Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


SOUVENIRS 


C.   DE  ^EYCINET 

Sénateur 


SOUVENIRS 

1878-1893 


PARIS 
LIBRAIRIE  CH.    DELAGRAVE 

IS,     HUE    KOl'rPLUT.     lîi 

MCMXUI 


Tous  droits  de  reproduction,  de  traduction  et  d'adaptation 

réservés  pour  tous  pays. 


Copyright  by  Ch.  Dêlagrave,  1913. 


350990 


•  •    • 


SOUVENIRS 


1878-1893 


.•  I 


A. 


CHAPITRE    PREMIER 

LA  TRÊVE  DES  PARTIS.  —  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE. 
-  LE  PROGRAMME  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

On  n'a  pas  oublié  les  circonstances  graves, 
presque  tragiques,  dans  lesquelles  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  constitua  le  minisU>reDufaure,le  13  dé- 
cembre  1877,  et  souscrivit  au  projet  de  message 
présidentiel  que  nous  avions  élaboré.  Ce  ministère, 
chargé  de  ramener  la  paix  entre  les  pouvoirs  pu- 
blics, était  ainsi  composé  :  Présidence  du  conseil  et 
Justice,  M.  Dufaure;  Affaires  étrangères,  M.  W. 
Waddington;  Intérieur,  M.  deMarcère;  Finances, 
M.  Léon  Say;  Guerre,  général  Borel;  Marine, 
amiral  Pothuau;  Instruction  publique,  M.  Bardoux; 
Travaux  publics,  M.  de  Freycinet;  Agriculture  et 
Commerce,  M.  Teisserenc  de  Bort. 
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I/accord  étant  coûclu.  avec  le  Maréchal,  nous  le 

«    «    ■ 

quittâmes  vers  dix'*hçiîfes  du  soir.  M.  de  Marcèrc 

•  • 

nous  entraîna,  M.'«L*éon  Say.  M.  Bardoux  et  moi,  à 
son  domicile..jl^Kculicr.  rue  Montaigne,  où  l'atten- 
daient  les;mpml)res  du  comité  des  Dix-Huit  \  impa- 
tients  d([  ;côîfnaître  le  résultat  de  nos  derniers  pour- 
parlers .'•Aussitôt  entré  dans  le  salon,  M.  dcMarcère 

fifspn  exposé  et  cita  textuellement  la  phrase  du  mes- 

»        • 

/'•5&fçe'  qui  rassurait  la  Chambre  contre  Téventualité! 

•  ••    • 

.\//xl'une  seconde  dissolution.  La  satisfaction  fut  géné- 
rale. M.  Gambetta  déclara  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à 
voter  le  budget  de  1878,  tenu  en  suspens  par  les 
craintes  de  coup  d'Ktat.  Quelques  membres  de  la 
réunion  émirent  l'avis  qu'il  serait  préférable  d'accor- 
der seulement  des  douzièmes  provisoires,  de  mois 
en  mois,  afin  de  prévenir  tout  retour  offensif  de 
TElysée.  Nous  nous  récriâmes;  nous  nous  portâmes 
garants  de  la  bonne  foi  du  Maréchal  et  nous  ajou- 
tâmes que  cette  procédure,  qui  semblerait  dirigée 
contre  nous,  ne  manquerait  pas  de  nous  affaiblir. 
M.  Gambetta  nous  ayant  appuyés,  la  motion  fut 
abandonnée  :  la  nécessité  de  maintenir  Tunion  des 
républicains  primait  tout  à  ce  moment. 
Le  lendemain  matin,  nous  eûmes  à  TElysée  un 


1.  Ce  comité,  qui  avait  dirigé  la  résisUincc  des  républicains  de  la 
Cliambre  pendant  le  Seize-Mai,  comprenait  les  noms  suivants,  par 
ordre  alpbabétique  :  Ilethmont,  Blanc  (Louise  Brisson,  (]assc 
(Germain),  de  Cboiseul,  Clemenceau,  Ferry  (Jules),  Floquet,  Gam> 
betla,  Goblet,  Grévy  (Albert),  Lepère,  Lookroy,  Madier  de  Mont- 
jau,  de  Marcère,  Proust  (Antonin),  Renault  (Léon)  et  Tirard. 
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conseil  qui  devait  ôtre  de  pure  forme.  Mais  le  Ma- 
réchal ayant  manifesté  de  nouveau  des  scrupules 
au  sujet  de  l'abandon  de  son  droit  de  dissolution, 
Tentrevue  se  prolongea,  si  bien  que  nous  manquâ- 
mes le  train  parlementaire  et  n'arrivâmes  à  Versail- 
les (les  Chambres  y  siégeaient  encore)  qu'après 
l'ouverture  de  la  séance.  Notre  absence  commençait 
à  donner  des  inquiétudes,  lorsqu'on  nous  vit  prendre 
place  au  banc  ministériel.  M.  Dufaure  au  Sénat  et 
M.  de  Marcère  à  la  Chambre  montèrent  à  la  tribune 
pour  lire  ce  document  mémorable  : 

«  Messieurs, 

ê 

«  Les  élections  du  14  octobre  ont  affirmé  une  fois 
de  plus  la  confiance  du  pays  dans  les  institutions  ré- 
publicaines. 

<t  Pour  obéir  aux  règles  parlementaires,  j'ai  formé 
un  cabinet  choisi  dans  les  deux  Chambres,  composé 
d'hommes  résolus  à  défendre  et  à  maintenir  ces  ins- 
titutions par  la  pratique  sincère  des  lois  constitu- 
tionnelles. 

«  L'intérêt  du  pays  exige  que  la  crise  que  nous 
traversons  soit  apaisée  ;  il  exige  avec  non  moins  de 
force  qu'elle  ne  se  renouvelle  pas. 

«  L'exercice  du  droit  de  dissolution  n'est,  en  efîet, 
qu'un  mode  de  consultation  suprême  auprès  d'un 
juge  sans  appel  et  ne  saurait  être  érigé  en  système 
de  gouvernement.  J'ai  cru  devoir  user  de  ce  droit, 
et  je  me  conforme  à  la  réponse  du  pays. 
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«  La  Constilution  de  1875  a  fondé  une  République 
parlementaire  en  établissant  mon  irresponsabilité', 
tandis  qu'elle  a  institue  la  responsabilité  solidaire 
et  individuelle  des  ministres.  Ainsi  sont  déterminés 
nos  devoirs  ci  nos  droits  respectifs;  l'indépendance 
des  ministres  est  la  condition  de  leur  responsabilité. 
Ces  principes,  tirés  de  la  Constitution,  sont  ceux  de 
mon  gouvernement. 

«  La  fin  de  cette  crise  sera  le  point  de  départ 
d'une  nouvelle  ère  de  prospérité.  Tous  les  pouvoirs 
publics  concourront  à  en  favoriser  le  développement. 
L'accord  établi  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés,  assurée  désormais  d'arriver  réfçulièrement 
au  terme  de  son  mandat,  permettra  d'achever  les 
grands  travaux  législatifs  que  l'intérêt  public  ré- 
clame. 

«  L'Exposition  universelle  va  s'ouvrir  ;  le  commerce 
et  l'industrie  vont  prendre  un  nouvel  essor  et  nous 
offrirons  au  monde  un  nouveau  témoignage  de  la 
vitaliti'î  de  notre  pays  qui  s'est  toujours  relevé  par  le 
travail,  par  l'épargne  et  par  son  profond  attachement 
aux  idées  de  ccmservation,  d'ordre  et  de  liberté. 

«  M*^  DE  Mac-Mahon.  »• 

Cette  lecture  fut  saluée  par  les  applaudissements 
unanimes  des  républicains.  Les  sénateurs,  quoique 
moins  engagés  dans  le  conflit  que  les  députés,  furent 
peut-être  les  plus  chaleureux.  Us  avaient  sous  les 
yeux  l'auteur  du  dénouement  dont  se  réjouissait  la 
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France  et  ils  saisissaient  cette  occasion  de  lui  témoi- 
gner leur  gratitude.  M.  Dufaure,  à  sa  descente  de  la 
tribune,  trouva  devant  lui  de  nombreux  amis,  massés 
pour  le  féliciter.  Le  vieil  homme  d'État,  profondé- 
ment ému,  serrait  silencieusement  les  mains  qui 
cherchaient  la  sienne.  Un  léger  tremblement  des 
lèvres  indiquait  la  peine  qu'il  avait  à  se  contenir.  Le 
Sénat  tout  entier  sembla  gagné  par  cette  démons- 
tration. La  séance  fut  aussitôt  levée  ;  elle  avait  dure 
une  demi-heure. 

D'un  commun  accord  avec  les  présidents  des  deux 
Chambres,  nous  clôturâmes  la  session  le  18  décem- 
bre, pour  reprendre  les  travaux  parlementaires  le 
9  janvier.  Ces  trois  semaines  de  répit  nous  étaient 
bien  nécessaires;  non  seulement  chacun  de  nous 
avait  à  s'installer  dans  son  département  ministériel, 
mais  nous  devions  procéder  ensemble  à  une  sorte 
de  rénovation  administrative,  qui  ne  souffrait  pas  de 
retard.  L'ouragan  du  Seize-Mai,  en  dispersant  les 
fonctionnaires  républicains,  avait  rempli  les  cadres 
—  surtout  à  l'Intérieur  et  à  la  Justice  —  d'une  foule 
de  créatures  qui  ne  se  recommandaient  que  par  une 
hostilité  déclarée  aux  institutions.  L'épuration  du 
personnel,  i)our  employer  le  mot  de  l'époque,  n'irait 
pas  sans  frottements  avec  lo  Maréchal.  Comment 
faire  comprendre  à  un  homme  imbu  de  l'honneur 
militaire  qu'il  doit  sacrifier  ceux  qui  viennent  de  le 
servir,  et  sans  qu'ils  aient  démérité  à  ses  yeux?  M.  de 
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MarccTO,  bien  qu  appartenant  à  la  fraetion  modérée 
du  parti,  se  mit  courageusement  à  Tœuvre;  il  m'é- 
tonna,  je  l'avoue,  par  la  promptitude  et  la  vigueur  de 
ses  résolutions.  Le  18  décembre  —  cinq  jours  après 
son  installation  —  il  apporta  au  conseil  un  décret 
qui  révoquait,  déplaçait  ou  mettait  à  la  retraite  qua- 
tre-vingt-deux prt»fels,  et  il  pria  le  Président  de  le 
revôtir  de  sa  signature  :  «  Mais  il  y  a  là  beaucoup  de 
braves  gens!  s'écria  1(»  Maréchal  après  avoir  par- 
couru la  liste;  ils  se  sont  conformés  «lux  ordres 
reçus  :  pourquoi  les  frappez-vous?  »  —  a  Mon- 
sieur le  Président,  dit  M.  Léon  Say,  toujours  prompt 
à  la  réplique,  ces  messieurs  ont  joué  la  partie, 
ils  l'ont  perdue;  il  est  juste  qu'ils  s'exécutent...  ou 
qu'on  les  exécute.  »  Le  Maréchal  signa  nerveuse- 
ment et  repoussa  le  papier,  comme  si  la  vue  lui  en 
était  odieuse.  Ces  mouvements  d'humeur  n'empê- 
chèrent pas  M.  de  Marcère  di»  poursuivre  impei^ 
turbablement  sa  marche.  Avant  le  31  décembre,  il 
îivait  changé  tous  les  préfets  à  l'exception  de 
M.  Sciisset^Schneider.  demeuré  pendant  le  Seize-Mai 
à  la  demande  des  républicains  :  soixante-dix-huit  se- 
crétaires généraux  et  deux  cent  quatre-vingts  sous- 
préfets  étaient  également  emportés.  Dans  les  par- 
quets, où  la  politique  ne  s'était  fait  que  trop  sentir. 
l(»s  exécutions  furent  moindres.  M.  Dufîiure  avait 
un  cœur  de  père  pour  ses  collaborateurs,  il  ne  pou- 
vait se  résoudre  h  s'en  séparer;  ce  fut  même  là  un 
des  griefs  invoqués  plus  tard  contre»  lui.  Cependant 
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il  révoqua  cinq  procureurs  généraux,  une  soixan- 
taine de  procureurs  ou  de  substituts  et  près  de  cent 
quatre-vingts  juges  de  paix,  ce  qui  lui  parut  énorme. 

A  côté  de  ces  devoirs  pénibles,  s'en  présentèrent 
d'autres  plus  agréables  à  remplir.  M.  Dufaurc  nous 
dit  :  «  Ce  pays  est  fatigué  de  luttes,  il  a  besoin  de 
calme  et  de  paix.  Nous  devons,  dans  la  mesure  de 
nos  moyens,  les  lui  procurer.  Vous,  Teisserenc, 
par  rExposition  vous  pouvez  beaucoup.  Dans  ces 
fêtes  de  l'industrie  on  fraternise  volontiers.  Veillez 
donc  à  ce  que  cette  Exposition  soit  réussie,  à  ce 
que  rien  n'y  manque,  à  ce  qu'on  sente  partout  la 
bonne  humeur  et  la  cordialité.  Et  vous.  Monsieur  de 
Freycinet,  ne  pouvez-vous  rien  avec  les  Travaux  pu- 
blics? N'y  aurait-il  pas  lieu  de  leur  donner  de  l'es- 
sor? Les  populations  oublient  leurs  querelles  devant 
des  entreprises  qui  les  intéressent.  »  —  «  J'ai  juste- 
ment en  vue,  répondis-je,  un  programme  auquel  je 
réfléchis  depuis  des  années  et  qui  répondrait,  je 
crois,  à  votre  pensée.  Je  vous  le  soumettrai  et,  s'il 
vous  agrée,  j'en  entretiendrai  le  conseil.  y> —  «  Bien! 
dit  M.  Dufaure,  faites  au  plus  tôt.  Il  serait  bon  que 
les  Chambres,  à  leur  rentrée,  trouvassent  ces  ques- 
tions déjà  engagées.  » 

Deux  jours  après,  j'étais  chez  M.  Dufaure.  Je  lui 
exposai  à  grands  traits  le  plan  que  j'avais  conçu.  Il 
consistait  à  procéder  au  recensement  méthodique  des 
travaux  qui  paraissaient  nécessaires  pour  compléter 
notre  réseau  de  chemins  de  fer  ainsi  que  celui  des 
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voies  navigables,  cl  pour  outiller  convenablement 
nos  principaux  ports  de  commerce,  négliges  depuis 
trop  longtemps.  Je  lui  rappelai  en  outre  que  plu- 
sieurs compagnies  de  chemins  de  fer  secondaires 
étaient  en  détresse  et  sur  le  point  de  suspendn^ 
leur  exploitation.  Il  convenait,  selon  moi,  que  l'Etat 
se  substituât  à  elles  sans  retard,  afin  d'assurer  la 
continuité  du  service  :  a  Ce  recensement  préalable, 
ajoutai-je,  fera  ressortir  une  dépense  que  je  ne 
saurais  actuellement  chiffrer,  et  qui  sera  certaine- 
ment de  plusieurs  milliards.  Il  ne  s'agit  pas,  bien 
entendu,  de  se  lier  dès  maintenant  pour  une  pareille 
somme.  Nous  nous  bornerions  à  classer;  nous  sou- 
mettrions au  parlement  l'ensemble  des  travaux  et 
nous  lui  demanderions  de  les  approuver  en  principe. 
Dans  le  tableau  ainsi  dressé,  on  choisirait  successive- 
ment ceux  qu'on  jugerait  bon  d'entreprendre  et  on 
les  déclarerait  d'utilité  publique.  On  aurait  devant 
soi  un  programme  de  longue  haleine,  dont  l'exécu- 
tion exigerait  dix  ou  douze  ans,  quinze  ans  peut- 
être,  et  qui  coordonnerait  les  efforts  que  devrait 
accomplir  le  pays.  » 

Contrairement  à  ce  que  je  présumais,  M.  Dufaure 
ne  se  montra  nullement  effrayé  à  cette  idée  de 
milliards  :  «  Vous  allez  faire  là,  dit-il,  ce  que  j'ai 
fait  moi-même  en  1842,  au  début  de  l'industrie  des 
chemins  de  fer,  quand  j'ai  proposé  l'établissement 
de  grandes  lignes  partant  de  Paris.  On  me  traitait 
un  peu  de  visionnaire,  mais  finalement  toutes  ces 
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lignes  ont  été  construites,  d'après  la  méthode  que 
je  préconisais.  La  difficulté,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, résidera  dans  le  classement;  il  faut  qu'il  soit 
logique,  qu'il  réponde  à  des  besoins  certains.  Com- 
ment comptez-vous  opérer?  »  —  «  Je  vous  l'expli- 
querai en  détail,  répondis-je,  si  le  conseil  en  accepte 
avec  vous  le  principe.  Je  vous  soumettrai  alors  des 
projets  de  décrets  qui  créeront  des  organes  de  clas- 
sement et  fixeront  les  méthodes  de  travail.  »  — 
«  Soit,  dit  M.  Dufaure;  je  vous  autorise  à  intro- 
duire la  question  dans  notre  prochain  conseil  de 
cabinet.  Si,  comme  je  l'espère,  vous  tombez  d'ac- 
cord avec  nos  collègues,  vous  exposerez  votre  plan 
au  Maréchal,  quand  nous  nous  réunirons  à  l'E- 
lysée. »  Telle  est  l'origine  du  «  Programme  des  tra- 
vaux publics  »,  dont  on  a  beaucoup  parlé,  quelque- 
fois avec  peu  de  justice,  et  qui  en  fin  de  compte  a 
été  réalis<%  sauf  pour  quelques  lignes  de  navigation, 
provisoirement  ajournées,  sur  lesquelles  l'attention 
se  porte  à  nouveau. 

Au  conseil,  la  discussion  fut  assez  orageuse.  Cer- 
tains ministres,  particulièrement  ceux  des  Finances 
et  du  Commerce,  exprimèrent  des  craintes  sur  les 
perspectives  qu'on  allait  ouvrir.  Le  crédit  public, 
d'après  eux,  s'en  ressentirait  fâcheusement.  Je  répétai 
qu'il  n'était  question  que  d'un  classement,  que  les 
dépenses  effectives  seraient  proportionnées  aux  res- 
sources, mais  que  ce  dernier  problème  ne  se  posait 

SOUVENIRS.   —   T.    II.  2 


10  SOUVENIRS. 

pas  aujourd'hui.  M.  Léon  Say  répondit  qu'une  fois 
les  populations  nanties  d'un  titre  véritable,  il  serait 
bien  difficile  de  résister  à  leurs  demandes,  qu'on  glis- 
serait dès  lors  sur  la  pente.  Sans  m'attarder  aux 
objections,  j'invoquai  la  nécessité  d'exécuter  des  tra- 
vaux utiles,  que  personne  ne  contestait,  que  la  situa- 
tion du  pays  commandait.  Ne  valait-il  pas  mieux  y 
procéder  avec  méthode  qu'au  jour  le  jour,  suivre  un 
plan  que  de  s'abandonner  aux  inlluences  dominantes, 
ce  qui  conduit  à  mécontenter  le  grand  nombre  pour 
satisfaire  quelques-uns?  Je  ne  serais  pas  venu  à  bout 
des  scrupules  de  mes  collègues,  si  M.  Dufaure  ne 
m'avait  vigoureusement  appuyé.  En  voyant  un  homme 
si  prudent,  si  expérimenté  affronter,  comme  chef  du 
gouvernement,  la  responsabilité  de  ce  plan,  ils  se 
rassurèrent  et  ne  firent  plus  obstacle  à  ce  qu'il  fût 
apporU^  devant  le  Maréchal. 

Celui-ci  me  causa  une  double  surprise.  Au  lieu  de 
m 'écouter  avec  cette  demi-indifférence*  dans  laquelle 
il  se  renfermait  souvent  pour  éviter  de  nous  con- 
tredire, il  prit  feu  immédiatement.  11  donna  des 
signes  brusques  d'adhésion  et  ponctua  mon  exposé 
de  mots  approbatifs.  Il  félicita  M.  Dufaure  de  cou- 
vrir de  tels  projets  de  son  haut  patronage  et  lui 
rappela  fort  à  propos  le  rôle  éminent  qu'il  avait 
joué  sous  la  monarchie  de  Juillet  dans  les  questions 
de  Travaux  publics.  Le  Maréchal  se»  révéla  à  nous 
comme  beaucoup  plus  versé  en  ces  matières  qu'on 
ne  s'y  serait   attendu.   Il  paraissait  avoir  réfléchi 


LA   TREVE   DES   PARTIS.  Il 

mûrement  aux  rôles  respectifs  de  la  voie  ferrée  et  de 
la  voie  d'eau  ;  il  formula  sur  ce  point  des  remarques 
très  judicieuses.  A  l'issue  de  la  séance,  il  m'entraîna 
dans  son  cabinet  :  «  Ces  questions,  murmura-t-il . 
valent  mieux  que  les  révocations  de  fonctionnaires... 
Mais  je  veux  vous  parler  d'autre  chose.  Dans  votre 
exposé  vous  n'avez  pas  mentionné  l'Algérie.  Est-ce 
que  vous  ne  préparez  rien  pour  elle  ?  »  Je  lui  répon- 
dis que  les  études  préliminaires  n'étaient  pas  termi- 
nées et  que  plus  tard  j'aborderais  ce  sujet.  «  Quand 
vous  serez  prêt,  rcpritril,  et  avant  de  saisir  le  conseil, 
venez  me  trouver,  je  vous  donnerai  des  indications 
qui  pourront  vous  être  utiles.  J'ai  beaucoup  étudié 
l'Algérie,  il  y  a  là  de  grands  besoins  à  satisfaire.  » 
Dans  le  conseil  suivant,  le  2  janvier  1878,  le  Maré- 
chal signa  le  décret  qui  posait  les  bases  du  pro- 
gramme en  ce  qui  concernait  les  chemins  de  fer.  Par 
ce  décret  étaient  instituées  des  «  commissions  régio- 
nales »,  une  pour  chaque  grande  compagnie.  Elles 
comprenaient  des  ingénieurs,  des  membres  du 
conseil  d'Etat,  des  conseillers  généraux,  et  avaient 
pour  mission  de  déterminer  les  lignes  ou  tronçons 
de  lignes  qui  devraient  compléter  le  réseau  existant 
et  assurer  des  débouchés  aux  localités  de  quelque 
importance,  encore  privées  de  ce  mode  de  commu- 
nication. Le  moment  semblait  venu  de  corriger 
les  inégalités  qui  s'étaient  perpétuées  jusqu'à  ce 
jour  et  de  s'occuper,  dans  une  mesure  raisonnable, 
des  contrées  déshéritées.  On   pouvait  prévoir,  en 
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tenant  compte  des  lignes  déjà  décrétées  par  l'As- 
semblée nationale,  pour  lesquelles  nul  moyen  d'exé- 
cution n'était  indiqué,  que  quinze  mille  kilomètres 
au  moins  s'ajouteraient  au  l'éseau  construit  ou  con- 
cédé. Celui-ci  serait  ainsi  porté  à  près  de  quarante 
mille  kilomètres,  chiffre  sensiblement  égal  à  celui 
de  nos  routes  nationales.  En  fait  le  nombre  des 
nouveaux  kilomètres  a  dépassé  dix-huit  mille  et  le 
réseau  total  atteint  quarante-trois  mille  kilomètres. 
Les  commissions  étaient  d'ailleurs  invitées  à  fournir 
leurs  rapports  avant  le  31  mars,  de  façon  que  le 
conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  eût  le  temps 
de  les  réviser,  de  les  ajuster  et  de  préparer  un 
projet  d'ensemble  que  je  comptais  présenter  aux 
Chambres  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin. 
Le  16  janvier  un  autre  décret  institua  des  commis- 
sions analogues  pour  les  bassins  fluviaux  de  la 
Franc(\  Le  rapport  à  Fappui  mettait  en  relief  le  vrai 
rùle  des  voies  navigables  et  montrait  qu'elles  n'a- 
vaient pas  pour  but  de  faire  concurrence  aux  voies 
ferrées,  mais  de  les  débarrasser  de  matières  lourdes, 
de  peu  de  valeur,  qui  les  encombrent  et  empochent 
la  régularité  du  trafic. 

Je  n'avais  pu  joindre  M.  Gambetta  avant  la  publi- 
cation du  premier  de  ces  documents.  11  s'était  absenté 
dès  la  cl^^ture  de  la  session  j)our  ne  revenir  qu'à 
la  rentrée.  Il  connaissait  mes  idées  et,  quand  je  le 
vis,   le  7  janvier,   il  approuva  mon  initiative,  qui, 
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dit-il,  correspondait  au   vœu  des  populations  et  aux 
sentiments  du  parti  républicain.  II   s'informa  aus- 
sitôt de  l'attitude  de  M.  Léon  Say  :   «  Est-il  com- 
plètement avec    vous?  Accepte-t^il  l'intégralité  de 
votre   programme?  C'est   important.  Car  sans  lui 
vous  seriez  .vite  arrêté.  »  Je  lui  répondis  que  M.  Say 
me  prêtait  un  concours  cordial,  mais  que  je  ne  le 
croyais  pas  exempt  d'inquiétude.  Il  avait  à  ménager 
les  milieux  financiers  et  se  préoccupait  des  objec- 
tions qu'il  rencontrerait  dans  les  commissions  du 
budget  des  deux  Chambres.  «  Il  est  indispensable, 
reprit-il,  de  vider  cette  question,  avant  que  vous  vous 
engagiez  davantage.  Venez  demain  soir  à  neuf  heu- 
res et  demie.  Je  convoquerai  Léon  Say  et,  à  nous 
trois,  nous  arrêterons  la  marche  à  suivre.  »  Le  8 
donc,  nous  eûmes  une  conférence,  qui  se  prolongea 
jusqu'à  minuit.  M.  Say,  dans  un  de  ses  discours. 
Ta  qualifiée  de  «  soirée  historique  »,  parce  qu'elle 
décida  du  sort  de  cette  vaste  entreprise.  Mon  col- 
lègue   s'y  montra  tel  que  je  l'avais  dépeint,   très 
désireux  de  m 'aider,  encore  hésitant  en  raison  des 
difficultés  qu'il  entrevoyait  :  «  Du  côté  du  monde 
des  affaires,  lui  dit  M.  Gambetta,  je  puis  vous  rassu- 
rer. Nos  amis  mèneront  dans  la  presse  une  campagne 
soutenue  pour  expliquer  nos  intentions  prudentes. 
11  ne  s'agit  pas  d'ébranler  le  crédit  public  par  des 
emprunts  inconsidérés  ni  de  toucher  aux  situations 
acquises.  Nous  ne  déclarons  pas  la  guerre  aux  com- 
pagnies, nous  leur  proposerons  d'être  nos  collabo- 
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ralrices.  Nous  travaillons  à  côté  d'elles,  nous  ne 
travaillons  pas  contre  elles.  Quant  à  la  commission 
du  budget  (qu'il  présidait),  je  vous  promets  son 
adhésion.  Seulement  elle  vous  demandera  d'éche- 
lonner les  emprunts  et  d'en  assurer  Tamortissement. 
Sur  ce  dernier  point,  elle  est  catégorique  :  elle  ne 
veut  pas  augmenter  le  fonds  du  trois  pour  cent  per- 
pétuel; elle  entend  que  l'avenir  soit  dégagé  au  bout 
d'un  délai  raisonnable,  par  exemple  au  bout  d'un 
délai  analogue  à  celui  qu'adoptent  les  compagnies 
pour  le  remboursement  de  leur  capital.  » 

Nous  nous  mîmes  à  rechercher  la  forme  du  titre 
qu'il  conviendrait  d'adopter.  J'aurais  souhaité  et  je 
proposai  la  création  d'  «  obligations  de  travaux  pu- 
blics »,  sur  le  modèle  de  celles  des  compagnies,  et 
soumises  aux  mêmes  impôts.  L'idée  plut  à  M.  Gam- 
betta.  Mais  M.  Léon  Say  la  repoussa,  soit  qu'il 
craignît  de  déprécier  les  titres  déjà  existants,  soit 
qu'il  désirât,  comme  il  le  dit,  prévenir  une  confu- 
sion entre  les  deux  espèces  d'obligations.  Il  préféra 
créer  une  rente  trois  pour  cent,  différant  de  la  rente 
perpétuelle  en  ce  qu'elle  comporterait  un  amortis- 
sement obligatoire  par  voie  de  tirage  au  sort.  Les 
(coupures  seraient  de  quinze  francs  de  rente  ou  des 
multiples  de  quinze  francs.  Bien  que  cette  solution 
ne  me  satisfît  pas  entièrement,  je  m'y  ralliai,  car 
je  voulais,  avant  tout,  m'assurer  le  franc  appui  du 
ministre  des  Finances.  M.  Ganibcttas'y  rallia  aussi, 
pour  le  môme  motif,  et  l'union  entre  nous  trois  fut 


LA  TRÊVE   DES   PARTIS.  15 

scellée  le  soir  même.  En  sortant  do  chez  M.  Gam- 
betta,  mon  collègue  me  déclara  :  «  Maintenant  c'est 
une  affaire  entendue;  je  m'embarque  avec  vous  et 
nous  courrons  ensemble  les  mêmes  bordées.  »  11  tint 
parole.  Jamais  associe  ne  prêta  un  concours  plus 
actif  et  plus  efficace  que  celui  dont  m'a  fait  béné- 
ficier M.  Léon  Sav. 

Nous  déposâmes  sous  nos  deux  signatures,  le 
7  février,  le  projet  de  loi  portant  création  de  la  rente 
trois  pour  cent  «  amortissable  ».  J'avais  tenu  à  rap- 
peler dans  ce  document  que  les  titres  ne  seraient 
émis  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  «  de  telle 
façon  que  les  Chambres  fussent  constamment  maî- 
tresses de  ralentir  ou  d'activer,  selon  les  circons- 
tances, l'exécution  du  programme  échelonné  sur  une 
certaine  suite  d'années  *  » . 

Vers  le  milieu  du  mois  do  mars,  mon  programme 
fut  inopinément  mis  en  jeu  par  un  projet  de  loi  anté- 
rieur à  mon  administration,  mais  avec  lequel  l'opi- 


1.  Comme  si  M.  Say  eût  prévu  qu'on  tenterait  un  jour  de  frap- 
per la  rente  d'un  impôt,  sous  prétexte  que  l'État  n'a  pas  pris  d'en- 
ffagement  avec  ses  créanciers,  il  répondait  par  avance  :  •  Les 
porteurs  (d'obligations  des  compagnies)  ont  h  subir  une  retenue 
pour  les  impôts  sur  la  transmission  et  sur  le  revenu.  Notre  futur 
3  pour  100  amortissable  en  sera  naturellement  exempt,  comme  tous 
les  litres  de  rente  sur  l'Ktat,  créés  en  France.  ■  Et,  dans  le  dispo- 
sitif même,  il  insérait  ces  mots  :  •  Tous  les  privilèges  et  immunités 
attachés  aux  rentes  sur  l'Ktat  sont  assurés  aux  rentes  3  pour  100 
amortissables,  qui  jouissent  notamment  des  exemptions  d'impôt 
garanties  actuellement  aux  titres  de  la  dette  consolidée  par  les  lois 
on  vigueur.  •  La  seconde  moitié  de  la  phrase,  à  partir  des  mots  : 
•  qui  jouissent  notamment  •,  fut  jugée  inutile. 
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nion  parlemenUiire  établissait  un  lien.  Ce  projet 
avait  en  vue  le  rachat  de  plusieurs  compagnies  secon- 
daires, devenues  incapables  d'assurer  leur  exploi- 
tation. Après  de  vaines  tentatives  pour  les  incorpo- 
rer au  réseau  d'Orléans,  la  Chambre  avait  voté  la 
reprise  des  lignes  et  maintenant  il  s'agissait  de  fixer 
les  voies  et  moyens.  La  mesure  soulevait  contre  elle 
les  adversaires  —  et  ils  étaient  nombreux  —  de  Tex- 
ploitation  par  l'Etat.  La  première  bataille,  intéressant 
le  programme,  allait  donc  se  livrer  à  côté  et  dans  de 
mauvaises  conditions.  Par  surcroît,  j'avais  dû  deman- 
der, pour  raison  de  santé,  la  remise  de  la  discussion, 
ce  qui  avait  produit  un  effet  fâcheux.  J'abordai  la 
tribune,  le  14  mars,  plein  d'inquiétude.  Mes  forces 
physiques  me  trahissaient  et  je  crois  que  je  n'aurais 
pas  pu  parvenir  au  bout  de  ma  démonstration,  si 
M.  Gambetta,  placé  au  premier  rang  des  auditeurs,  ne 
m'avait  soutenu  par  dos  signes  encourageants.  A  ma 
d(»scentc  de  la  tribune,  il  nie  dit  :  «  Votre  cause  est 
gagnée  »  et  m'entraîna  dans  le  cabinet  des  ministres, 
où  MM.  SpuUer,  Proust,  Allain  Targé  ne  tardèrent 
pas  à  nous  rejoindre.  On  m'engagea  à  me  restaurer 
pour  dissiper  la  fatigue  et  je  rentrai  bientôt  dans  la 
salle  des  séances;  là  les  symptômes  non  équivoques 
d'adhésion  que  je  recueillis  achevèrent  de  guérir 
mon  malaise.  Le  lendemain  la  Chambre,  par  339  voix 
contre  8'i,  vota  la  loi  qui  consacrait  près  de  cinq 
cents  millions  au  rachat  et  m'autorisait  à  exploiter  les 
lignes  dans  les  conditions  que  je  jugerais  les  moins 
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onéreuses  pour  le  Trésor.  Ainsi  commença  modeste- 
ment  le  réseau  d'Etat,  qui  devait  se  maintenir  à  titre 
provisoire  jusqu'en  1908.  A  cette  date,  le  rachat  de  la 
compagnie  de  TOuest  Ta  consacré  définitivement,  en 
triplant  son  étendue. 

J  avais  une  seconde  étape  à  franchir,  non  moins 
périlleuse  que  la  précédente  :  celle  du  Sénat.  La  ma- 
jorité conservatrice  de  l'Assemblée  n'admettait  que 
l'exploitation  privée;  elle  aurait  repoussé  le  projet 
s'il  lui  avait  paru  faire  brèche  au  principe.  Je  m'ap- 
pliquai donc  à  le  représenter  comme  devant  unique- 
ment résoudre  des  difficultés  dont  le  gouvernement 
actuel  n'était  pas  responsable.  Quant  au  programme 
lui-même,  auquel  ce  projet  servait,  disait-on,  de  pré- 
face, il  n'avait  pas  de  caractère  politique  :  le  Sénat 
s'en  convaincrait  lorsque  viendrait  le  moment  de  le 
discuter.  Son  seul  but  était  de  favoriser  notre  déve- 
loppement économique  et  de  tourner  les  esprits  vers 
les  travaux  utiles  :  «  Quand  nous  sommes  arrivés 
au  pouvoir,  dans  les  conditions  que  vous  savez, 
dis-je  le  8  mai  1878,  notre  premier  soin  a  été  de  nous 
efforcer  de  nous  rendre  compte  des  sentiments  du 
pays.  11  nous  a  paru  qu'après  les  sept  années  de  dis- 
sensions intestines,  de  discordes  politiques  que  nous 
venions  de  traverser,  il  y  avait  dans  le  pays  un  im- 
mense besoin  de  se  reposer  —  passez-moi  le  mot  — 
dans  le  travail.  »  J'avais  eu  la  bonne  fortune  de  rallier 
à  ma  cause  trois  membres  de  la  commission  sénato- 
riale appartenant  à  la  droite  :  MM.  Raoul  Duval  père, 
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de  Lareinly  et  Béraldi.  Non  contents  d'accepter  le 
projet  de  loi.  ils  le  défendirent  à  la  tribune.  Leur 
inter>'ention  détacha  une  moitié  de  rop|>osition  con- 
servatrice, de  sorte  qu'apn^s  un  tournoi  de  quatre 
jours  nous  obtînmes  183  voix  contre  74.  résultat  qui 
dépassa  beaucoup  mes  espérances  et  me  valut  les 
félicitations  de  M.  Dufaure. 

Ce  succès  m'enhardit  à  proposer  le  rachat  d  autres 
lignes,  présentant  le  même  caractère  d'intérêt  géné- 
ral et  dont  la  situation  n'était  pas  moins  critique.  Un 
nouveau  demi-milliard  fut  affecté  à  ces  opérations. 
Quatre  mille  cinq  cents  kilomètres  en  tout  se  trou- 
vèrent ainsi  préservés  de  la  ruine.  Enfin,  le  4  juin, 
je  déposai  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  projet  de 
classement  des  voies  ferrées,  dûment  vérifié  et  arrêté 
par  le  conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées.  Le 
4  novembre  suivant  je  déposai  les  projets  relatifs  aux 
voies  navigables  et  aux  ports  maritimes.  Un  qua- 
trième et  dernier  projet,  moins  vaste,  visait  la  créa- 
tion de  deux  mille  huit  cents  kilomètres  de  chemins 
de  fer  en  Algérie  ;  je  Tavais  soumis  au  Maréchal  qui 
formula  d'utiles  remarques.  Mon  programme  entier 
se  trouva  donc  dc^vant  le  parlement  avant  la  fin  de 
Tannée  1878.  Les  commissions  de  la  Chambre  firent 
diligence  et  la  discussion  put  s'engager  dès  les  pre- 
miers mois  de  Tannée  suivante. 

De  son  coté,  M.  Teisserenc  de  Bort.  secondé  par 
deux  collaborateurs  hors  ligne.  MM.  Krantz  et  Al- 
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phand,  ne  négligeait  rien  pour  que  Touverture  de 
TExposition  universelle  eût  lieu  à  la  date  prescrite, 
1"  mai  1878.  Le  Maréchal  s'y  intéressait  particuliè- 
rement. Je  crois  que,  dans  son  esprit,  l'Exposition 
devait  caractériser  son  septennat.  Elle  était  le  sym- 
bole visible  du  relèvement  de  la  France  ;  il  éprouvait 
une  légitime  fierté  à  penser  que  ce  relèvement  s'affir- 
mait sous  sa  présidence.  Peut-être  même  n'eût-il  pas 
été  fâché  que  sa  carrière  politique  s'arrêtât  à  ce  mo- 
ment précis,  car  elle  en  recevait  comme  une  auréole, 
tandis  que  se  poursuivant  au  delà  elle  risquait  de  s'en 
voir  dépouillée.  Son  impatience  d'arriver  à  l'inaugu- 
ration se  traduisait  par  de  fréquentes  interrogations 
au  ministre  du  Commerce  :  «  Êtes-vous  sûr  que 
vous  aboutirez  dans  les  délais?  Toutes  vos  mesures 
sont-elles  bien  prises  ?  Je  me  suis  promené  du  côté 
de  votre  Exposition  et  j'ai  constaté  qu'elle  est  loin 
d'être  prête.  »  M.  Teisserenc  de  Bort  cherchait  à  le 
rassurer,  non  sans  une  pointe  d'inquiétude,  que  sa 
loyauté  laissait  percer.  La  politique  avait  passé  sur 
l'Exposition  comme  sur  tout  le  reste.  Beaucoup  d'in- 
dustriels, durant  le  Seize-Mai,  s'étaient  pris  à  douter 
et  retardaient  leurs  envois.  Il  fallait  donc  s'attendre 
à  de  nombreuses  lacunes  le  jour  de  l'ouverture. 

Néanmoins  le  gouvernement  décida  de  n'en  pas 
changer  la  date.  Le  l*'"  mai,  à  l'heure  dite,  le  Maré- 
chal parut  devant  le  palais  du  Trocadéro,  Malgré 
rinclémence  du  temps,  un  brillant  cortège  l'entou- 
rait :  cortège  qui,  sans  égaler  celui  de  l'Empereur  en 
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1867,  avait  encore  un  fort  bon  air.  A  défaut  de  sou- 
verains, figuraient  les  représentants  de  plusieurs 
maisons  royales  :  prince  de  Galles,  prince  héritier 
de  Danemark,  duc  d'Aoste,  prince  Henri  des  Pays- 
Bas,  don  François  d'Assise,  etc.  Le  Maréchal,  dans  la 
grande  salle,  prit  place  sur  une  large  estrade,  un  peu 
en  avant  des  bureaux  des  Chambres  et  des  ministres. 
Sa  haute  taille,  son  allure  martiale,  son  geste  de  com- 
mandement ne  faisaient  point  tort  à  la  République. 
Quelles  paroles  allait-il  prononcer?  S'harmonise- 
raient-elles avec  celles  du  ministre  chargé  de  le  sa- 
luer? Entre  lui  et  son  gouvernement,  quelque  nuance 
trahirait-elle  un  secret  antagonisme?  Il  n'en  fut  rien. 
Après  que  M.  Teisserenc  de  Bort  eut  terminé  sa 
harangue,  le  Maréchal,  d'un  air  aisé,  au  milieu  d'un 
profond  silence,  répondit  :  «  Je  m'associe  de  grand 
cœur  aux  sentiments  que  vous  venez  d'exprimer  et 
je  compte  comme  vous  que  notre  Exposition  aura  un 
grand  et  légitime  succès...  Nous  devons  remercier 
les  nations  étrangères  d'avoir  si  complètement  ré- 
pondu à  l'appel  que  leur  adressait  la  France.  »  Puis, 
renforçant  sa  voix  :  «  Au  nom  de  la  République,  je 
proclame  ouverte  l'Exposition  universelle  de  1878  !  » 
Quand  le  Maréchal  se  retourna  vers  nous  pour 
nous  inviter  à  descendre  et  à  visiter  avec  lui  le  palais 
et  ses  abords,  nous  fûmes  frappés  du  contentement 
et  de  la  fierté  qui  se  peignaient  sur  son  visage.  Chez 
cet  homme  souriant  et  qui  venait  de  prononcer  sans 
embarras  le  mot  de  «  République  » .  nous  avions 
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peine  à  reconnaître  le  Président  plutôt  morose  à  qui 
ses  devoirs  constitutionnels  pesaient  souvent  d'un 
poids  si  lourd.  Nous  admirâmes  ensemble  la  beauté 
de  la  perspective  qu'offrait  le  Champ  de  Mars  avec 
ses  constructions  improvisées  et  la  foule  bigarrée 
qui  se  pressait  autour  d'elles. 

La  population  parisienne  montrait  une  allégresse 
particulière.  Elle  n'attendit  pas  le  signal  officiel  pour 
manifester  sa  joie.  Il  semblait  qu'elle  prenait  une  re- 
vanche lointaine  des  jours  lugubres  du  siège.  Faisant 
de  l'Exposition  sa  chose,  elle  s'ingéniait  à  l'orner,  à 
la  parer  ;  elle  la  consacrait  par  ses  acclamations  bru- 
yantes. Le  gouvernement,  pour  répondre  à  cet  élan, 
décida  que  le  30  juin  serait  un  jour  férié,  la  fètc  de 
l'Exposition.  Ce  jour-là  les  étrangers  virent  avec 
étonnement,  dans  les  rues  et  surles  places,  se  dresser 
des  estrades  où  des  orchestres  improvisés  invitaient 
les  passants  à  la  danse.  Ces  bals  populaires,  rappe- 
lant ceux  de  la  campagne,  se  prolongèrent  fort  avant 
dans  la  nuit,  sans  amener  aucun  désordre. 

Le  parlement  s'était  associé  au  sentiment  général 
en  suspendant  ses  séances.  M.  Gambetta,  jaloux  de 
l'honneur  de  la  République,  m'avait  déclaré  :  «  Il  ne 
faut  pas  que  les  étrangers  assistent  au  spectacle  de 
nos  querelles.  Je  veux  obtenir  de  la  Chambre  qu'elle 
se  sépare  dès  les  premiers  jours  de  juin.  Le  budget 
est  voté,  on  peut  se  passer  de  nous.  »  Grâce  à  son 
influence  personnelle,  l'idée  d'une  prorogation  anti- 
cipée gagna  du  terrain  et,  le  11  juin,  les  deux  Cham- 
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bres  s'ajournèrent  au  28  octobre.  Je  dis  :  «  s'ajour- 
nèrent »,  car  le  pouvoir  exécutif  tint  à  leur  laisser 
rhonneur  de  l'initiative;  contrairement  aux  précé- 
dents, il  ne  prononça  pas  la  clôture  de  la  session, 
ainsi  qu'il  en  avait  le  droit. 

Je  profitai  de  ce  long  intermède  pour  entreprendre 
à  travers  la  France  une  sorte  d'apostolat  qui  me 
semblait  utile  à  la  vulgarisation  de  mon  programme. 
Au  moment  de  demander  aux  municipalités  et  aux 
départements  de  concourir  aux  dépenses,  il  n'était 
pas  superflu  de  donner  sur  place  des  explications 
qui  pourraient  inciter  les  intéressés  à  étendre  leurs 
sacrifices.  Je  m'en  étais  ouvert  à  M.  Dufaure,  qui 
fut  de  cet  avis.  11  obtint  de  M.  Léon  Say  qu'il  se 
joignît  à  moi  pendant  les  premières  visites  :  «  La 
présence  du  ministre  des  Finances,  me  dit-il,  aug*- 
mentera  votre  crédit.  En  outre,  M.  Say  discutera 
certaines  combinaisons  avec  les  chambres  de  com- 
merce et  vous  facilitera  les  voies.  »  Je  me  mis  donc 
en  route  avec  mon  collègue  pour  Boulogne  et  Ca- 
lais, où  d'importants  travaux  étaient  à  Tétude. 

Ces  quelques  journées  de  vie  en  commun  me 
montrèrent  un  côté  de  M.  Léon  Say  que  je  ne  soup- 
çonnais pas.  Au  conseil,  j'avais  admiré  sa  compé- 
tence et  la  netteté  de  sa  parole.  Parlem entai i*e 
accompli,  nourri  aux  traditions  de  l'école  anglaise, 
il  représentait  parmi  nous  l'esprit  du  gouvernement 
constitutionnel.  Nul   comme   lui  ne   comprenait  le 
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mécanisme  de  l'irresponsabilité  présidentielle  et  de 
la  responsabilité  ministérielle.  Il  savait  rappeler 
discrètement  le  Maréchal  au  respect  de  ces  règles 
tutélaires,  quand  parfois  il  s'en  écartait.  Sa  science 
d'économiste  et  de  financier,  son  érudition,  son 
ferme  bon  sens  enveloppé  d'esprit  lui  valaient  éga- 
lement la  confiance  du  Président  et  de  M.  Dufaure. 
Comme  tous  mes  collègues,  je  lui  rendais  un  juste 
hommage,  mais  nos  relations  n'avaient  pas  pris  un 
caractère  d'intimité.  Dans  son  rôle  officiel,  il  gar- 
dait quelque  raideur.  Il  montrait  un  peu  de  cette 
«  férocité  »  que  M.  Thiers  disait  être  la  première 
qualité  d'un  ministre  des  Finances.  A  peine  monté 
en  chemin  de  fer,  son  attitude  changea.  Je  trouvai  en 
lui  le  gai  compagnon,  le  causeur  charmant,  l'homme 
d'humeur  facile  et  accommodante  qu'il  était  dans 
le  privé  —  comme  je  l'ai  constaté  depuis. 

Son  premier  discours  à  Boulognc-sur-Mer,  où 
nous  venions,  le  10  septembre,  inaugurer  les  chan- 
tiers du  port  en  eau  profonde,  fut  une  merveille  de 
grâce  et  d'abandon.  Les  quatre  cents  auditeurs  qu'a- 
vait groupés  M.  Huguet,  maire  de  la  ville,  ne  se  las- 
saient pas  d'applaudir.  Il  avait  eu  la  délicate  atten- 
tion de  me  laisser  parler  le  premier,  afin  que  je  pusse 
développer  mes  idées  en  toute  liberté.  Il  s'appliqua, 
pour  couper  court  aux  propos  qui  couraient  sur  nos 
prétendues  divergences,  à  confirmer  toutes  mes  as- 
sertions, à  justifier  l'ampleur  que  je  ne  craignais 
pas  de  donner  au  programme  :  «  Que  demandons- 
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nous?  disait-il.  Nous  demandons  à  employer,  dans 
des  travaux  publics  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de 
ports,  des  épargnes  pour  une  quantité  égale  à  celle 
qui  a  été  employée  en  France  à  ces  sortes  de  travaux 
depuis  une  vingtaine  d  années.  Nous  ne  demandons 
pas  plus...  En  demandant  trois,  quatre,  cinq  cents 
millions  (par  an)  pour  les  travaux  publics,  nous  lais- 
serons encore  à  l'initiative  privée  des  capitaux  con- 
sidérables pour  vivifier  le  commerce,  l'agriculture 
et  l'industrie...  Ainsi  donc,  vous  le  voyez,  nous  vous 
apportons  ici  d'un  commun  accord  un  plan  qui  ne 
doit  point  inquiéter,  qui  est  dans  la  faculté  de  la 
nation  et  que  nous  pourrons  achever  si  nous  con- 
servons ces  deux  biens,  et  nous  les  conserverons  : 
la  paix  intérieure  et  la  paix  extérieure.  »  C'étaient 
les  chiffres  mêmes  que  je  devais  bientôt  articuler  de- 
vant la  Chambre  et  devant  le  Sénat.  Ces  déclarations, 
M.  Say  les  renouvelait  à  Calais  :  «  Pendant  les  va- 
cances que  les  événements  de  1877  (le  Seize-Mai) 
m'avaient  faites,  dit-il,  j'ai  été  visiter  le  port  d'An- 
vers et  le  port  de  Liverpool  et  j'ai  vu  là  des  ins- 
truments magnifiques  dont  malheureusement  mon 
pays  n'était  pas  doté.  Je  me  suis  bien  promis  alors, 
si  jamais  j'exerçais  encore  une  action  dans  la  poli- 
tique de  mon  pays,  de  prendre  pour  exemple  ce  que 
j'avais  vu  de  l'autre  coté  de  la  Manche  et  de  la  fron- 
tière belge,  et  d'aider  de  tout  mon  pouvoir  ceux  de 
mes  collègues  qui,  en  raison  de  leur  compétence 
technique,  seraient  chargés  d'étudier  et  de  résou- 
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dre  les  grandes  questions  de  travaux  publics.  »  Notre 
accord  publiquement  constaté,  M.  Say  me  laissa  con- 
tinuer seul  mes  voyages  aux  ports  maritimes. 

• 

J'y  consacrai  la  fin  de  septembre  et  la  plus  grande 
partie  du  mois  d'octobre.  Je  parcourus  le  littoral 
de  la  Manche,  de  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée. 
A  Dunkerque,  je  trouvai  une  population  toute  fré- 
missante du  voisinage  d'Anvers  et  qui  mesurait  avec 
désespoir  son  infériorité.  Assisté  de  M.  Guillain, 
ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  et  du  maire, 
M.  Trystram,  dont  le  nom  est  lié  à  l'expansion  de  la 
ville,  je  décidai  la  création  de  grands  bassins  qui, 
avec  leurs  compléments,  ont  absorbé  plus  de  quatre- 
vingts  miUions  et  ont  permis  au  commerce  de  qua- 
drupler en  trente  ans.  Une  fortune  analogue  est  échue 
à  Rouen  et  à  La  Rochelle.  Le  Havre,  Bordeaux,  Mar- 
seille, sans  avoir  pris  un  pareil  développement,  doi- 
vent aux  nouveaux  travaux  des  progrès  considéra- 
bles. Cette  partie  du  programme  est  aujourd'hui 
exécutée  et  même  dépassée  sur  certains  points.  Mais 
à  peine  les  chantiers  sont^ils  fermés  que  d'autres 
doivent  se  rouvrir,  tant  sont  pressantes  les  néces- 
sités de  la  navigation.  Celle-ci,  depuis  un  quart  de 
siècle  surtout,  est  en  perpétuel  devenir;  la  longueur 
et  le  tirant  d'eau  des  navires  augmentent  sans  cesse, 
appelant  des  bassins  plus  profonds  et  des  formes  de 
radoub  plus  vastes. 

Indépendamment  de  ces  questions  techniques,  je 
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poonnivai^^  un  autre  bat.  aà^igné  par  M.  Dufaure  : 
«  Mettez  à  profit  Tos  Toyages.  m'aTait-il  dît.  pour 
pr^rber  l'apaisement  et  la  conciliation,  dont  s'ins- 
pire notre  gouvernement.  Tàcbez  de  gagner  des  adep- 
te* â  la  République.  Les  élections  sénatoriales  sont 
proches.  I^  date  du  5  janvier  1879  peut  être  déci- 
sive [Kiur  nos  institutions.  L'influence  d'un  ministre 
qui  ap[Kirte  de  grands  travaux  n'est  pas  négligea- 
ble, A  M.  Gambetta.  de  son  côté,  m'avait  adressé  des 
recommandations  analogues.  Elles  cadraient  avec 
mes  proprf.*s  sentiments.  Je  déplorais  nos  divisions, 
cHusf  de  tant  de  mal.  Certes  les  divergences  poli- 
tiques sont  inévitables,  nécessaires  même  à  l'exis- 
tence d'une  grande  démocratie:  mais  elles  ne  doi- 
vent [Kiint  revêtir  le  caractère  d'une  lutte  fratricide. 
1/  »  ordre  moral  »  et  le  Seize-Mai  avaient  tourné  les 
deux  parties  de  la  nation  Tune  contre  l'autre,  elles 
semblaient  prêles  à  en  venir  aux  mains.  Nous  de- 
vions travailler  à  les  désarmer. 

Dans  mes  harangues  aux  municipalités  et  aux 
clianihres  de  commerce,  où  se  rencontraient  les  opi- 
nions les  plus  opposées,  je  répétais  que  la  guerre  était 
close,  que  les  vainqueurs  n*(»ntendaient  ni  exercer  de 
rej)résaill(îs  ni  prononcer  d'ostracisme  et  que  les 
vaincus  pouvaient  approcher  en  toute  confiance.  Je 
montrais  la  République  ouvrant  ses  bras  à  tous  les 
français.  A  Nantes,  je  ne  craignis  pas  dédire  :  «  C'est 
à  nous  de  faire  la  moitié,  les  trois  quarts  du  chemin, 
puis<|ue  nous  sommes  les  plus  forts;  c'est  à  nous  de 
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provoquer  la  réconciliation.  »  Ailleurs  j'avais  parlé 
d'  «  ouvriers  de  la  douzième  heure  »  méritant  d'être 
accueillis  comme  ceux  de  la  première.  Quand  j'arrivai 
à  Bordeaux,  peu  de  jours  après,  je  trouvai  certains 
de  nos  amis  assez  émus.  Ils  avaient  compris  que  j'ap- 
pelais dans  nos  rangs  les  pires  ennemis,  ceux  qui 
avaient  perpétré  le  Seize-Mai,  et  que  je  les  conviais 
à  partager  avec  nous  la  direction  de  la  République. 
Spuller  vint  me  voir  à  la  préfecture,  le  26  septembre  : 
«  Vous  allez  trop  loin,  me  dit^il.  Nos  adversaires 
exultent  ;  ils  prétendent  que  vous  capitulez  en  rase 
campagne.  Saisissez  la  première  occasion  de  couper 
court  à  ces  fausses  interprétations.  »  Je  manifestai 
mon  étonnement  :  «  Mes  avances,  lui  répondis-je, 
s'adressent  aux  troupes,  non  aux  états-majors.  Je 
parle  à  de  braves  gens  qui  ont  suivi  l'impulsion  et 
qui  le  regrettent;  aujourd'hui  désabusés,  ils  ne  de- 
mandent qu'à  nous  revenir.  Gambetta  lui-même  m'a 
dit  de  prêcher  la  République  ouverte,  c'est  ce  à  quoi 
je  m'applique.  Quoi  qu'il  en  soit,  puisqu'on  s'y  mé- 
prend, je  m'arrangerai  pour  dissiper  toute  erreur.  » 
Le  soir  même,  j'assistai  au  banquet  offert  par  le 
conseil  municipal  de  Bordeaux.  J'eus  soin  de  glisser 
dans  mon  discours  la  phrase  suivante  :  «  Ah  !  nous 
ne  ramènerons  pas  à  nous  certaines  individualités 
inquiètes  et  remuantes,  des  esprits  aigris,  déçus 
dans  leur  ambition,  qui  ne  nous  pardonnent  pas 
d'avoir  eu  raison  sur  eux  et  qui  seront  les  ennemis 
irréconciliables  de  tout  régime  dans  lequel  ils  n'oc- 
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cuperont  pas  la  première  place;  ceux-là,  pour  les 
convertir,  il  faudrait  leur  livrer  la  République,  ci, 
vous  le  sentez,  à  ce  prix  il  vaut  mieux  se  passer 
d'eux.  »  SpuUer  se  déclara  satisfait  et,  le  surlende- 
main, la  République  française  me  consacra  un  bel 
article  :  «  M.  le  ministre  des  Travaux  publics,  lit-on, 
a  trouvé,  en  répondant  à  M.  le  maire  de  Bordeaux, 
l'occasion  de  donner  un  éloquent  commentaire  de 
quelques  paroles  qu'il  avait  prononcées  à  Nantes 
et  dont  la  presse  de  la  coalition  cléricale  et  monar- 
chique s'était  empressée  de  forcer  le  sens  et  d'abu- 
ser... Il  accorde  confiance  à  l'esprit  d'équité  du 
grand  nombre  des  Français  que  le  dépit,  la  rancune 
ou  l'ambition  n'ont  pas  définitivement  compromis  au 
service  des  factions  contre-révolutionnaires.  Ce  sont 
seulement  les  conspirateurs  dont  l'acharnement  est 
connu  qui  doivent  être  traités  en  irréconciliables. 
Nous  ne  saurions  trop  louer  M.  le  ministre  des 
Travaux  publics  d'avoir  si  bien  exposé  la  véritable 
doctrine  de  la  démocratie.  »  Néanmoins  quelques 
esprits  chagrins  continuèrent  à  me  tenir  rigueur  et 
M"*  Juliette  Adam  a  plaisamment  raconté  les  sévices 
dont  un  soir,  chez  elle,  je  fus  victime;  j'eus  beau 
protester  de  mon  innocence,  je  ne  réussis  pas  à  con- 
vaincre les  plus  échauffés. 

L'approbation  de  la  République  française  avait 
pour  moi  d'autant  plus  de  valeur  qu'à  ce  même  mo- 
ment M.  Gambetta  exposait,  à  Romans  et  à  Grenoble, 
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le  programme  de  notre  parti  et  que  je  désirais  par- 
dessus tout  qu'aucun  désaccord  ne  parût  exister 
entre  nous.  Le  discours  de  Romans  eut  un  retentis- 
sement immense  et  il  le  méritait,  par  les  déclara- 
tions capitales  qu'il  renfermait.  Elles  arrivaient  à  leur 
heure,  elles  éclairaient  le  gouvernement  sur  la  route 
qu'il  devait  suivre  pour  garder  la  confiance  de  la 
majorité.  Malgré  l'accent  très  radical  que  M.  Gam- 
betta  se  voyait  obligé  de  prendre,  il  ne  craignait 
pas  cependant  de  se  montrer  ministériel,  au  moment 
où  bon  nombre  de  républicains  très  loyaux,  très 
sincères,  commençaient  à  trouver  notre  cabinet  trop 
modéré.  Il  énumérait  les  réformes  auxquelles  nous 
devions  nous  préparer,  si  nous  ne  voulions  pas  être 
débordés  par  lopinion.  Epuration  du  personnel, 
réorganisation  de  la  magistrature,  réduction  du  ser- 
vice militaire,  règlement  des  rapports  de  l'Eglise  et 

0 

de  l'Etat  d'après  les  vrais  principes  du  Concordat  : 
autant  de  questions,  selon  lui,  qu'il  faudrait  résoudre 
aussitôt  après  les  élections  sénatoriales.  Il  répétait 
le  fameux  cri  :  «  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi!  » 
D'autre  part,  il  prêchait  l'union  des  républicains 
et  ouvrait  —  comme  je  l'avais  fait  moi-même  —  la 
porte  aux  recrues  de  bonne  foi.  Au  fond  ce  discours, 
d'une  portée  très  étendue,  conseillait  la  stabilité 
gouvernementale.  Quelques  ministres  pourtant  s'en 
émurent  et  crurent  y  lire  leur  arrêt  de  mort.  Ils  ne 
se  rendaient  pas  compte  que,  chef  d'une  armée  om- 
brageuse, M.  Gambetta  ne  pouvait,  sans  compro- 
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mettre  son  influence,  tenir  un  langage  plus  conci- 
liant. Il  donnait  l'orientation  à  la  majorité  et  devait 
éviter  de  la  heurter. 

Cette  période  marque  le  sommet  de  la  carrière  du 
grand  tribun.  Gambetta  jouissait  alors  d'un  double 
prestige  :  il  avait  sauvé  l'honneur  national  en  1870, 
il  venait  de  vaincre  le  Seize-Mai.  Nul  ne  songeait  à 
lui  contester  ces  deux  titres;  l'un  était  trop  récent, 
Tautre  trop  éclatant.  Du  parti  républicain  encore 
uni  il  demeurait  le  guide  indiscuté.  En  1880  et  1881, 
il  a  reçu  plus  d'honneurs,  se  trouvant  investi  de 
charges  officielles.  Mais,  en  1878,  il  devait  tout  à  sa 
parole,  à  son  ascendant  personnel.  Simple  citoyen 
dans  la  République,  il  en  était  réellement  le  maître. 
Il  inspirait  les  pouvoirs  publics,  il  leur  montrait  leur 
voie.  Cette  influence  légitime,  due  à  ses  services  et 
à  son  génie,  n'avait  pas  encore  été  baptisée  du  nom 
de  «  pouvoir  occulte  »,  elle  n'était  pas  traitt^e  d'u- 
surpation. Lui-même  était  en  pleine  possession  de 
ses  facultés,  il  gardait  exactement  la  mesure,  il  se 
dominait.  Il  offrait  le  modèle  de  la  plus  noble  am- 
bition et  du  plus  grand  désintéressement.  Ses 
moyens  physiques  étaient  à  la  hauteur  de  sa  tâ- 
che; il  ne  souffrait  pas,  du  moins  en  apparence, 
du  mal  qui  devait  le  terrasser  à  la  fin  de  1882.  En 
un  mot,  le  grand  ressort  n'avait  subi  chez  lui  aucune 
atteinte.  Il  n'est  pas  jusqu'à  sa  vie  modeste,  que  les 
circonstances  allaient  changer,  qui  ne  contribuât  à 
son  auréole.  Tant  de  puissance  unie  à  tant  de  sim- 
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plicité,  quoi  contraste  aux  yeux  d'un  public  impres- 
sionnable et  sentimental  ! 

Pendant  ce  temps,  la  politique  extérieure  de  la 
France  s'associait  à  l'acte  le  plus  important  qui  ait 
marqué  le  dernier  quart  du  siècle.  La  ^erre  ouverte 
entre  la  Russie  et  la  Turquie,  en  1877,  avait  entraîné 
de  tels  changements  dans  la  situation  de  l'empire 
ottoman,  que  lïntervention  de  l'Europe  devenait  né- 
cessaire. Son  abstention  eût  peut-être  été  suivie 
d'une  conflagration  générale.  L'initiative  de  la  réu- 
nion d'un  congrès  à  Berlin  fut  prise  par  l'Autriche- 
Hongrie,  à  l'instigation  sans  doute  du  prince  de 
Bismarck,  qui  ne  dédaignait  pas  l'honneur  de  pré- 
sider à  ces  solennelles  assises.  La  France  devait- 
elle,  comme  les  autres  grandes  puissances,  déférer 
à  l'invitation  qui  lui  était  adressée  par  le  chancelier 
allemand,  pour  le  13  juin  1878?  M.  Gambetta  d'abord 
hésita.  Deux  considérations  pouvaient  détourner  la 
France  de  paraître  à  Berlin.  En  premier  lieu,  occu- 
perait-elle dans  le  congrès  une  position  digne  de 
son  passé,  aurait-elle  quelque  chance  d'y  faire  pré- 
valoir son  opinion?  En  second  lieu,  ne  risquait-elle 
pas,  dans  une  délibération  dirigée  plutôt  contre  la 
Russie,  de  s'aliéner  cette  puissance,  avec  laquelle, 
dès  ce  moment,  l'éventualité  d'une  alliance  devait 
être  envisagée?  Par  contre,  notre  absence  de  Berlin 
ne  serait-elle  pas  interprétée  comme  une  abdication 
volontaire?  Ne  renoncerions-nous  pas  définitivement 
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à  noire  rôle  de  grande  puissance?  Et  puis,  quelle 
serait  notre  attitude  au  regard  de  Tacte  qui  intervien- 
drait? Il  modifierait  les  traités  de  1856  et  de  1871, 
signés  par  nous,  et  il  les  modifierait  sans  notre 
consentement.  Admettrions-nous  une  telle  procé- 
dure? Cette  dernic>re  considération  décida  M.  Gam^ 
betta.  Il  fut  d'avis  que  la  France  devait  se  rendre 
au  congrès. 

Le  ministère,  de  son  côté,  était  arrivé  à  la  même 
conclusion.  Avant  d'entrer  dans  la  voie  pratique, 
M.  Waddington  voulut  avoir  une  conversation  avec 
M.  Gambetta.  Il  nous  invita  tous  les  deux  à  dîner 
et,  après  le  repas,  nous  causâmes  longuement,  ou 
plutôt  M.  Waddington  et  M.  Gambetta  causèrent, 
car,  en  ma  qualité  de  ministre  des  Travaux  publics, 
je  crus  plus  convenable  de  m 'effacer.  Mais  j'écoutai 
avec  attention.  Nos  intérêts  en  Kgypte,  dans  le 
Liban,  les  Lieux  Saints,  d'une  manière  générale 
notre  protectorat  en  Orient,  firent  l'objet  d'un  sé- 
rieux examen.  Il  fut  convenu  que  ces  points  reste- 
raient hors  de  toute  discussion  dans  le  congrès, 
qu'ils  seraient  intangibles  :  à  cette  condition  seule 
nous  participerions  aux  délibérations.  Il  fut  décidé 
en  outre  que  nous  pratiquerions  la  politique  des 
«  mains  nettes  »,  pour  ne  donner  prise  sur  nous 
d'aucun  côté.  M.  Waddington  repoussait,  avec  l'in- 
dignation d'une  âme  honnête,  tout  calcul  intéressé, 
toute  arrière-pensée  de  lucre.  Notre  intervention, 
disait-il,  en  sera  justifiée  et  rehaussée.  Malhcureu- 
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sèment  les  autres  nations  ne  devaient  pas  être  rete- 
nues par  les  mêmes  scrupules. 

Le  7  juin,  devant  une  salle  comble,  M.  Wad- 
dington,  en  réponse  à  une  interpellation  concertée, 
exposa,  dans  les  meilleurs  termes,  la  cause  et  le  but 
du  congrès,  ainsi  que  les  intentions  qu'y  apporterait 
le  gouvernement  de  la  République.  La  Chambre  fut 
admirable.  Sans  distinction  de  partis,  elle  acclama 
la  politique  nationale  et,  à  l'unanimité  des  485  vo- 
lants, elle  adopta  cet  ordre  du  jour  :  «  La  Chambre 
accepte  avec  une  entière  confiance  les  déclarations 
du  ministre  des  Affaires  étrangères,  et,  certaine  que 
son  action  s'exercera  en  faveur  de  la  paix,  de  la 
neutralité  de  la  France  et  des  intérêts  généraux  de 
l'Europe,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  13  juillet,  après  un  mois  de  délibérations,  le 
congrès  se  sépara,  sous  les  félicitations,  quelque 
peu  ironiques,  du  prince  de  Bismarck.  Celui-ci  était 
arrivé  à  ses  fins.  Ami  apparent  de  la  Russie,  mais 
ne  lui  pardonnant  pas  ses  sympathies  pour  la 
France,  il  avait  réussi  à  réduire  considérablement 
les  profits  que  lui  promettait  le  traité  de  San-Ste- 
fano.  Du  même  coup,  il  avantageait  son  alliée  l'Au- 
triche, par  la  cession  à  peine  voilée  de  la  Bosnie  et 
de  l'Herzégovine,  et  lui  montrait  le  chemin  de  Salo- 
nique.  I^es  négociateurs  anglais  rentraient  triom- 
phalement chez  eux,  emportant  la  domination  de 
Chypre.  Quant  à  nous,  nous  revenions  les  «  mains 
nettes  ».   «  Et  la  Tunisie?  »  avaient  dit  successi- 
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vement  Lord  Salisbury  et  le  prince  de  Bismtirck. 
M.  Waddinglon  avait  refusé  d'écouter  ces  dénions 
tentateurs.  Toutefois,  réinstallé  au  quai  d'Orsay,  il 
se  demanda  s'il  n'avait  pas  été  trop  honnête  et.  à 
tout  hasard,  il  se  fit  confirmer  par  Lord  Salisbury 
sa  suggestion  sur  la  Tunisie.  Le  ministre  anglais 
répondit  que  l'Angleterre  resterait  «  indifférente  » 
à  ce  que  la  France  i)ourrait  accomplir  dans  la  Ré- 
gence. Lettre  de  change  dont  M.  Jules  Ferry  devait 
toucher  le  montant  trois  ans  plus  tard.  N'eût-il  pas 
mieux  valu  le  toucher  tout  de  suite  ?  Le  ressentiment 
de  l'Italie  eût  été  moins  vif  et  nous  nous  serions 
épargné  les  dehors  de  la  dissimulation. 

L'Exposition  universelle  s'achevait  dans  la  splen- 
deur. Les  étrangers  avaient  afflué  au  delà  des  pré- 
visions. La  France  s'était  surpassée;  elle  reprenait 
glorieusement  son  rang  dans  le  domaine  de  l'in- 
dustrie et  des  arts.  Le  Maréchal  voulut  i)résider  à 
la  distribution  des  récompenses.  Suivi  d'un  cortèg(^ 
plus  nombreux  encore  que  celui  du  l**"  mai.  il  re- 
monta sur  l'estrade  d'où  il  avait  proclamé  l'Expo- 
sition ouverte.  Son  Wsage  exprimait  la  fierté  des 
succès  remportés  par  nos  compatriotes.  Il  prome- 
nait un  regard  assuré  sur  la  foule  impatiente  de 
Tentendre.  Le  silence  enfin  établi,  il  prononça  l'allo- 
cution dont  le  conseil  avait  approuvé  les  termes. 
Sa  voix  devint  particulièrement  forte  aux  passages 
suivants  :  «  Quand  le  gouvernement  de  la  Repu- 
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bliquc  convia  les  savants,  les  artistes  et  les  tra- 
vailleurs de  toutes  les  nations  à  se  réunir  dans  notre 
capitale,  la  France  venait  de  traverser  de  doulou- 
reuses épreuves,...  et  cependant  l'Exposition  de  1878 
a  égalé,  sinon  surpassé  ses  devancières.  Remercions 
Dieu  qui,  pour  consoler  notre  pays,  a  permis  que 
cette  grande  et  pacifique  gloire  lui  fût  réservée. 
Il  ne  s'agissait  pas  seulement  pour  nous  d'encou- 
rager les  arts  et  de  constater  les  perfectionnements 
apportés  à  tous  les  moyens  de  production,  nous 
avions  surtout  à  cœur  de  démontrer  ce  que  sept  an- 
nées passées  dans  le  recueillement  et  consacrées  au 
travail  avaient  pu  faire  pour  réparer  les  plus  ter- 
ribles désastres...  Notre  ambition  nationale  ne  s'ar- 
rêtera pas  là.  Si  nous  sommes  devenus  plus  pré- 
voyants et  plus  laborieux,  nous  devrons  encore  au 
souvenir  de  nos  malheurs  de  maintenir  et  de  déve- 
lopper parmi  nous  l'esprit  de  concorde,  le  respect 
absolu  des  institutions  et  des  lois,  l'amour  ardent 
et  désintéressé  de  la  patrie.  » 

Moment  véritablement  unique  dans  l'histoire  de  la 
troisième  République.  Les  esprits,  lassés  des  agita- 
tions du  Seize-Mai,  aspiraient  au  repos.  Les  divisions 
nous  avaient  été  si  funestes  que  nous  appelions  la  con- 
corde. Les  mains  se  tendaient  les  unes  vers  les  autres, 
comme  j'en  avais  si  souvent  été  témoin  dans  mes 
voyages.  La  démocratie  se  faisait  large,  accueillante, 
apaisée.  Le  silence  des  Chambres  aidait  au  calme 
général.  Le  rideau  de  l'Exposition  tomba  sur  ces 
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impressions.  La  brillante  féerie  s'éteignit  pour  céder 
la  place  aux  réalités.  Quant  à  nous,  ouvriers  de  la 
réconciliation  nationale,  nous  devions  particulière- 
ment  être  dominés  par  Tillusion.  Nous  marchions 
pleins  de  confiance  vers  les  élections  du  5  janvier 
1879,  sans  nous  douter  qu'en  affrancliissant  la  Répu- 
blique elles  donneraient  le  signal  de  notre  chute, 
emportant  M.  Dufaure  et  h*  Maréchal  lui-même. 


CHAPITRE    II 

LA  RÉPUBLIQUE  AUX  RÉPUBLICAINS.   —  REVENDI< 
CATIONS  DÉMOCRATIQUES. 


L!\  trêve  des  partis  ne  survécut  pas  longtemps  à  la 
rentrée  des  Chambres.  Dès  le  28  octobre  1878,  les 
députés  reprirent  les  vérifications  de  pouvoirs,  tou- 
jours fertiles  en  orageux  débats.  Plus  que  jamais 
elles  déterminèrent  des  scènes  tumultueuses.  Elles 
jMjrtaient  sur  les  élections  de  ceux-là  mêmes  qui 
avaient  mené  la  campagne  contre  la  République. 
Elections  le  plus  souvent  entachées  de  l'intervention 
gouvernementale  et  marquées  au  coin  de  la  candi- 
dature officielle.  La  majorité,  parfois  indulgente  pour 
les  comparses,  se  montrait  inexorable  pour  les  chefs, 
pour  les  véritables  complices  de  MM.  de  Broglie  et 
de  Fourtou.  M.  Paul  de  Cassagnac,  qui  n'avait  pas 
pour  habitude  de  dissimuler  sa  pensée,  fut  invalidé 
après  un  débat  dramatique  dans  lequel  il  exhala 
toute  la  rancune  amassée  chez  les  conservateurs 
contre  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  La  veille  il  avait 
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(lit  :  «  11  n'y  a  rien  de  commun  entre  lui  et  nous, 
dejmis  son  parjure.  » 

L'élection  de  M.  de  Fourtou  donna  lieu,  le  18  no- 
vembre, à  une»  passe  d'armes  aussi  vive  qu'inatten- 
due entn»  l'ancien  ministre  de  l'Intérieur  et  le  prcv 
sident  du  conseil.  Le  premier,  après  s'être  défendu 
avec  talent,  eut  la  malencontreuse  idée  d'attaquer  : 
«  Quand  un  parti  politique  ne  représente  rien, 
lança-t-il  à  la  nifijorité,  ne  dirige  rien,  ne  gouverne 
rien,  c'est  le  malaise  public  qui  s'accentue,  c'est 
l'anarchie  qui  règne,  c'est  la  dictature  révolutionnaire 
qui  approche.  »  Cette  apostrophe  fit  bondir  M.  Du- 
faure.  Avec  une  ardeur  juvénile  et  une  rare  présence 
d  esprit  :  «  Vous  qui  me  parlez,  répliqua-t-il,  et  qui 
me  demandez  ce  (jue  je  représente,  voulez-vous  bien 
me  dire  ce  que  vous  représentez?...  Oui,  messieurs, 
il  y  a  dans  nos  Chambres  comme  dans  la  presse  un 
parti  sans  nom,  auquel  il  est  impossible  de  trouver 
un  nom  et  un  programme,  qui  est  puissant  par  le 
talent,  qui  peut  créer  des  obstacles  sérieux  à  tous  les 
gouvernements  qui  prendront  le  pouvoir,  qui  en 
créerait,  s'ils  revenaient,  au  gouvernement  impérial, 
au  gouvernement  de  la  Restauration.  Voilà  le  parti 
auquel  appartient  l'honorable  M.  de  Fourtou...  Quant 
à  nous,  messieurs,  nous  disons  très  sincèrement  ce 
que  nous  sommes,  notre  nom  est  connu.  Nous  sommes 
les  représentants  de  ce  principe  libéral  qui,  depuis 
1814,  a  toujours  trouvé  des  organes  dans  nos  Assem- 
blées. A  ces  principes  libéraux,  que  nos  pères  nous 
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ont  transmis,  nous  adaptons  la  forme  du  gouvernc- 
inent  républicain,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  la 
Constitution  de  1875.  Nous  sommes  des  républicains 
libéraux.  »  M.  Dufaure  fut  acclamé  et  M.  de  Fourtou 
invalidé. 

Ces  scènes  creusaient  de  plus  en  plus  le  fossé  entre 
républicains  et  conservateurs.  Il  était  aisé  de  pré- 
voir que  le  jour  où  ces  derniers  se  croiraient  en  force, 
ils  reprendraient  l'offensive  et  susciteraient  de  graves 
difficultés  à  la  République.  Ce  jour-là  la  France  se 
trouverait  de  nouveau  coupée  en  deux  et  notre  tra- 
vail d'apaisement  détruit  sans  retour.  Danger  plus 
immédiat,  des  symptômes  de  mésintelligence  appa- 
raissaient entre  le  cabinet  et  la  majorité.  Nos  amis 
de  la  Chambre  et  même  ceux  du  Sénat  commençaient 
à  nous  trouver  trop  timides.  Ils  s'étonnaient  de  notre 
extrême  circonspection.  Il  faut  reconnaître  que,  depuis 
le  grand  coup  frappé  par  M.  de  Marcère,  notre  bras 
retombait  inerte.  Peu  de  cliangements  dans  les  admi- 
nistrations financières.  Moins  encore  à  la  Guerre, 
où  des  personnalités  compromises  continuaient  de 
remplir  des  fonctions  importantes.  Le  ministère  de 
la  Justice  surtout  provoquait  les  récriminations.  On 
citait  tout  haut  les  noms  des  membres  du  parquet  et 
des  juges  de  paix  qui  s'étaient  illustrés  pendant  le 
Seize-Mai  et  sur  lesquels  il  semblait  que  M.  Dufaure 
fermât  volontairement  les  yeux.  On  exagérait.  M.  Du- 
faure n'entendait  pas  accorder  l'impunité,  mais,  par 
UD  scrupule  honorable,  il  ne  voulait  agir  qu'à  bon 
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escient.  Tenant  en  suspicion  les  plaintes  qui  lui  par- 
venaient, vagues  éclïos  de  la  bataille  électorale,  il 
attendait  que  des  rapports  hiérarchiques  solidement 
établis  vinssent  justifier  les  mesures  de  rigueur  qu'on 
réclamait  de  lui.  Peut-être  ne  se  méfiait-il  pas  assez 
de  la  fragilité  des  conversions  qui  s'étaient  opérées 
dans  son  personnel,  après  la  débâcle  de  Tordre 
moral.  La  correction  présente  masquait  trop  à  ses 
yeux  les  méfaits  antérieurs.  Dans  sa  méticuleuse 
procédure,  il  perdait  de  vue  les  souffrances  endurées 
par  les  républicains  et  dont  les  auteurs  demeuraient 
impunis.  Nos  amis,  de  leur  côté,  réduisaient  le  crédit 
accordé  d'aboinl  à  M.  Dufaure  et  ne  se  disaient  pas 
que  les  signalés  services  rendus  par  le  vieil  homme 

0 

d'Etat  méritaient  des  ménagements. 

Quoi  qu'il  en  fût  des  torts  respectifs,  le  divorce 
s'annonçait.  Le  Maréchal,  qui  ne  l'ignorait  pas.  en 
concevait  une  vive  irritation.  De  plus  grands  sacri- 
fices, pensait-il,  étaient  inutiles,  il  avait  affaire  à 
des  esprits  insatiables.  11  se  repentait  même  des  con- 
cessions déjà  consenties.  N'aurait-il  pas  mieux  valu 
tomber  tout  entier  avec  M.  de  Broglie,  plutôt  que  de 
prêter  la  main  à  un  replâtrage  où  il  laissait  des  lam- 
beaux de  son  honneur?  En  tout  cas,  il  n'irait  pas  plus 
loin  et,  si  M.  Dufaure  se  retirait,  il  se  retirerait  aussi. 
Nous  eûmes  la  révélation  de  cet  état  d  esprit  vers  la 
fin  du  mois  de  décembre.  Au  conseil  du  21,  M.  Du- 
faure, qui  prévoyait  un  conflit  avec  la  Chambre  et 
cherchait  k  le  prévenir,  dit  au  Maréchal  :  «  Dans  le 
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cas  OÙ  le  ministère  serait  encore  en  fonctions  à  la 
rentrée  de  janvier,  il  y  aurait  lieu  pour  lui  de  se  pré- 
senter aux  Chambres  «ivec  un  messaf^e  ou  une  décla- 
ration qui  permettrait  d'ouvrir  un  débat  et  de  faire 
connaître  nos  intentions.  Nous  préparerons  ce  pro- 
gramme, nous  vous  l'exposerons  et,  s'il  vous  agrée, 
vous  déciderez  si  vous  voulez  parler  en  votre  nom 
ou  si  nous  devons  parler  au  nôtre.  La  forme  importe 
peu,  Tessentiel  est  que  le  parlement  se  trouve  mis  en 
présence  d'un  document  à  propos  duquel  on  puisse 
s'expliquer.  »  Le  Maréchal  répondit  avec  une  certaine 
animation   :  «  Je  n'admets  pas  le  doute  que  vous 
exprimez  sur  votre  existence  ;  tant  que  je  serai  au  j)ou- 
voir,  vous  y  serez  aussi,  vous,  Monsieur  Dufaure.  Je 
n'irai  pas  plus  loin.  Si  vous  vous  relirez,  je  me  retire- 
rai en  même  temps.  Quant  au  programme,  j'accepte 
l'idée,  nous  en  reparlerons.  »  M.  Dufaure  ne  releva 
pas  Tallusion  à  la  démission  du  Président  et  se  borna 
à  ces  mots  :  «  C'est  entendu,  Monsieur  le  Maréchal, 
nous  préparerons  le  programme  et  vous  le  soumet- 
trons dans  quelques  jours.  »  Au  conseil  du  24,  l'irrita- 
tion du  Maréchal  se  manifesta  sous  une  autre  forme. 
M.  Léon  Say  lui  proposait  le  remplacement  de  deux 
trésoriers  généraux,  compromis  pendant  le  Seize- 
Mai.  Le  Maréchal,  pour  lequel  cet  incident,  en  somme 
secondaire,  n'était  qu'une  occasion  d'exhaler  son  mé- 
contentement, s'exclama  :  «  Avec  ce  système  de  révo- 
cations, vous  ruinerez  le  régime.  Les  gouvernements 
forts  n'agissent  pas  ainsi.  »  —  «  Il  y  a  des  gens,  ré- 
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pliqua  maliciouscmont  M.  Say,  qui  api)ellent  g'ouver- 
nemcnts  forts  ceux  qui  font  des  coups  d'Rltat.  Eh 
bien!  Louis  Napoléon  a  mis  à  la  porte  tous  les  servi- 
teurs de  la  République.  »  Le  Maréchal  ne  se  dérida 
pas  et  signa  brusquement  les  décrets. 

Avant  l'ouverture  de  la  session,  fixée  au  14  janvier, 
une  préoccupation  envahit  nos  esprits.  Nous  savions 
que  le  général  Borel  serait  mis  bientôt  en  demeurtî 
d'opérer  quelques  déplacements  et  de  consentir 
certaines  modifications  de  détail  dans  son  budget. 
Or  nous  avions  expérimenté  que  le  général  Borel, 
tout  d'une  jnèce,  se  prêtait  mal  aux  accommode- 
ments et  ne  sacrifiait  pas  aisément  des  camarades 
dont  les  torts  professionnels  ne  lui  apparaissaient 
pas.  D'un  autre  côté,  il  n'avait  pas  l'oreille  de  la 
Chambre.  Peu  habitué  à  la  tribune,  il  ne  gardait  pas 
les  ménagements  de  forme  qu'exige  souvent  la  vie 
parlementaire.  Ses  refus  étaient  formulés  avec  une 
raideur  militaire,  il  ignorait  l'art  des  sous-entendus. 
Sa  parfaite»  droiture,  que  chacun  connaissait,  ne  suf- 
fisait pas  à  pallier  ces  défauts,  de  sorte  qu'on  pou- 
vait prévoir  qu'à  la  première  escarmouche  un  peu 
vive,  les  mécontentements  accumulés  le  mettraient 
en  minorité.  Dans  un  conseil  où  le  général  n'avait 
pas  été  convoqué,  M.  Dufaure  nous  fit  part  de  ses 
inquiétudes.  Ne  conviendrait-il  pas  d'avertir  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  ?  Peut-être  préférerait-il  se  reti- 
rer avant  la  réunion  des  Chambres.  Le  gouverne^ 
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ment  aurait  ainsi  plus  de  facilités  pour  l'appeler  à 
un  poste  important,  tandis  qu'un  vote  hostile  du 
parlement  retarderait  tout  au  moins  sa  nomination. 
Mes  rapports  aflFectueux  avec  le  général  me  valurent 
la  délicate  mission  de  le  pressentir.  11  m'interrompit 
aux  premiers  mots  :  «  Je  saurai  le  plus  grand  gré 
à  M.  Dufaure,  s'il  me  rend  ma  liberté.  Je  ne  suis 
entré  au  ministère  que  sur  vos  instances  et  je  n'y 
reste  que  pour  ne  pas  le  désobliger.  La  vie  parle- 
mentaire n'est  pas  du  tout  mon  fait.  Je  préfère  le 
contact  des  troupes.  Dites  à  M.  Dufaure  que  j'accep- 
terai avec  reconnaissance  le  commandement  d'une 
division.  »  C'était  bien  là  sa  modestie  ordinaire.  Je 
rapportai  l'entretien  au  président  du  conseil,  et,  deux 
jours  après,  un  décret  inséré  au  Journal  officiel  du 
14  janvier  1879  nommait  le  général  Borel  au  com- 
mandement du  3*  corps  d'armée  à  Rouen. 

Le  choix  du  successeur  fut  une  opération  labo- 
rieuse. M.  Gambetta  tenait  particulièrement  à  la 
nomination  du  général  Farre.  Je  lui  promis  d'en 
faire  la  motion  au  conseil,  quoique  je  ne  me  dissi- 
mulasse pas  les  objections  que  je  rencontrerais.  Mes 
collègues  pourtant  consentirent  à  le  proposer  au 
président  de  la  République.  Je  vis  bien  que  c'était 
plutôt  par  bienveillance  pour  moi  que  par  convic- 
tion :  au  premier  symptôme  de  résistance  du  Ma- 
réchal, ils  abandonneraient  la  partie.  Cela  ne  man- 
qua pas.  M.  Dufaure  ayant  articulé  le  nom,  sans 
grand  entrain,  le  Maréchal  protesta  :  «  Le  général 
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Farre  n'est  pas  dépourvu  de  mépile,  mais  il  s'occupe 
trop  de  politique,  surtout  avec  les  radicaux.  Dans  ce 
cabinet  il  ne  serait  pas  à  sa  place.  »  Je  pris  vaine- 
ment sa  défense  ;  on  passa  au  vote,  je  fus  seul  de 
mon  avis.  Je  courus  chez  M.  Gambetta,  qui  me 
reçut  fraîchement  :  il  crut  que  je  n'avais  pas  déployé 
l'effort  nécessaire.  J'eus  quelque  peine  à  le  détrom- 
per. Tout  s'arrangea  cependant  et  M.  Gambetta, 
avec  sa  merveilleuse  facilité  à  s'adapter  aux  faits 
acquis,  me  dit  :  «  Eh  bien  î  soit.  Va  pour  Gresley! 
(c  était  le  nom  qu'avait  prononcé  le  Maréchal).  On 
aurait  pu  choisir  plus  mal.  Au  surplus,  je  le  verrai; 
il  a  trop  d'esprit  pour  ne  pas  devenir  de  nos  amis.  » 
Effectivement  le  général  Gresley  ne  tarda  pas  à 
donner  des  preuves  non  équivoques  de  son  dévoue- 
ment à  la  cause  républicaine,  vers  laquelle  d'ail- 
kîurs  il  était  depuis  longtemps  porté. 

Le  5  janvier  1879  avait  eu  lieu  le  renouvellement  du 
premier  tiers  du  Sénat.  I/événement  est  capital  dans 
l'histoire  de  la  troisième  République.  Quatre-vingt- 
deux  sièges  étaient  à  pourvoir  :  soixante-six  ré[)u- 
blicains  furent  élus,  et  seulement  seize  conservateurs. 
La  majorité  passa  brusquement  de  droite  à  gauche, 
avec  un  écart  d'environ  quarante-cinq  voix.  Cette  ma- 
jorité —  on  l'oublia  trop  à  la  Chambre  —  comj)re- 
nait,  pour  une  bonne  part,  des  hommes  modérés  de 
de  la  nuance  Léon  Say  et  Waddington.  Résolument 
républicains,  ils  répugnaient  «^  la  politique  radicale. 


LA  RÉPUBLIQUE   AUX    RÉPUBLICAINS.  45 

Une  quarantaine  d'entre  eux  se  détachaient  et  vo- 
taient avec  la  droite,  quand  ils  se  voyaient  en  pn'^ 
sence  d'initiatives  quelque  peu  hardies,  ou  mena- 
çantes, à  leur  avis,  pour  l'ordre  et  la  liberté.  De  là 
ces  déconvenues  si  fréquentes  qui  ont  affligé  la  ma- 
jorité de  la  Chambre.  Elle  votait  des  résolutions, 
croyant  qu'elles  ne  rencontreraient  pas  d'obstacle  au 
Sénat,  et  puis,  lorsque  ces  résolutions  étaient  écar- 
tées, elle  s'en  prenait  aux  ministres  qu'elle  accusait 
de  maladresse  ou  de  timidité. 

Toutefois  un  grand  résultat  était  obtenu.  La  Ré- 
publique se  trouvait  maîtresse  dans  les  deux  Assem- 
blées. Le  Maréchal,  le  voulût-il,  ne  trouverait  pas 
dans  le  Sénat  une  majorité  pour  dissoudre  la  Cham- 
bre :  les  plus  timorés  du  centre  gauche  s'y  oppose- 
raient. Le  spectre  d'un  Seize-Mai  était  donc  à  jamais 
évanoui.  Cette  constatation  si  consolante  eut  un 
contre-coup  fâcheux.  Les  républicains  de  la  Cham- 
bre, n'ayant  rien  à  redouter  pour  l'avenir  des  institu- 
tions, ne  se  crurent  plus  tenus  à  la  même  mesure. 
Ils  se  laissèrent  aller  à  leur  impatience,  que  justi- 
fiaient trop  les  souffrances  endurées,  mais  qu'il  eût 
été  sage  de  réfréner  afin  de  ne  pas  ébranler  l'équi- 
libre péniblement  établi  entre  les  pouvoirs  publics. 

11  était  fort  désirable  que  le  Maréchal  achevât 
son  mandat.  Pour  la  première  fois  on  assisterait  au 
fonctionnement  régulier  de  la  Constitution  et  l'on 
enlèverait  aux  partis  hostiles  leur  argument  favori  : 
«   Le  parti  républicain  est  ingouvernable   ».  A  ces 
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considérations  se  mêlait,  dans  mon  esprit,  une 
question  de  personnes.  Si  le  Maréchal  épuisait  ses 
sept  ans  de  présidence,  il  demeurerait  en  fonctions 
jusqu'en  novembre  1880.  A  ce  moment,  M.  Gani- 
betta  aurait  de  grandes  chances  de  lui  succéder.  Au 
contraire,  si  le  Maréchal  disparaissait  à  bref  délai, 
M.  Grévy  serait  infailliblement  choisi.  Nous  étions, 
c»n  effet,  trop  près  de  Tordre  moral  et  du  Seize- 
Mai.  M.  Gambctta  s'était  montré  chef  de  parti, 
admirable  tacticien,  entraîneur  d'hommes,  il  avait 
conduit  ses  troupes  à  la  victoire  ;  mais  on  ne  lui 
soupçonnait  pas  —  en  dehors  d'un  cercle  d'intimes 
—  les  qualité^s  de  pondération  et  de  sang-froid,  si 
nécessaires  au  président  de  la  République.  Pen- 
dant les  deux  années  qui  restaient  à  courir,  il  se 
montrerait  sous  un  autre  jour.  Qui  sait  même  si 
le  Maréchal  ne  l'appellerait  pas  au  pouvoir?  Il  avait 
déjà  été  question  d'une  entrevue  entre  eux  ;  le  projet 
abandonné  pouvait  se  reprendre.  Les  préventions 
du  Maréchal  s'étaient  beaucoup  atténuées.  Deux  ou 
trois  fois  je  lui  avais  parlé  de  M.  Gambetta  briè- 
vement; il  ne  le  repoussait  plus  d'emblée,  il  se 
bornait  à  dire  qu'il  faisait  une  politique  trop  avan- 
cée. A  quoi  j'avais  répondu  que  M.  Gambetta  était 
beaucoup  plus  tempéré  et  prudent  qu'on  ne  se  l'i- 
maginait. M.  Gambetta,  ministre  de  Mac-Mahon, 
devenait  son  successeur. 

Ces  calculs  n'existaient  pas  dans  l'esprit  de    la 
majorité  parlementaire.  Elle  ne  voyait  que  la  satis- 
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faction  immédiate  à  donner  à  ses  revendications. 
Elle  s'était  tue  pendant  l'année  1878,  maintenant 
elle  pouvait  parler.  Elle  exigeait  que  le  gouverne- 
ment opérât  dans  les  administrations  tous  les  chan- 
gements de  personnes  dont  la  lutte  du  Seize-Mai 
avait  révélé  la  nécessité.  Puisque  les  élections  du 
5  janvier  avaient  émancipé  le  ministère,  pourquoi 
tardait-il  à  remplir  sa  tdclie,  poursuivie  jusqu'ici 
trop  timidement?  La  rentrée  des  Chambres,  le  14  jan- 
vier, s'effectua  sous  ces  fâcheux  auspices.  11  n'était 
question  dans  la  presse  que  de  notre  mort  prochaine. 
M.  Gambetta  paraissait  très  monté.  «  Il  faut,  me  di- 
sait-il, que  le  cabinet  cesse  de  piétiner  sur  place. 
Tâchez  d'ouvrir  les  yeux  à  M.  Dufaure,  qui  nourrit 
de  grandes  illusions.  Il  n'est  que  temps.  » 

La  lecture  de  la  déclaration  ministérielle,  le  16 
janvier,  n'améliora  pas  la  situation;  loin  de  là. 
Elle  eut  au  Sénat  un  succès  d'estime;  à  la  Chambre 
l'accueil  fut  de  glace.  La  rédaction  de  ce  document, 
j'en  conviens,  n'était  pas  propre  à  soulever  l'enthou- 
siasme. La  méthode  adoptée  pour  le  mettre  sur  pied 
laissait  à  désirer.  M.  Dufaure,  par  excès  de  bienveil- 
lance, avait  autorisé  chacun  de  ses  collaborateurs  à 
écrire  le  paragraphe  qui  le  concernait.  Il  arriva  ccî 
qui  devait  arriver.  Nous  donnâmes  tous  de  trop 
longs  développements  à  la  mention  de  nos  propres 
affaires.  M.  Dufaure  s'était  réservé  d'ajuster  ces 
lambeaux,  en  les  réduisant  au  besoin.  Il  ne  prit  pas 
les  ciseaux  d'une  main  vigoureuse  et  se  préoccupa 
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modérément  d'iiariiioniserronsomblo.  La  pièce  ache- 
vée était  d'une  étendue  désesjiérante.  avec  des  so- 
lutions de  continuité.  L'inspiration  et  le  souffle 
manquaient.  J'eus  le  pressentiment  d'un  complet 
fiasco.  Toutefois  je  ne  crus  pas  pouvoir  critiquer 
Tœuvre  de  notre  vénéré  président  ;  d'ailleurs  nous 
allions  partir  pour  Versailles. 

Evidemment  une  crise  se  préparait.  Nous  tom- 
bâmes d'accord  que  nous  ne  pouvions  pas  rester  dans 
ces  conditions  équivoques  et  qu'une  explication  j>u- 
blique  s'imposait.  Sur  le  désir  de  M.  Dufaure,  M.  de 
Marcère  négocia  une  int<?rpellation  avec  M.  Sénart. 
qui.  bien  que  de  nos  amis,  consentit  à  nous  ques- 
tionner. Il  le  fit.  le  20  janvier,  avec  une  fermeté  qui 
dissimula  ses  sympathies  réelles;  on  eût  pu  croire, 
par  moments,  qu'il  appartenait  à  l'opposition.  La 
déclaration  avait  dit  :  a  Nous  ne  conserverons  pas  en 
fonctions  les  adversaires  déclarés  de  la  Répubhque  »; 
M.  Sénart  estima  cette  formule  insuffisante.  Il  ré- 
clama «  h*  dévouement  au  jifouvernemeni  »  et.  s'a- 
dressant  aux  ministres  :  u  htes-vous  bien  sûrs  du 
dévouement  de  tous  vos  procureurs  g-énéraux'/  »  — 
«  lia  question  du  personnel,  ajouta-t-il,  n'est  pas 
née  après  l'Iieureuse  journée  où  les  élections  séna- 
toriales ont  fait  disparaître  la  possibihlé  d'un  confiit 
entre  les  deux  grands  pouvoirs  K'^gishatifs  du  pays  »  : 
clic  aurait  donc  dû  déjà  recevoir  une  solutii)n.  A 
cette  interrogation  précise,  M.  Dufaure  réi)ondit  un 
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peu  évasivement  :  a  Pour  Tavenir,  les  élections  du 
5  janvier,  nos  institutions  raffermies,  l'accord  établi 
entre  les  pouvoirs  publics  me  rendront  plus  exi- 
geant. »  Puis  il  laissa  tomber  cette  phrase  mélan- 
colique, reflet  de  la  tristesse  que  lui  causait  Tingra- 
litude  grandissante  dont  il  se  sentait  Tobjet  :  «  J'ai 
encore  pris  part  à  l'événement  qui  vient  de  se  passer 
et  qui  a  été  un  progrès  nouveau.  Je  ne  sais  quelle 
part  je  prendrai  à  ses  conséquences  immédiates,  ni 
si  je  serai  témoin  de  la  dernière  épreuve  que  l'ins- 
titution républicaine  doit  subir  en  1880  par  le  renou- 
vellement du  pouvoir  exécutif;  mais  je  demande  au 
eiel  qu'elle  se  passe  avec  autant  de  calme  et  de  fer- 
meté que  l'épreuve  qu'elle  vient  de  subir  le  5  janvier. 
Et,  si  je  suis  encore  de  ce  monde,  personne  n'y  ap- 
plaudira d'un  cœur  plus  ardent  que  le  mien.  » 

On  aurait  pu  s'en  tenir  là  et  accorder  à  l'illustre 
vétéran  un  vote  de  remerciement  pour  ces  élections 
bienfaisantes  auxquelles  son  nom  n'avait  pas  peu 
contribué.  Mais  les  passions  s'étaient  donné  rendez- 
vous,  elles  ne  consentaient  pas  à  retarder  l'explosion 
de  leurs  griefs.  M.  Madier  de  Montjau,  éloquent  et 
fougueux,  montra  que  le  programme  ministériel 
était  l'écho  affaibli  de  celui  de  1876,  que  le  vague 
était  plus  grand  encore  sur  la  question  du  personnel. 
Il  s'en  prenait  à  la  même  influence  despotique  qui 
se  faisait  sentir  partout,  dans  la  permanence  des 
commandements  militaires  comme  sur  tout  le  reste. 
Il  rappelait  en  passant  que  le  choix  du  général  Gres- 
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ley  n'émanait  pas  du  ministère.   11  constatait  que 
l'écart  entre  le  cabinet  et  la  Chambre  allait  toujours 
s'élargissant,  et  concluait  à  la  séparation  :  «  Cette 
séparation,  dit-il,  nous  avions  cru  qu'entre  le  minis- 
tère et  nous  elle  pourrait  s'opérer  plus  avantageu- 
sement, plus  dignement,  plus  doucement  pour  tous, 
si  l'on  se  séparait  avant  de  discuter.  »  M.  Floquet, 
avec  plus  de   ménagement  dans  la  forme,  et  non 
moins  de  vigueur,  reprit  la  même  thèse.  Tout  en 
protestant  de  son  «  très  grand  et  très  profond  res- 
pect »  pour  le  chef  du  cabinet,  il  évoqua  la  séance 
significative  où  la  déclaration,  dit-il,  «  tombant  sur 
vos  tètes  comme  la  glace  »  n'avait  pas  recueilli  un 
signe  d'approbation  :  «  Pensez-vous,  demanda-t-il, 
que  le  cabinet  qui  siège  sur  ces  bancs,  tel  qu'il  est 
constitué  et  dirigé,  soit  en  harmonie  avec  la  situa- 
tion nouvelle  créée  par  les  élections  du  5  jan\'ier?  » 
Il  y  eut  une  suspension  de  séance  pendant  laquelle 
on  nous  apporta  plusieurs  formules  d'ordre  du  jour 
entre  lesquelles  on  nous  pria  de   choisir  :  «  C'est 
bien  simple,   remarqua  M.   Léon  Say,  il  faut  voir 
lequel  de  ces  ordres  du  jour  contient  le  mot  :  «  con- 
fiance »,  et  prendre  celui-là.  Le  reste  est  secondaire.  » 
Hélas!  aucun  ne  le  contenait.  Enfin  M.  Jules  Ferrv 
nous  présenta  ce  texte  assez  vague  qu'il  venait,  dit- 
il,  de  faire  agréer  par  sou  groupe  :  «  La  Chambre 
des  députés,  confiante  dans  les  déclarations  du  gou- 
vernement et  convaincue  que  le  cabinet,  désormais 
en  possession  de  sa  pleine  liberté  d'action,  n'hésitera 
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pas,  après  le  grand  acte  national  du  5  janvier,  à 
donner  à  la  majorité  républicaine  les  satisfactions 
léjjfitimes  qu'elle  réclame  depuis  longtemps  au  nom 
du  pays,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  personnel 
administratif  et  judiciaire,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 
—  tt  La  confiance  s'y  trouve,  dit  vivement  M.  Say, 
nous  pouvons  accepter.  »  Nous  rentrâmes  en  séance. 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  dont  nous  ne  voulions 
pas,  fut  écarté  par  200  voix  contre  155,  et  la  motion 
Ferrj'  adoptée  par  208  voix  contre  116.  La  majeure 
partie  de  la  droite  et  la  plupart  des  amis  personnels 
do  M.  Gambetta  s'étaient  abstenus  dans  le  second 
scrutin.  Pour  qui  connaît  les  mœurs  parlementaires, 
oc  succès  équivalait  à  un  arrêt  de  mort  certain,  avec 
un  sursis  très  court. 

Le  surlendemain  du  vote,  M.  Gambetta  me  confia  : 
«  Gresley  vous  proposera  de  retirer  leur  comman- 
dement de  corps  d'armée  à  tous  les  officiers  géné- 
raux qui  ont  plus  de  trois  ans  d'exercice.  La  Cham- 
bre vous  attend  à  ce  tournant.  »  Effectivement  la 
question  était  dans  l'air  depuis  la  rentrée.  Plusieurs 
officiers  généraux  s'étaient  compromis  pendant  les 
ministères  de  Broglie  et  surtout  de  Rochebouët.  L'en- 
quèle  ordonnée  par  la  Chambre  en  novembre  1877 
avait  révélé  leurs  torts.  Certains  commandants  de 
corps  d'armée  n'étaient  pas  défendables.  Le  jour  où 
la  Chambre  réclamerait  des  sanctions,  il  ne  serait  pas 
possible  au  gouvernement  de  les  refuser.  J'aurais 
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souhaité  que  le  débat  ne  fût  pas  soulevé,  parce  que 
la  révocation  de  ces  grands  chefs,  c'était,  pour  moi, 
la  démission  de  Mac-Mahon.  Je  ne  manquai  pas  de 
le  dire  à  M.  Gambetta,  le  suppliant  dans  son  propre 
intérêt  de  conjurer  une  t^lle  éventualité.  «  Le  Maré- 
chal ne  donnera  pas  sa  démission,  me  répliqua-t-il; 
il  hésitera  deux  ou  trois  jours,  comme  il  a  fait  avant 
d'accepter  le  ministère  Dufaure,  puis  il  signera.  Car 
il  doit  bien  comprendre  que,  Président  constitution- 
nel, il  ne  peut  que  s'incliner  devant  la  décision  du 
cabinet,  qui  seul  est  responsable.  »  —  «  Vous  ne  tenez 
pas  compte,  insistai-je,  de  cette  circonstance  que  le 
Maréchal  désire  se  retirer  et  n'attend  qu'un  honorable 
prétexte.  La  question  des  commandants  de  corps  d'ar- 
mée le  lui  fournira.  Le  Maréchal  a  été  sincèrement 
avec  nous  jusqu'au  mois  de  novembre.  Depuis  cette 
époque,  il  est  convaincu  que  la  majorité  de  la  Cham- 
bre veut  l'entraîner  au  dcLi  de  ce  que  lui  permet  sa 
conscience.  Il  aimera  mieux  partir  aujourd'hui  que 
dans  six  mois.  »  M.  Gambetta  ne  se  laissa  pas  con- 
vaincre. Peul^tre  s'était-il  trop  avancé  pour  pouvoir 
reculer.  Peut-être  aussi  le  courant  parlementaire  lui 
paraissait-il  trop  fort. 

Le  27  janvier,  dans  un  conseil  tenu  chez  M.  Du- 
faure. le  général  Gresley,  ainsi  que  M.  Gambetta 
me  l'avait  annoncé,  proposa  le  remplacement  de 
neuf  commandants  de  corps  d'armée,  savoir  :  Clin- 
chant,  Montaudon,  Dcligny,  Bataille,  Douay,  duc 
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d'Aumale,  du  Barail,  Cambriels,  Bourbaki,  qui  exer- 
çaient leurs  fonctions  depuis  plus  de  trois  ans,  et  du 
général  Ducrot,  alors  à  la  tète  d'une  division.  Cette 
liste  comprenait  des  amis  aussi  bien  que  des  adver- 
saires du  régime  ;  le  caractère  politique  lui  était  donc 
retiré,  du  moins  en  apparence.  Le  seul  motif  invo- 
qué résidait  dans  le  respect  dû  à  la  loi  du  14  juillet 
1873,  qui  n'avait  voulu,  en  principe,  que  des  com- 
mandements de  trois  ans.  Le  ministre  de  la  Guerre 
espérait  de  la  sorte  prévenir  les  objections  du  pré- 
sident de  la  République.  Nous  délibérâmes  longue- 
ment. Chacun  sentait  qu'il  y  avait  dans  l'argumen- 
tation de  Gresley  un  côté  faible  :  l'application  du 
principe  à  des  généraux  qui  se  trouvaient  régu- 
lièrement investis,  en  vertu  de  nouveaux  décrets 
rendus  selon  les  prescriptions  de  la  loi,  et  qui 
n'avaient  pas  épuisé  leur  second  bail.  Au  fond  et 
quoi  que  nous  en  disions,  c'était  bien  la  politique 
qui  nous  guidait.  Nous  désirions  atteindre  des  chefs 
militaires  qui  s'étaient  compromis  sous  le  Soize-Mai 
et  contre  lesquels  le  parti  républicain  élevait  de  légi- 
times réclamations.  Les  noms  amis  ne  figuraient  que 
pour  pallier  la  mesure  aux  yeux  du  Maréchal.  Il 
était  à  craindre  que  celui-ci,  avec  son  clair  bon  sens, 
ne  replaçât  la  question  sur  son  vrai  terrain.  Néan- 
moins, le  général  Gresley  fut  autorisé  à  présenter 
sa  proposition  au  conseil  du  lendemain  à  l'Elysée. 
Je  crois  que  nous  regrettions  tous  de  voir  une  pa- 
reille discussion  s'ouvrir,  mais  il  était  impossible  de 
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l'éluder,  dès  Tinstant  que  nous  nous  trouvions  saisis 
officiellemenl  par  le  ministre  de  la  Guerre.  La 
Chambre  aurait  dit  avec  raison  que  nous  manquions 
aux  engagements  contenus  dans  Tordre  du  jour  du 
16  janvier. 

Le  lendemain,  mardi,  le  général  Gresley  lut  ses  pro- 
jets de  décrets,  en  les  appuyant  dos  mêmes  motifs 
qu'il  avait  donnés  la  veille  chez  M.  Dufaure.  La  sur- 
prise du  Maréchal  égala  sa  colère.  Eh  quoi  !  c'était  le 
ministre  que  lui-môme  avait  choisi  qui  prenait  une 
telle  initiative  !  Il  l'interrompit  à  chaque  mot,  disant 
que  le  raisonnement  ne  tenait  pas  debout,  que  les 
commandants  réinvestis  se  trouvaient  dans  le  même 
cas  que  les  autres,  qu'ils  avaient  le  même  droit  à  ter- 
miner leur  période  ;  qu'on  voulait  le  déshonorer,  lui 
faire  renier  sa  signature,  qu'il  n'assumerait  pas  la 
responsabilité  de  jeter  le  trouble  dans  l'armée.  Bref 
il  refusa  de  signer  les  décrets.  Nous  nous  séparâmes 
fort  soucieux  et  prîmes  rendez-vous  chez  M.  Dufaure, 
dans  la  soirée,  pour  nous  concerter  à  nouveau.  L'ar- 
gument qui  nous  avait  déjà  décidés  ne  cessa  pas  de 
peser  sur  nos  esprits.  La  question,  dont  nous  n'é- 
tions plus  maîtres,  ne  pouvait  être  résolue  que  dans 
un  sens  :  celui  qui  permettait  l'éviction  des  chefs 
signalés  par  l'enquête  parlementaire.  Le  ministre  de 
la  Guerre  ne  s'était  pas  engagé  de  son  plein  gré;  il 
avait  cédé  à  des  considérations  puissantes  pour  aller 
à  rencontre  du  Maréchal,  qui  lui  inspirait  un  dévoue- 
ment respectueux.  Le  cabinet  se  voyait  dcins  l'obli- 
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galion  de  pepsévérer.  Ce  fut  l'avis  fort  net  de  M.  Du- 
faure,  qui  se  regardait  comme  personnellement  lié 
par  ses  déclarations. 

Afln  de  ménager  autant  que  possible  Tamour- 
proprc  du  Maréchal,  il  fut  convenu  que  le  président 
du  conseil  Tentretiendrait  en  particulier  le  mercredi 
matin  et  lui  démontrerait  l'impossibilité  où  nous 
étions  de  soutenir  son  interprétation  à  la  tribune. 
Or,  lui  expliquerait-il,  nous  serions  amenés  à  nous 
prononcer,  car  l'abandon  du  projet  Gresley  suscite- 
rait sûrement  une  interpellation.  Cette  entrevue,  sur 
laquelle  nous  comptions  un  peu,  ne  donna  pas  de 
résultat.  M.  Dufaure,  malgré  son  crédit  auprès  du 
Maréchal,  ne  réussit  pas  à  l'ébranler.  11  l'avait  trouvé 
non  moins  ferme  que  la  veille  et  résolu  à  se  dé- 
mettre, si  nous  persistions  dans  notre  dessein  :  «  Il 
nous  convoque  pour  demain,  une  heure,  à  Versailles, 
ajouta  M.  Dufaure,  afin  de  nous  donner  sa  réponse 
officielle.  Il  ne  s'est  pas  départi  un  instant  du  plus 
grand  calme  et  d'une  parfaite  courtoisie.  Il  semblait 
jouir,  par  avance,  de  la  liberté  qu'il  allait  recon- 
quérir. » 

Le  jeudi,  30  janvier,  nous  étions  réunis  à  Ver- 
sailles dans  notre  salle  habituelle  et  nous  attendions 
la  venue  du  Maréchal.  A  une  heure  précise,  ponc- 
tuel comme  à  l'ordinaire,  il  entra,  plutôt  souriant, 
et  d'un  geste  aisé  nous  invita  à  prendre  nos  places  : 
u  Je  suppose,  Messieurs,  que  vos  résolutions  n'ont 
pas  changé?...  »  Et,  comme  nous  gardions  le  si- 
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lencc  :  «  Les  miennes  non  plus.  En  conséquence  je 
vous  apporte  ma  démission,  sous  forme  d'une  lettre 
aux  présidents  des  deux  Chambres.  Je  veux  vous  en 
donner  lecture,  afin  que,  si  quelque  mot  vous  dé- 
plaisait, je  puisse  le  corriger.  »  Aussitôt  il  déplia 
un  papier,  le  lut  et  nous  demanda  si  nous  n'avions 
rien  à  y  reprendre.  M.  Léon  Say  lui  signala  une 
phrase  qui  semblait  contenir  une  plainte  à  l'adresse 
du  ministère  :  a  Qu'à  cela  ne  tienne,  dit  le  Maré- 
chal; je  vais  la  supprimer,  car  telle  n'est  pas  ma 
pensée.  »  11  la  biffa,  ce  qui  d'ailleurs  n'altérait  pas 
le  paragraphe.  Il  passa  dans  son  cabinet  et  revint 
au  bout  de  vingt  minutes  avec  la  lettre  corrigée,  en 
double  exemplaire;  il  remit  l'un  à  M.  Dufaure  et 
l'autre  à  M.  de  Marcère  :  «  Maintenant,  Messieurs, 
je  tiens  à  vous  remercier  du  concours  que  vous 
m'avez  prêté.  »  Il  se  leva  et  serra  la  main  de  cha- 
cun de  nous  :  u  Vous,  Monsieur  Dufaure,  vous  con- 
naissez mes  sentiments;  j'aurais  voulu  partir  avec 
vous,  car,  depuis  votre  rentrée  au  ministère,  je  n'ad- 
mettais pas  la  possibilité  de  gouverner  sans  vous.  » 
Nous  étions  très  émus  et  M.  Dufaure  put  à  peine 
prononcer  quelques  mots  d'adieux. 

Descendu  avec  M.  Bardoux,  je  me  dirigeai  vers 
la  Chambre  des  députés.  Au  bout  de  quelques 
pas  nous  rencontrâmes  M.  Gambetta  avec  Spuller. 
«  C'en  est  donc  fait!...  »  dit  M.  Gambetta.  «  Quel 
parti  prend  M.  Dufaure?  »  —  «  Vous  n'avez  pas  lu 
la  note  Havas?  répondit  M.  Bardoux.  M.  Dufaure 
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décline  absolument  la  candidature  à  la  Présidence. 
Je  Tai  catéchisé  toute  la  soirée,  il  s'est  montré  iné- 
branlable. Il  m'a  répété  qu  étant  la  cause,  par  sa 
persistance,  de  la  démission  du  Maréchal,  il  ne  vou- 
lait pas  en  être  le  bénéficiaire.  Il  paraît  fort  affecté, 
de  toute  façon,  et  va  se  tenir  à  l'écart.  »  Nous  con- 
tinuâmes d'avancer  et  nous  fûmes  accostés  par 
Proust  et  Allain  Targé,  qui  venaient  en  sens  inverse. 
«  Eh  bien!  qu'y  a-t-il  de  décidé?  »  questionna  ce 
dernier.  «  Le  Maréchal  se  retire,  dit  M.  Gambetta, 
ot  Dufaure  ne  se  porte  pas.  Tout  est  pour  Grévy! 
Je  veux  être  le  premier  à  poser  sa  candidature,  il 
ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  divergence.  »  —  «  Et  toi? 
reprit  Allain  Targé.  Que  fais-tu?  »  —  «  Moi,  je  lui 
succéderai  sans  doute  à  la  présidence  de  la  Cham- 
bre. »  —  «  De  là-haut,  observa  Spuller,  tu  ne  pour- 
rais plus  parler.  »  —  «  Non,  mais  j'observerais  et 
me  préparerais  à  agir.  »  Nous  entrâmes  à  la  Cham- 
bre, où  les  députés  se  pressaient  dans  les  couloirs, 
a  Nous  allons  nommer  Grévy  à  la  présidence  de  la 
République  »,  annonça  M.  Gambetta.  De  leur  côté, 
Allain  Targé  et  Proust  répandaient  le  même  mot 
d'ordre,  en  ajoutant  que  Gambetta  devrait  rempla- 
cer Grévy  à  la  présidence  de  la  Chambre. 

La  séance  s'ouvrit  à  trois  heures  un  quart.  Le 
jirocès-verbal  adopté,  M.  Grévy  lut,  avec  un  léger 
tremblement  dans  la  voix,  la  lettre  suivante  qui  fut 
écoutée  dans  un  silence  respectueux  : 
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a  Monsieur  lo  Président  de  la  Chambre  des 
députes, 

«  Dès  l'ouverture  de  cette  session,  le  ministère* 
a  présenté  un  programme  des  lois  qui  lui  parais- 
saient, tout  en  donnant  satisfaction  à  l'opinion  pu- 
blique, pouvoir  être  votées  sans  danger  pour  la 
sécurité  et  la  bonne  administration  du  pays.  Faisant 
abstraction  de  toute  idée  personnelle,  j'y  avais  donné 
mon  approbation,  car  je  ne  sacrifiais  aucun  des 
principes  auxquels  ma  conscience  me  prescrivait  de 
rester  fidèle. 

i<  Aujourd'hui,  le  ministère,  croyant  répondre  à 
l'opinion  de  la  majorité  dans  les  deux  Chambres, 
me  propose,  en  ce  qui  concerne  les  grands  com- 
mandements militaires,  des  mesures  générales  que 
je  considère  comme  contraires  aux  intérêts  de  l'ar- 
mée, et  par  suite  à  ceux  du  pays.  Je  ne  puis  y 
souscrire. 

«  En  présence  de  ce  refus,  le  ministère  se  retire. 
Tout  autre  ministère  pris  dans  la  majorité  des  As- 
semblées m'imposerait  les  mômes  conditions. 

tt  Je  crois  dès  lors  devoir  abréger  la  durée  du 
mandat  qui  m'avait  été  confié  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Je  donne  ma  démission  de  Président  de  la 
République. 

«  En  quittant  le  pouvoir,  j'ai  la  consolation  do 
penser  que,  durant  les  cinquante-trois  années  que 
j'ai  consacrées  au  service  de  mon  pays  comme  soldat 
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ot  comme  citoyen,  je  n'ai  jamais  été  guidé  par  d'au- 
tres sentiments  que  ceux  de  l'honneur  et  du  devoir, 
et  par  un  dévouement  absolu  à  la  patrie. 

«  Je  vous  invite,  Monsieur  le  Président,  à  commu- 
niquer ma  décision  à  la  Chambre  des  députés. 

«  Veuillez  agréer  l'expression  de  ma  haute  consi- 
dération. 

u  M*^  DE  Mac-Mahon.  » 

La  séance  fut  levée  immédiatement;  elle  avait 
duré  dix  minutes.  Même  cérémonial  au  Sénat.  Ij'As- 
semblée  nationale  était  convoquée  pour  le  même 
jour,  à  quatre  heures  et  demie.  Une  réunion  prépa- 
ratoire de  sénateurs  et  députés  républicains  se  tint, 
vers  quatre  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Féray; 
le  nom  de  M.  Grévy  fut  acclamé.  I^e  vote  dans  le 
Congrès  commença  vers  cinq  heures.  A  sept  heures 
et  demie  M.  Grévy  était  élu  par  cinq  cent  soixante- 
trois  voix  contre  quatre-vingt-dix-neuf  données  au 
général  Chanzy,  non  candidat. 

M.  Grévy  se  rendit  aussitôt  dans  une  pièce  amé- 
nagée derrière  la  salle  du  Congrès  et  reçut  le  conseil 
des  ministres  qui  lui  apportait  ses  félicitations. 
M.  Dufaure  ajouta  que  les  ministres  donnaient  leurs 
démissions,  mais  restaient  à  la  disposition  du  Prési- 
dent jusqu'à  ce  qu'il  eût  formé  son  cabinet.  M.  Grévy 
me  parut  un  peu  froid  et  gêné;  bien  qu'il  assurât 
le  cabinet  de  sa  confiance,  je  n'eus  pas  l'impression 
<(u'il  le  garderait.  Sénateurs  et  députés  se  présen- 
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^  tèpcnl  ensuite,  M.  Gambetta  l'un  des  premiers.  Nous 
apprîmes  que  le  Maréclial  en  personne  avait  rendu 
visite  à  son  successeur  et  l'avait  complimenté  dans 
les  meilleurs  termes*.  A  huit  heures,  la  Chambre  se 
réunit  de  nouveau  pour  recevoir  la  démission  de  son 
président.  Le  lendemain,  31  janvier,  M.  Gambetta  fut 
nommé  sans  concurrent,  par  trois  cent  quatorze  voix. 
Le  même  jour,  au  Sénat,  M.  Dufaure  était  très  en- 
touré. La  sympathie  générale  allait  à  Thomme  dé- 
sintéressé qui  avait  rempli  si  noblement  son  devoir. 
Les  républicains  lui  savaient  gré  de  sa  fermeté,  qui 
ne  s'était  pas  un  instant  démentie.  Beaucoup,  même 
de  ceux  qui  professaient  des  opinions  avancées,  le 
voyaient  partir  avec  regret.  Le  bruit  courait  que 
M.  Grévy  lui  avait,  dans  un  entretien  particulier, 
exprimé  le  désir  de  le  conserver;  aussi  les  instances 
devenaient-elles  très  vives  pour  qu'il  y  accédât.  Moi- 
même,  malgré  mon  impression  de  la  veille,  je  parlai 
dans  le  même  sens.  C'est  alors  qu'il  prononça  le  mot, 
bien  souvent  répété  :  «  A  une  situation  nouvelle,  il 
faut  des  hommes  nouveaux.  » 

La  démission  du  Maréchal  ouvre,  en  effet,  une  ère 


1.  Cette  correction  était  innée  chez  le  Maréchal.  J'en  eus  le  té- 
moignage, neuf  ans  plus  tard,  dans  une  sphère  plus  modeste.  Je 
venais  d'être  nommé  ministre  de  la  Guerre.  Beaucoup  d'offleiers, 
inquiets  de  voir  pour  la  première  fois  un  civil  à  la  tète  de  l'ar- 
mée, se  tenaient  à  l'écart.  La  première  carte  de  visite  que  je  trouvai 
en  arrivant  rue  Saint-Dominique  fut  celle  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon.  La  seconde  fut  celle  du  maréchal  Canrobert,  mon  collè- 
gue au  Sénat,  dont  les  encouragements  ne  m'ont  jamais  manqué. 
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nouvelle  dans  riiisloire  de  la  troisième  République. 
Pour  la  première  fois,  les  pouvoirs  publics  se  trou- 
vent en  communauté  d'opinions.  Sénat,  Chambre, 
I^résidence  sont  —  et  resteront  —  entre  des  mains 
républicaines.  Les  conflits,  qui  avaient  tant  entravé 
la  marche  des  affaires  et  parfois  menacé  l'existence 
du  régime,  ne  sont  plus  à  redouter.  On  ne  pourra 
plus  dire  qu'une  volonté  mystérieuse,  comme  celle 
qu'on  prêtait  au  Maréchal  pendant  le  ministère  Du* 
faure,  s'oppose  aux  réformes  les  plus  urgentes.  Les 
Chambres,  libres  désormais,  pourront  tout  tenter. 
Les  cabinets  seront  sommés  de  réaliser  les  aspira- 
tions démocratiques  et,  suivant  l'expression  consa- 
crée, de  faire  de  la  République  une  vérité. 

Le  danger,  on  l'aperçoit.  Il  résidera  dans  la  hâte 
avec  laquelle  les  innovations  viendront  au  jour,  et 
dans  leur  multiplicité.  Il  faudra,  ainsi  que  le  voulait 
Gambetta,  «  sérier  »  les  questions,  c'est-à-dire  les 
aborder  successivement  et  renoncer  à  tout  entre- 
prendre à  la  fois.  Un  danger  plus  grand  encore,  et 
qu'on  voyait  poindre  aussi,  consistait  dans  la  disper- 
sion du  parti  républicain.  Le  propre  des  armées  vic- 
torieuses, en  politique,  c'est  de  se  débander  ou  de  se 
diviser.  Tant  que  l'ordre  moral  avait  dominé,  les 
nuances  républicaines  se  confondaient  sous  le  même 
drapeau.  L'ordre  moral  vaincu,  chaque  fraction  vou- 
lut obéir  à  ses  tendances.  M.  Dufaure  venait  de  suc- 
comber sous  la  pression  de  la  fraction  avancée.  Les 
ministères   prochains  seront    menacés   de  se  voir 
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ballottés  entre  des  forées  eontraires,  et  cela  au  mo- 
ment où,  malgré  les  invalidations,  la  Chambre  comj>- 
tera  deux  cents  adversaires  du  régime.  La  défection 
d'une  centaine  de  républicains  pourra  rendre  tout 
gouvernement  impossible.  Telle  était  la  perspective 
qui  s'ouvrait,  au  moment  même  où  la  victoire  sem- 
blait avoir  assuré  Texistence  paisible  de  la  Répu- 
blique. 

Un  seul  homme  était  capable  de  retarder,  sinon 
d'empêcher  la  scission  du  parti  :  c  était  M.  Gam- 
betta.  Lui  seul  pouvait,  au  moins  pour  un  temps,  as- 
socier radicaux  et  modérés.  Quoique  fondateur  d'un 
des  groupements  de  la  Chambre,  il  n'était,  en  réalité, 
inféodé  à  aucun.  Sa  politique,  depuis  1870,  avait  eu 
le  caractère  national  ;  il  inspirait  confiance  aux  uns  et 
aux  autres,  et  chacun,  plus  ou  moins,  le  revendiquait. 
Par  surcroît,  il  offrait  cette  particularité  qu'élu  pré- 
sident de  la  Cliambre  il  représent^iit  officiellement  la 
majorité  républicaine.  Le  choisir  pour  gouverner 
était  donc  un  hommage  rendu  à  cette  Chambre,  en 
même  temps  qu'un  acte  de  politique  prévoyante.  Son 
avènement  avait  cet  autre  avantage  de  prévenir  une 
complication,  dont  la  vue  ne  pouvait  échapper  aux 
moins  perspicaces.  M.  Gambetta,  maintenu  au  fau- 
teuil de  la  Présidence,  constituait,  inévitablement, 
une  cause  de  trouble  dans  le  mécanisme  constitution- 
nel. Comment  empêcher  qu'il  fût  la  plus  grande  per- 
sonnalité du  monde  politique?  Les  ministres  en  fonc- 
tions tourneraient  naturellement  les  veux  vers  lui: 
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ils  cherchcpaienl  à  connaître  ses  idées,  à  se  ménager 
son  appui.  Lui-même,  comment  refuserait-il  les  con- 
sultations discrètes  qui  lui  seraient  demandées  dans 
l'intérêt  de  la  chose  publique?  Un  tempérament  tel 
que  le  sien  ne  pouvait  se  renfermer  dans  une  absten- 
tion systématique.  Si  peu  qu'il  laissât  deviner  sa 
pensée,  elle  servirait  en  bien  des  cas  d'inspiration  et 
de  guide  aux  hommes  en  quête  d'une  majorité.  De  là 
à  la  légende  du  «  pouvoir  occulte  »  la  transition  était 
facile  et  ainsi  l'on  allait  au-devant  d'une  éventualité 
qui  devait  nuire  à  la  fois  au  régime  et  à  M.  Gam- 
betta.  La  première  conséquence  d'une  telle  anomalie 
serait  d'imprimer  aux  ministères  un  caractère  pro- 
visoire :  ils  apparaîtraient  comme  des  combinaisons 
d'attente,  tenant  lieu  de  celle  à  laquelle  tout  le  monde 
aspirait.  Le  gouvernement  se  trouverait  donc  atteint 
dans  son  principe  et  personne  n'occuperait  sa  vraie 
place. 

Comment  un  esprit  aussi  avisé  que  M.  Grévy, 
aussi  profondément  observateur,  n'a-t-il  pas  été 
frappé  de  ces  considérations?  Je  n'étais  pas  admis,  à 
cette  époque,  à  causer  librement  avec  lui.  Plus  tard, 
quand  j'ai  commencé  à  pénétrer  dans  son  intimité,  j'ai 
cru  reconnaître  qu'il  a  cédé  à  un  penchant  qui  lui  était 
assez  habituel.  M.  Grévy  choisissait  ses  présidents 
du  conseil  d'après  ses  appréciations  personnelles, 
non  d'après  les  indications  données  par  la  majorité 
parlementaire.  Il  ne  se  demandait  pas  quel  était 
riiomme  qui  répondait  le  mieux  au  sentiment  des 
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Chambres,  mais  quel  était  celui  qui  ferait  la  politique 
que  lui,  Grévy,  jugeait  la  meilleure  pour  le  pays. 
Cette  conception  aurait  pu  être  en  harmonie  avec  la 
constitution  américaine,  qui  crée  un  président  indé- 
pendant et  responsable.  Elle  ne  IVtait  pas  avec  la 
Constitution  de  1875,  qui  établit  un  régime  ana- 
logue au  parlementarisme  anglais,  dans  lequel  les 
ministres  émanent  des  Chambres  et  couvrent  l'irres- 
ponsabilité  du  chef  de  l'Etat.  Lorsque  j'ai  eu  Tocca- 
sion,  par  la  suite,  de  parler  à  M.  Grévy  de  M.  Gani- 
betta,  il  a  rendu  hommage  à  ses  hautes  qualités  ;  il 
ajoutait  :  «  La  politique  qu'il  suivrait  ne  conviendrait 
pas  à  ce  pays  ».  —  «  On  le  verra  bien,  disais-je;  en  ce 
cas,  il  sera  bientôt  renversé  et  vous  n'aurez  plus  à 
compter  avec  lui.  En  le  tenant  à  l'écart,  vous  créez 
un  grief  contre  vous  dans  les  Chambres.  »  Parfois  il 
a  terminé  par  ces  mots  :  «  C'est  une  réserve,  n'en 
disposons  pas  prématurément.  » 

M.  Grévy,  après  son  élection,  resta  quelques  jours 
sans  nous  communiquer  ses  intentions.  Ce  retard 
me  laissait  espérer  que  s'il  n'appelait  pas  M.  Gam- 
betfa  il  garderait  provisoirement  M.  Dufaure  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  mieux  éludié  la  situation.  Personne  ne 
s'en  serait  étonné  et  je  crois  que  M.  Dufaure  s'y  se- 
rait prêté.  Le  4  février,  il  nous  informa  qu'il  accep- 
tait  nos  démissions.  A  la  sortie  de  l'Elysée,  M.  de 
Marcère,  qui  avait  eu  avec  lui  une  conversation  par- 
ticulière, nous  invita  à  nous  réunir  dans  l'après-midi 
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au  ministère  de  rintcrieur.  Nous  supposâmes  qu'il 
était  chargé  de  former  le  cabinet,  mais  il  nous  dé- 
trompa. Exacts  au  rendez-vous,  nous  causions  depuis 
quelques  instants,  lorsque  M.  de  Marcère  fut  mandé 
à  rÉlysée.  11  revint  au  bout  d'un  quart  d'heure  disant 
que  M.  Grévy  réclamait  M.  Waddington.  Notre  col- 
lègue à  son  retour  nous  apprit  qu'il  venait  d'accep- 
ter, à  son  corps  défendant,  la  mission  qui  lui  était 
offerte.  11  avait  dû  céder  aux  instances  de  M.  Grévv, 
qui  «  tenait  à  continuer  la  politique  du  cabinet  pré- 
cédent, conforme  aux  vœux  du  pays  ».  Nous  nous 
séparâmes,  convaincus  que  les  choix  étaient  déjà 
arrêtés  dans  l'esprit  de  M.  Waddington. 

11  aboutit  en  effet  rapidement  à  mettre  sa  combi- 
naison sur  pied.  M.  Dufaure  eut  pour  successeur  à 
la  Justice  M.  Le  Royer;  l'amiral  Pothuau  et  M.  Teis- 
serenc  de  Bort,  qui  désiraient  se  retirer,  furent 
remplacés  par  l'amiral  Jauréguibcrry  et  par  M.  Le- 
père,  ami  de  M.  Gambetta;  M.  Bardoux  dut  s'effacer 
devant  M.  Jules  Ferry,  que  poussaient  de  nombreux 
amis  et  qui  d'ailleurs  s'imposait  par  son  interven- 
tion du  20  janvier.  Un  ministère  spécial  des  Pos- 
tes et  Télégraphes  fut  créé  pour  M.  Cochery.  Les 
autres  titulaires  furent  conservés.  On  trouva  géné- 
ralement que  ce  cabinet,  enregistré  au  Journal  offi- 
ciel du  5  février,  ressemblait  beaucoup  au  précédent 
et  que  M.  Grévy  avait  négligé  de  donner  son  em- 
preinte. En  somme,  le  début  ne  parut  pas  très 
heureux. 

SOUVENIRS.   —  T.   II.  *.* 
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Le  lendemain,   M.  Gambeita  prononça  son  dis- 
cours d'installation  à  la  présidence  de  la  Chambre. 
En  raison  des  bruits  qui  couraient  sur  le  manque 
de  sympathie  entre  lui  et  M.  Grévy,  il  afîecta  de  le 
louer,  peut-être  avec   exagération  :  «  Je   succède, 
dit-il,  au  grand  citoyen,  à  Thomnie  d'Etat  que  les 
suffrages  des  représentants  du  pays  ont  spontané- 
ment appelé  à  la  présidence  de  la  République  fran- 
çaise,  où  le    suivent  l'irrésistible  adhésion   de   la 
France,  la  fidélité  inébranlable  du  parlement  et  Tes- 
time  du  monde.  S'il  est  aujourd'hui  le  chef  de  la 
nation,  il  reste  ici  notre  instituteur  et  notre  modèle.  » 
Puis,  jetant  un  regard  pénétrant  autour  de  lui,  il 
insista  sur  la  nécessité  de  renoncer  aux  querelles 
stériles,  de  se  placer  résolument  en  face  des  ques- 
tions et  de  les  résoudre.  A  son  insu,  le  chef  de  gou- 
vernement se  trahissait  dans  ces  appels  :  «  Nous  pou- 
vons, nous  devons  tous,  à  l'heure  actuelle,  sentir  que 
les  gouvernements  de  combat  ont  fait  leur  temps. 
Notre  République,  enfin   sortie  victorieusement  de 
la  mêlée  •  des   partis,  doit  entrer  dans  la  période 
organique  et  créatrice.  »  Je  regrettais  d'autant  plus, 
en  l'écoutant,  que  celui  qui  donnait  de  si  sages  con- 
seils ne  fût  pas  admis  à  les  appliquer  et  que  cette 
grande  force  demeurât  désormais  enchaînée. 

Le  cabinet  dont  j'étais  membre  me  semblait  bien 
peu  adéquat  à  la  situation.  Dans  mon  esprit  s'établis- 
sait un  parallèle  entre  l'homme  qui  parlait  ainsi  et  le 
président  du  conseil.  M.  Waddington  personnifiait 
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l'effort  consciencieux  et  la  droiture.  Très  versé  dans 
les  questions  extérieures,  il  ignorait  les  difficultés 
de  Féchiquier  parlementaire.  Il  connaissait  à  peine 
la  Chambre  où  Tavaient  rarement  conduit  ses  fonc- 
tions antérieures.  Il  n'en  avait  pas  manié  le  person- 
nel. Il  ne  soupçonnait  pas  les  intrigues  et  la  guerre 
sourde  par  lesquelles  on  mine  un  ministère  avant  de 
le  renverser.  Sa  voix  honnête  avait  peu  de  prise 
sur  cette  Assemblée  houleuse,  dans  laquelle  il  fallait 
s'adresser  aux  passions  au  moins  autant  qu'à  la  rai- 
son. Du  haut  de  la  tribune  il  répandait  la  lumière, 
moins  souvent  la  chaleur.  Quel  contraste  avec  la  na- 
ture vigoureuse,  le  verbe  éclatant,  le  geste  domina- 
teur de  M.  Gambetta!  Lui  seul,  on  le  sentait  capable 
d'assouplir  ces  éléments  réfractaires  et  do  les  faire 
concourir  au  but  commun.  D'avance  il  éclipsait  le 
ministère  bien  intentionné  qui  so  présentait  à  sa 
place,  il  le  reléguait  au  second  plan. 

Après  cette  harangue,  vivement  applaudie,  M.  de 
Marcère  donna  lecture  du  message  présidentiel, 
que  M.  Waddington,  de  son  côté,  communiquait  au 
Sénat.  Il  était  sobre  et  court,  comme  tout  ce  qu'é- 
crivait ou  disait  M.  Grévy,  expert  en  l'art  d'en- 
châsser sa  pensée  dans  quelques  phrases  lapidaires  : 
a  Soumis  avec  sincérité  à  la  grande  loi  du  régime 
parlementaire,  je  n'entrerai  jamais  en  lutte  contre 
la  volonté  nationale  exprimée  par  ses  organes  cons- 
titutionnels... Dans  l'application  des  lois,  qui  donne 
â  la  politique  générale  son  caractère  et  sa  direction, 
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le  gouvernement  se  pénétrera  de  la  pensée  qui  les  a 
dictées;  il  sera  libéral,  juste  pour  tous,  protecteur 
de  tous  les  intérêts  légitimes,  défenseur  résolu  de 

>  — — - 

ceux  de  l'Etat...  Tout  .en  tenant  un  juste  compte  des 
droits  acquis  et  des  services  rendus,  aujourd'hui 
que  les  deux  grands  pouvoirs  sont  animés  du 
même  esprit,  qui  est  celui  de  la  France,  il  veillera  à 
ce  que  la  République  soit  servie  par  des  fonction- 
naires qui  ne  soient  ni  ses  ennemis  ni  ses  détrac- 
teurs. » 

L  allusion  au  respect  des  volontés  du  parlement 
fut  comprise  de  tous  et  particulièrement  goûtée.  L'ère 
du  gouvernement  personnel  était  close;  M.  Grévy 
ne  la  rouvrirait  pas.  Ses  antécédents  donnaient  toute 
garantie  à  cet  égard.  Dès  1848,  il  voulait  placer 
toute  l'autorité  chez  les  représentants  de  la  nation, 
réduisant  même  le  chef  de  l'Etat  au  rôle  d'un  fonc- 
tionnaire révocable  à  merci  ^  Comment  renouvelle- 
rait^il  les  luttes  auxquelles  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  nous  avait  fait  assister?  Nous  entrions  dans 
la  période,  en  apparence  apaisée,  de  laquelle  M.  Gam- 
betta  dira  :  «  Le  danger  est  passé,  les  difficultés 
commencent.  » 


1.  Lors  de  la  discussion  de  la  Constitution,  il  avait  proposé  un 
amendement  ainsi  conçu  :  •  L'Assemblée  nationale  délègue  le 
pouvoir  exécutif  à  un  citoyen  qui  reçoit  le  titre  de  président  du 
conseil  des  ministres.  —  Le  président  du  conseil  des  ministres  est 
nommé  par  l'Assemblée  nationale,  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  sufTï'ages.  —  Le  président  du  conseil  des  minis- 
tres est  élu  pour  un  temps  illimité.  Il  est  toujours  révocixble.  - 


CHAPITRE  III 

t^E  «  GOUVERNEMENT  OCCULTE  ».  —  ADOPTION  DU 
PROGRAMME  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Un  mois  ne  s'était  pas  écoulé  que  déjà  le  «  pou- 
voir occulte  »  de  M.  Gambetta  était  dénoncé  à  l'o- 
pinion par  divers  journaux.  M.  Waddington  avait 
conféré  avec  lui  au  moment  de  la  formation  du  ca- 
binet et  Tavait  revu  peu  avant  le  dépôt  du  projet 
de  loi  sur  Tamnistie  partielle  des  condamnés  de  la 
Commune.  Donc  M.  Gambetta,  d'après  eux,  conseil- 
lait la  limitation  de  l'amnistie.  Les  feuilles  d'extrême 
gaucbe  relevèrent  avec  insistance  ce  soi-disant  man- 
quement au  programme  de  Belleville.  J'ignore  si 
M.  Waddington  avait  en  effet  consulté  M.  Gambetta. 
Mais  je  sais  que  M.  Gambetta  était  un  partisan  dé- 
terminé de  l'amnistie  totale  et  qu'il  attendait  im- 
patiemment le  jour  où  elle  paraîtrait  réalisable. 
M.  Waddington  en  était  un  adversaire  non  moins 
déterminé  :  il  protestait  à  la  tribune  que  jamais  il 
ne  consentirait  à  la  proposer  (mot  trop  exclusif  qui 
contribua  beaucoup  à  sa  chute). 
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La  discussion   du  projet  ministériel   occupa  les 
séances  des  20  et  21  février  1879.  L'article  premier 
portait  :  «  L'amnistie  est  accordée  à  tous  les  con- 
damnés pour  faits  relatifs  aux  insurrections  de  1871 
et  à  tous  les  condamnés  pour  crimes  ou  délits  relatifs 
à  des  faits  politiques,  qui  ont  été  et  seront  libérés 
ou  qui  ont  été  et  seront  graciés    par  le  président 
de  la  République  dans  le  délai  de  trois  mois  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi.  »  Mais  il  était 
restreint  par  Tarticle  5  :  «  La  présente  loi  ne  sera 
pas  applicable  aux  individus  qui,  indépendamment 
des  faits  qu'elle  prévoit,  auront  été  condamnés  con- 
tradictoi rement  ou  par  contumace  pour  crimes  de 
droit  commun  ou  pour  délits  de  même  nature  ayant 
entraîné  une  condamnation  à  plus  d'une  année  d'em- 
prisonnement.  »    Ces   rédactions   un  peu  toufifucs 
excluaient  du  bénéfice  de  l'amnistie  les  chefs  de  la 
Commune  et  ceux  qui  avaient  directement  trempé 
dans  les  meurtres  et  les  incendies   perpétrés  aux 
derniers  jours    de   l'insurrection.    Étendre  1  indul- 
gence jusqu'à  ces  derniers  heurtait  alors  tellement 
le  sentiment  public,  que  des  esprits  libéraux,  comme 
MM.  Ribot,  Casimir  Périer,  à  la  Chambre,  Béren- 
ger,  de   Laboulaye,  au   Sénat,  se  déclaraient  con- 
traires même  au  projet  limité  de  M.  Waddington, 
qui  leur  semblait  un  acheminement  aux  concessions 
extrêmes. 

Le  débat  fut  aussi  brillant  que  passionné.  MM.  CU?- 
menceau,  Louis  Blanc,  Lockroy  réclamèrent  Tarn- 
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nistic  plénière,  que  le  garde  des  sceaux  Le  Royer 
repoussa  dans  un  discours  très  applaudi.  Le  texte 
du  gouvernement  fut  voté  par  343  voix  contre  94 
appartenant  à  la  gauche  avancée  ;  une  grande  partie 
de  la  droite  s'était  abstenue.  L'écart  des  voix  prouve 
combien  dans  les  milieux  parlementaires  la  solu- 
tion radicale  était  encore  peu  mûre.  Beaucoup  de 
fermes  républicains  estimaient  que  la  rentrée  en 
France  de  gens  ayant  commis  des  forfaits  odieux 
et  n'en  témoignant  aucun  repentir  pourrait  nuire  au 
régime  et  qu'il  convenait  d'attendre  avant  de  leur 
rouvrir  les  portes  de  la  patrie. 

Une  seconde  question,  peut-être  plus   brûlante, 
mit  le  gouvernement  aux  prises  avec  les  radicaux. 
L'enquête  sur  le  Seize-Mai,  ordonnée  le  15  novembre 
1877,  avait  abouti  à  des  constatations  affligeantes. 
Si  le  complot,  au  sens  propre  du  mot,  n'apparaissait 
pas  (l'honnêteté  du  Maréchal  le  rendait  impossible], 
ridée  du  moins  en  avait  été  envisagée  et  certains 
ministres  ne  l'avaient  écartée  qu'à  regret.  Des  su- 
bordonnés peu  scrupuleux,  devinant  la  pensée  de 
leurs  chefs,  avaient  fait  montre  d'un  zèle  intempé- 
rant :  «  L'état  de  siège  seul  pourrait  suppléer  à  l'ab- 
sence de  lois  suffisamment  conservatrices  »,  disait 
le  général  Bourbaki  dans  un  rapport  du  18  octobre 
1877-  «  A  Bourges  notamment  »,  écrivait  le  général 
Ducrot  en  réponse  à  l'instruction  ministérielle  du 
8  décembre  1877,  «  le  maintien  de  l'ordre  reposera 
uniquement  sur  des  troupes  d'artillerie,  dont  cer^ 
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tains  éléments  sont  animés  d'un  assez  mauvais  es- 
prit pour  qu'ils  deviennent  un  objet  d'inquiétudes 
et  de  complications  en  cas  d'événements  graves.  » 
Ces  propos,  pris  entre  mille,  révélaient  chez  les  gou- 
vernants de  l'époque  un  état  d'esprit  qui  légitimait 
les  soupçons.  Les  poursuites  réclamées  par  M.  Bris- 
son,  au  nom  de  la  commission  d'enquête,  ne  sem- 
blaient donc  que  trop  justifiées. 

Mais  étaient-elles  opportunes?  Profiteraient-elles 
à  la  République?  Nous  fûmes  unanimes,  dans  Ir 
conseil  des  ministres,  à  les  estimer  dangereuses.  Il 
fallait,  en  effet,  ouvrir  une  instruction  formidable, 
envoyer  des  commissions  rogatoires  sur  tous  les 
points  de  la  France,  citer  d'innombrables  témoins, 
dont  beaucoup  ne  répondraient  pas,  ayant  été  com- 
plices. Combien  de  temps  durerait  cette  opération 
gigantesque,  condamnée  peut-être  à  un  avortcment 
judiciaire,  faute  de  preuves?  Quel  débordement  de 
haines  !  Quels  encouragements  à  la  délation  !  Quelle 
prime  offerte  aux  vengeances  personnelles  !  M.  Grévy , 
d'accord  avec  nous,  se  chargea  de  parler  à  M.  Bris- 
son,  qui  l'entourait  de  respect,  afin  sinon  d'empê- 
cher, du  moins  d'atténuer  la  discussion.  M.  Brisson, 
dominé  par  ses  convictions  et  enchaîné  dans  son 
mandat  de  rapporteur,  ne  put  modifier  son  attitude  : 
«  J'espère  cependant,  nous  dit  M.  Grévy,  avoir  arrondi 
les  angles.  »  Le  débat,  fixé  au  13  mars  1879,  ne 
laissa  pas  d'être  très  vif.  MM.  Léon  Renault,  Bris- 
son,  Waddington,  Floquet,  Lepère,  qui  avait  suc- 
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cédé  à  M.  de  Marcèrc,  y  prirent  part.  La  question 
de  confiance  fut  posée.  Enfin  notre  thèse  remporta 
par  317  voix  contre  159.  Toutefois  ce  groupe  de 
cent  cinquante-neuf  excellents  républicains,  parmi 
lesquels  de  notoires  hommes  de  gouvernement, 
donnait  à  réfléchir.  Le  bloc  se  fendait.  Qu'advien- 
drait-il le  jour  où  semblable  opposition  se  rencon- 
trerait dans  un  scrutin  avec  la  droite?  La  fragilité 
de  la  base  ministérielle  n'apparaissait  que  trop  à 
tous  les  regards. 

Aussitôt  après  ce  vote,  et  pour  soulager  la  con- 
science du  parti  républicain,  M.  Rameau,  un  modéré, 
fit  adopter  Tordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre 
des  députés  constate  une  fois  de  plus  que  les  mi- 
nistres du  17  mai  et  du  23  novembre  1877  ont,  par 
leur  coupable  entreprise  contre  la  République,  trahi 
le  gouvernement  qu'ils  servaient...  mais  convaincue 
€|ue  l'état  de  discrédit  dans  lequel  ils  sont  aujour- 
d'hui tombés  permet  à  la  République  victorieuse 
de  ne  point  s'attarder  à  la  poursuite  d'ennemis  dé- 
sormais frappés  d'impuissance...  livre  au  jugement 
de  la  conscience  nationale,  qui  les  a  déjà  solennel- 
lement réprouvés,  les  desseins  et  les  actes  criminels 
des  ministres  du  17  mai  et  du  23  novembre;  et 
invite  le  ministre  de  l'Intérieur  à  faire  afficher  la 
présente  résolution  dans  toutes  les  communes  de 
France.  »  L'indignation  de  la  Chambre  se  comprend  ; 
mais  le  procédé  était-il  bien  correct? 

Le  surlendemain,  comme  rachat  de  notre  attitude 
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jugée  trop  molle,  M.  Jules  Ferry  déposa  un  projet, 
bien  propre  à  nous  gagner  les  sympathies  du  groupe 
avancé  et  à  déterminer  la  cohésion  de  la  majorité.  Les 
journaux  férus  de  «  pouvoir  occulte  »  en  attribuèrent 
la  paternité  à  M.  Gambetta.  Ce  projet  organisait  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur,  sans  provoquer 
de  grandes  contradictions.  Un  mince  alinéa,  devenu 
fameux  sous  le  nom  d'  a  article  sept  v,  refusait  aux 
congrégations    non   autorisées   la   faculté   d'ensei- 
gner, dont  elles  usaient  depuis  de  longues  années. 
Je  ne  me  suis  jamais  expliqué  la  facilité  avec  laquelle 
cet  article  fut  admis  par  le  conseil.  Il  y  avait  là 
deux  esprits    très    modérés    et  très    clairvoyants, 
MM.  Say  et  Waddington;  ils  ne  formulèrent  aucune 
remarque.  Ils  ne  pouvaient  cependant  se  méprendre 
sur  la  portée  de  cette  innovation,  qui  ne  passerait 
certes   pas  inaperçue.   Absorbé    comme  je    Tétais 
alors  dans  mon  programme  de  travaux  publics,  je 
manquais  souvent  les  séances  du  conseil;  je  crus, 
en  entendant  cette  lecture  rapide,  que  le  projet  avait 
été  précédemment  adopté  ot  je  gardai   le  silence. 
Toutefois,   en  sortant,  je   ne   pus  m'empècher  de 
dire  à  M.   Léon  Say   :   «  Voilà  une  chose  qui   va 
faire  du  vacarme!  »  —  «  Je  le  crois,  répliqua  M.  Say, 
mais  elle  passera  tout  de  même.  »  —  a  Au  Sénat?  )• 
—  «  Oui,  au  Sénat.  »  Je  supposais  M.  Say  bien  ren- 
seigné sur  les  dispositions  du  centre  gauche,  dont 
il  était  le  membre  le  plus  éminent. 

Le  mutisme  do  M.  Grévy  m'avait  confirmé  dans 
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la   pensée  que  l'article  sept  se  trouvait  déjà  voté 
quand  il  fut  lu  devant  moi.  Car  M.  Grévy  n'avait 
pas  pour  habitude  de  se  désintéresser,  comme  on 
l'a  dit,  des  questions  traitées  au  conseil.  Ce  qui  a  pu, 
dans  les  milieux  parlementaires,  donner  naissance 
à  cette  erreur,  c'est  la  manière  dont  il  présidait  et 
dont  je  n'ai  pas  vu  d'autre  exemple.  Il  affectait  de 
ne  vouloir  influencer  aucun  de  ses  ministres,  afin  de 
ne  pas  déplacer  les  responsabilités.  De  ce  point  de 
vue,  il  se   gardait  bien,  quand  une  mesure   élait 
proposée  au  conseil,   d'exprimer  une  opinion^  soit 
pour  la  combattre,  soit  pour  l'appuyer.  11  laissait  se 
dérouler  la  discussion  et  se  maintenait  dans  une 
réserve  indolente  qui  pouvait  donner  à  croire  qu'il 
n'en  suivait  pas  toutes  les  phases.  S'il  approuvait, 
c'était  d'un  simple  mouvement  de  tête  ou  en  don- 
nant rapidement  sa  signature  ;  mais  il  s'abstenait  de 
tout  commentaire.  S'il  n'approuvait  pas,  il  paraissait 
se  réveiller  d'un  léger  somme  avant  qu'on  procédât 
au  vote  :  «  Je  pense.  Messieurs,  que  vous  avez  bien 
réfléchi  au  parti  qu'on  en  pourra  tirer  contre  vous  ?  » 
Et  alors,   d'une   voix    en    apparence    indifférente, 
il  signalait  les  écueils  qu'on  allait   rencontrer   et 
du  bout  du  doigt   les  montrait  tranquillement  en 
homme  qui  n'a  pas  perdu  un  mot  de  la  discussion  : 
«  C'est  du  reste  votre  affaire.  Messieurs,  c'est  vous 
qui  êtes  responsables.  Je  n'en  parle  que  pour  vous 
éclairer,  dans  le  cas  où  ces  objections  ne  se  seraient 
pas  présentées  à  votre  esprit.  Faites  à  votre  idée.  » 
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Il  est  arrivé  bien  souvent  qu*au  lieu  de   «  faire  ié 
notre  idée  » ,  nous  avons  remporté  le  dossier,  assez 
confus  des  inconvénients  que  nous  venions  d'aper- 
cevoir, et  que  nous  avons  remanié  le  projet,  quel- 
quefois même  nous  Tavons  abandonné. 

Je  me  rappelle  une  scène  de  mimique  adorable, 
un  jour  que  M.  Le  Royer  présentait  un  projet  de  loi 
qui  réorganisait  la  magistrature,  en  supprimant  1  i- 
namovibilité  ou  à  peu  près.  M.  Grévy,  qui  avait 
paru  dormir  pendant  la  lecture  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, entr'ouvrit  les  yeux  quand  M.  Le  Royer  eut 
fini  et  se  tournant  vers  lui  :  «  Alors  votre  conviction 
est  établie;  vous  croyez  que  l'inamovibilité  est  une 
mauvaise  chose  et  que  votre  système  vaut  mieux?  » 
M.  Le  Royer,  un  peu  interloqué  du  manque  d'effet 
de  sa  lecture,  reproduisit  sa  démonstration.  Lors- 
qu'il s'arrêta,  ayant,  pensait^il,  épuisé  le  sujet  :  «  Je 
vois  bien,  dit  M.  Grévy,  que  vous  êtes  édifié;  moi, 
je  ne  le  suis  pas  encore.  Laissez-moi  le  dossier, 
pour  que  je  l'étudié.  »  Les  vacances  de  Pâques  pas- 
sèrent là-dessus.  A  la  rentrée,  M.  Le  Royer  eut  avec 
M.  Grévy  un  entretien  particulier,  à  la  suite  duquel 
il  modifia  profondément  son  projet. 

Puisque  M.  Grévy  n'avait  rien  dit  sur  l'article  sept, 
c'est  donc  qu'il  l'approuvait  entièrement.  J'ai  vu 
depuis  que  les  deux  choses  qui,  en  politique,  lui 
étaient  le  plus  antipathiques,  c'étaient  les  empiéte- 
ments du  clergé  et  les  prétentions  monarchiques. 
Pour  les  réprimer,  cet  esprit  si  i)ondéré  se  serait 
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laissé  aller  à  des  mesures  presque  révolutionnaires. 

La  discussion  de  cette  loi  et  de  deux  autres  sur 
renseignement  primaire  illustrèrent  M.  Jules  Ferry. 
Tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  il  se  révéla  non 
seulement  orateur  vigoureux  —  on  le  savait  tel  — 
mais  travailleur  infatigable,  appuyé  sur  l'histoire  et 
le  droit,  prêt  à  toutes  les  répliques  et  —  ce  qu'on 
ne  soupçonnait  pas  —  tolérant,  respectueux  de  la 
liberté  de  conscience,  soucieux  de  ne  froisser  aucune 
conviction  sincère.  Nonobstant  les  apparences  de  sec- 
taire qu'on  cherchait  à  lui  donner,  il  se  montra  sous 
son  vrai  jour  et  conquit  l'estime  de  ses  adversaires. 

Sa  personnalité,  de  plus  en  plus  en  relief,  pro- 
cura de  la  force  au  cabinet.  Elle  compensa  ce  qu'a- 
vaient d'un  peu  pâle  les  interventions  du  prési- 
dent du  conseil,  qui,  malgré  ses  mérites  très  réels, 
ne  réussissait  pas  à  dominer  la  Chambre.  11  ne  don- 
nait toute  sa  mesure  que  sur  les  questions  de  po- 
litique extérieure.  Là  son  débit  calme,  ses  manières 
posées,  la  gravité  convenable  en  ces  matières,  la 
dignité  de  ses  démarches  à  l'étranger  lui  valaient 
un  franc  succès,  d'ailleurs  éphémère.  M.  Ferry, 
au  contraire,  fréquemment  sur  la  brèche  pour  em- 
porter le  vote  de  ses  lois,  martelant  la  tribune  de  ses 
mains  puissantes,  défiant  ses  contradicteurs,  réveil- 
lait la  Chambre  et  la  tenait  en  haleine.  Il  présentait 
l'image  du  lutteur  et  ce  genre  de  spectacle  captive 
toujours  les  Assemblées. 
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En  dehors  de  la  politique  militante,  il  y  avait  un 
sujet  que  la  Chambre  affectionnait  particulièrement. 
C'était  le  programme  de  travaux  publics  contenu 
dans  les  projets  de  lois  que  j'avais  déposés  devant 
elle  au  cours  de  Tannée  1878.  Les  commissions  s'é- 
taient hâtées.  Le  rapport  sur  le  classement  des  che- 
mins de  fer  était  prêt  dès  le  15  mars  1879.  La  discus- 
sion publique  s'engagea  le  29  mars.  Je  débutai  par 
un  exposé  général  qui  plaçait  la  Chambre  en  face  de 
la  totalité  de  l'œuvre  et  des  charges  qui  devaient  en 
résulter  pour  le  Trésor.  Je  la  mettais  en  garde  contre 
la  tentation  d'ajouter  de  nouvelles  lignes  au  tableau 
déjà  dressé.  Le  programme  primitif  avait  subi  des 
gonflements  successifs  aux  diverses  étapes  de  l'ins- 
truction. Les  chiffres  prévus  par  les  commissions 
régionales  s'étaient  accrus  en  passant  par  le  conseil 
général  des  Ponts  et  Chaussées  et  surtout  à  la  suite 
des  avis  émis  par  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments. Ils  avaient  encore  été  augmentés  par  la  com- 
mission de  la  Chambre,  si  bien  que  le  parlement  se 
trouvait  en  présence  de  onze  mille  kilomètres  entiè- 
rement nouveaux,  auxquels  se  joignaient  trois  mille 
kilomètres  provenant  des  lois  de  juillet  et  décembre 
1875,  et  plus  de  quatre  mille  kilomètres  déjà  concé- 
dés, mais  non  encore  exécutés,  dont  les  travaux  in- 
combaient  presque  entièrement  à  l'Etat.  Ces  dix-huit 
mille  kilomètres  devaient  entraîner  une  dépense  d'en- 
viron trois  milliards  et  demi,  déduction  faite  de  la 
charge  assumée  par  les  compagnies  concessionnaires. 
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A  cette  somme  s'ajoutait  le  milliard  des  compagnies 
rachetées.  D'autre  part,  il  fallait  compter  un  milliard 
et  demi  au  moins  pour  les  voies  navigables  et  les 
ports  de  commerce.  En  tout  six  milliards,  ccf  qui 
dépassait  notablement  les  calculs  primitifs.  Une  telle 
perspective  imposait  aux  Chambres  une  grande  pru- 
dence et  je  suppliai  mes  auditeurs  de  s'inspirer  de 
ce  sentiment  au  moment  où  ils  abordaient  Fexamen 
du  tableau  de  classement. 

Il  ne  fallait  pas  cependant  céder  à  un  efTroi  irrai- 
sonné et  reculer  d'avance  comme  si  les  sacrifices 
prévus  devaient  mettre  les  finances  de  TEtat  en  péril  : 
«  Remarquez,  dis-je,  que  la  loi  que  vous  allez  voter 
n'entraîne  pas  par  elle-même,  positivement,  le  vote 
d'une  pareille  somme;  si  elle  décide,  en  principe,  la 
création  des  lignes,  elle  ne  consacre  pas  l'exécution 
obligatoire;  elle  ne  fixe  aucune  espèce  de  délai.  La 
dépense  résultera  chaque  année  du  vote  du  budget 
extraordinaire...  Si,  une  année,  le  malheur  public 
voulait  que  le  budget  ne  permît  pas  de  faire  les 
mêmes  dépenses,  les  travaux  seraient  ralentis  en 
proportion...  C'est  pourquoi  j'ai  eu  le  droit  de  dire 
et  je  puis  répéter  que  si  le  programme  paraît  hardi 
dans  la  conception,  il  est  prudent  et  mesuré  dans 
l'exécution.  »  La  Chambre,  rassurée,  adopta  le  projet 
sans  modifications,  à  mains  levées,  le  1®'  avril  1879. 
Dans  la  même  séance,  tant  était  grand  le  désir  d'a- 
boutir, elle  statua  sur  les  travaux  à  effectuer  dans  les 
ports  maritimes.  Les  conclusions  de  la  commission 
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visaient  non  seulement  les  grands  ports,  mais  do 
nombreux  établissements  dont  le  trafic  semblait  peu 
digne  d'intérêt.  On  a  dit  à  cette  occasion  que  l'État 
aurait  dû  concentrer  ses  efforts  sur  quelques  points 
seulement,  au  lieu  d'éparpiller  les  ressources  sur 
tout  le  territoire.  Reproche  bien  injuste.  D'abord  il 
ne  s'agissait  pas  de  créer  de  petits  ports,  ils  exis- 
taient déjà  ;  il  s'agissait  uniquement  de  les  amélio- 
rer, de  les  mettre  en  état  de  répondre  à  leur  destina- 
tion. Ensuite,  combien  de  ressources  ont  été  ainsi 
absorbées?  Le  septième  à  peine  de  la  somme  totale. 
Et,  chose  digne  de  remarque,  le  développement  du 
trafic  dans  les  petits  ports,  comparé  à  la  dépense, 
a  été  au  moins  aussi  étendu  que  dans  les  ports  de 
premier  ordre.  Enfin,  n'oublions  pas  que  l'entretien 
des  ports  secondaires  est  indispensable  à  la  pêche  et 
aux  besoins  de  l'inscription  maritime.  Quelques-uns, 
comme  Dieppe,  Calais,  Boulogne,  sont  des  centres 
désignés  pour  la  circulation  des  voyageurs. 

Le  projet  sur  les  voies  navigables,  qui  soulevait 
des  questions  techniques  très  délicates,  ne  put  venir 
en  discussion  que  le  10  juillet.  Les  dispositions  con- 
cernant les  canaux  avaient  un  double  but  :  ramener 
ceux-ci  à  un  type  uniforme,  permettant  aux  bateaux 
de  trois  cents  tonnes  de  parcourir  la  France  dans 
tous  les  sens,  et  classer  un  certain  nombre  de  lignes 
nouvelles.  La  Chambre  le  vota  intégralement. 

Le  Sénat,  saisi  à  son  tour  de  ces  diverses  mesures, 
se  départit  en  leur  faveur  des  habitudes  de  sage  len- 
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Umr  dont  quelquefois  on  lui  fait  grief.  11  les  ratifia 
presque  à  Tunanimité,  aux  dates  respectives  des  12, 
24  et  30  juillet  1879. 

Ces  trois  lois  constituent  ce  que  dans  la  langue 
parlementaire  et  pour  abréger  on  appelle  le  «  pro- 
gramme Freycinet  ».  J'en  ai  porté  hardiment  la  res- 
ponsabilité à  des  époques  où  une  réaction  peu  ré- 
fléchie avait  succédé  à  Tenthousiasmc  des  premiers 
jours.  En  1883  notamment,  à  la  veille  de  traiter  avec 
les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  com- 
missions du  budget  de  la  Chambre  et  du  Sénat 
n'étaient  pas  loin  de  voir  dans  ce  programme  la  pre- 
mière cause  de  nos  embarras  financiers.  Je  ne  rap- 
pellerai pas  les  nombreuses  discussions  dans  les- 
•quelles  je  dus  intervenir.  Je  démontrai  par  des  chiffres 
précis  qu'au  moment  même  où  les  plaintes  se  pro- 
duisaient les  dépenses  effectuées  ne  chargeaient  réel- 
lement le  budget  que  d'une  annuité  de  cinquante 
millions,  alors  que  le  revenu  des  contributions  indi- 
rectes s'était  accru  de  trois  cents  millions.  Le  déficit 
tenait  donc,  pour  les  cinq  sixièmes,  à  d'autres  causes. 
Ces  polémiques,  soulevées  surtout  au  Sénat,  n'ont 
pas  empêché  les  travaux  de  suivre  leur  cours.  Sauf 
pour  les  canaux,  dont  quelques-uns,  je  l'ai  dit,  ont 
été  ajournés,  le  programme  primitif  peut  être  consi- 
déré comme  réalisé. 

11  est  naturel  de  se  demander  si  cette  énorme  opé- 
ration a  été  fructueuse  pour  le  pays  et  si  la  collectivité 
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n'a  pas  lieu  de  la  regretter.  Les  capitaux  engagés 
tpouvent-ils,  sous  quelque  forme,  leur  rémunération? 
M.  Bufifet,  au  Sénat,  m'a  souvent  posé  cette  question. 
11  s'est  ingénié  à  prouver  que  l'Etat  avait  fait  un  dé- 
testable calcul  et  qu'il  s'était  endetté  en  pure  perte. 
Je  lui  répondais  que  le  raisonnement  péchait  par  la 
base.  L'État  n'est  pas  un  commerçant;  il  ne  cherche 
pas  des  placements  à  gros  revenus,  il  se  préoccupe 
surtout  de  l'intérêt  général.  Quand  il  construit  des 
routes  et  des  ponts,  il  sait  qu'il  n'en  retirera  aucun 
bénéfice,  au  sens  commercial  du  mot.  De  même, 
lorsqu'il  creuse  des  canaux  ou  améliore  des  rivières, 
il  place  son  argent  à  fonds  perdu.  De  même  encore 
pour  sa  part  de  dépense  dans  les  ports  maritimes. 
Tandis  que  les  chambres  de  commerce  se  récupèrent 
au  moyen  de  droits  sur  les  navires,  l'Etat,  lui,  ne  tou- 
che rien.  Personne  cependant  ne  songe  à  dire,  si  le 
trafic  se  développe,  que  l'Etat  a  jmal  employé  son 
temps  et  son  argent. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  chapitre  le 
plus  coûteux  du  programme,  il  est  possible  de  ser- 
rer davantage  la  question  et  de  montrer  par  des 
chiffres  l'utilité  de  Tentreprise.  Depuis  le  l®*"  janvier 
1878,  début  de  mon  intervention,  jusqu'au  1*''  janvier 
1911  (les  statistiques  officielles  ne  vont  pas  plus  loin 
au  moment  où  j'écris  ces  lignes),  il  a  été  dépensé  en 
bloc  dans  les  chemins  de  fer  exploités,  voies  nou- 
velles ou  lignes  anciennes,  neuf  milliards  six  cents 
millions,   dont    trois  milliards    sept  cent  quarante 
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nûllions  fournis  par  FEtat  ou  les  localités  intéressées, 
et  cinq  milliards  huit  cent  soixante  millions  fournis 
par  les  compagnies,  c  est^à-dire  par  le  public.  Cette 
dernière  somme  a  trouvé  sa  rémunération  dans  le 
développement  du  trafic,  puisque  les  compagnies 
assurent,  comme  auparavant,  le  service  des  actions  et 
des  obligations.  Elle  font  mènie  un  moindre  appel  à 
la  garantie  d'intérêt  qu'en  1877  et  ont  augmenté  lé- 
gèrement le  dividende  des  actionnaires.  Reste  la 
somme  fournie  par  l'Etat.  On  n'en  aperçoit  pas  aussi 
vite  la  contre-partie.  Mais  d'autres  considérations  la 
mettent  en  relief. 

Le  trafic,  en  1877,  payait  sur  les  voies  ferrées  un 
certain  prix  de  transport  :  ce  prix  était,  en  moyenne, 
de  cinq  centimes  vingt  centièmes  de  centime  par  voya- 
geur transporté  à  un  kilomètre,  et  d'environ  six  cen- 
times (exactement  5  cent.  97)  par  tonne  de  marchan- 
dise. En  1910,  par  suite  d'abaissements  successifs 
des  tarifs,  le  trafic  n'a  plus  payé  que  trois  centimes 
et  demi  par  voyageur  et  quatre  centimes  vingt- 
sept  centièmes  par  tonne  de  marchandise.  La  diffé- 
rence entre  les  deux  époques,  soit  un  centime  sept 
dixièmes  par  voyageur  ou  par  tonne  kilométrique, 
représente  l'économie  réalisée  par  le  public  sur  ses 
transports,  ou  le  bénéfice  de  la  collectivité.  Or  le 
nombre  de  ces  unités,  voyageurs  et  tonnes  kilomé- 
triques, s'est  élevé  en  1910  à  près  de  trente-neuf 
milliards.  En  multipliant  cet  énorme  chiffre  par 
l'économie  d'un  centime  sept  dixièmes,  on  obtient. 
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en  nombre  rond,  six  cent  soixanle  millions  de  francs. 
Ainsi  la  collectivité  a  dépensé  par  la  main  de  TEtat 
un  capital  de  trois  milliards  sept  cent  quarante 
millions  et  elle  récolte  un  bénéfice  annuel  de  six  cent 
soixante  millions  :  c'est  un  placement  à  dix-huit  pour 
cent  environ.  Quel  est  le  particulier  qui  ne  voudrait 
pas  en  faire  de  pareils  ? 

11  y  a  mieux  et  j'ai  eu  l'occasion  d'en  entre» 
tenir  les  Chambres,  en  1878  et  les  années  suivantes. 
La  nation,  on  vient  de  le  voir,  transporte  son  trafic, 
par  voies  ferrées ,  à  un  prix  inférieur  à  cinq  centi- 
mes par  unité  kilométrique.  Si  elle  le  transportait 
sur  les  routes  de  terre,  par  les  modes  de  charroi 
ordinaires,  elle  dépenserait  au  moins  vingt-cinq  cen- 
times. Elle  gagne  donc,  à  l'installation  du  rail, 
vingt  centimes  par  unité.  Or,  de  1877  à  1910,  le 
nombre  des  unités  kilométriques,  voyageurs  et  mar- 
chandises, s'est  accru  de  près  de  vingt-six  milliards. 
L'avantage  correspondant  dépasse  cinq  milliards  de 
francs  par  an.  Ce  chiffre  paraît  excessif.  Mais  sans 
de  pareils  gains  s'expliquerait-on  la  révolution  éco- 
nomique produite  par  les  chemins  de  fer,  l'ascension 
de  la  richesse  publique  depuis  un  demi-siècle?  Le 
programme  de  1879  n'en  est  certes  pas  l'auteur; 
toutefois  en  orientant  le  pays  vers  le  développement 
de  ses  voies  de  communication  il  a  contribué  pour 
une  part  à  ces  heureux  résultats. 

L'examen  des  canaux  de  navigation  conduit,  sur 
une  échelle  moindre,  à  des  constatations  analogues. 
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Le  trafic  a  plus  que  triplé  en  ces  trente  dernières  an- 
nées. Une  telle  progression,  plus  rapide  même  que 
sur  les  chemins  de  fer,  tient  à  ce  que  TEtat  n'a  pas 
seulement  construit  des  lignes  nouvelles  :  il  a  aussi 
uniformisé  tout  le  réseau  existant.  Le  gain  du  trafic, 
sur  l'ensemble  des  voies  navigables,  canaux  et  riviè- 
res, depuis  l'introduction  du  programme,  dépasse 
trois  milliards  sept  cents  millions  de  tonnes  kilomé- 
triques. A  vingt  centimes  d'économie  par  tonne,  le 
bénéfice  de  la  collectivité  ressort  à  sept  cent  qua- 
rante millions,  qui  viennent  sajouter  aux  cinq  mil- 
liards procurés  par  les  chemins  de  fer.  En  tout, 
près  de  six  milliards  de  francs. 

L'homme  d'Etat  ne  s'arrête  pas  à  ces  chiffres.  Il 
voit  les  progrès  de  toute  nature  qui  découlent  d'un 
système  de  voies  rapides  et  régulières.  L'industrie 
obtient  à  son  gré  les  matières  premières  et  peut 
exporter  ses  produits  à  de  longues  distances.  Les 
individus  se  déplacent  à  toute  heure  pour  leurs 
affaires  ou  leurs  convenances.  Le  pouvoir  central  est 
en  relations  plus  faciles  avec  ses  administrés  ;  il  a  des 
moyens  plus  certains  de  se  faire  obéir.  L'armée  se  mo- 
bilise avec  plus  de  précision  et  de  célérité;  son  ravi- 
taillement est  mieux  assuré.  La  famine  a  cessé  de  ter- 
roriser les  populations;  les  désastres  climatériques 
se  résolvent  en  une  dépense  de  transport.  Mais  pour- 
quoi insister  sur  des  vérités  devenues  banales? 

Tandis  que  ces  débats,  d'ordre  technique,  appor- 
taient au  parlement  une  note  de  paix,  les  projets 
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de  M.  Jules  Ferry  suscitaient  de  violentes  querelles. 
Leur  auteur  les  défendait  brillamment.  Il  eut  à  sou- 
tenir dans  la  Chambre  une  lutte  homérique  pour 
assurer  le  triomphe  de  Tarticle  sept,  qui  frappait  en 
plein  cœur  renseignement  donné  par  des  congré- 
gations célèbres,  telles  que  les  Jésuites  et  les  Domi- 
nicains. Les  meilleurs  orateurs  de  la  droite,  déjeunes 
talents  de  la  gauche  y  firent  une  opposition  tenace. 
M.  Ferry  vint  à  bout  des  uns  et  des  autres  et  finit 
par  enlever  le  vote,  le  9  juillet  1879,  à  deux  cents 
voix  de  majorité. 

Ces  succès,  sur  les  travaux  publics  et  en  matière 
d'enseignement,  n'empêchaient  pas  le  déclin  graduel 
du  cabinet.  Il  n'avait  pas  réussi  à  s'imposer,  il  man- 
quait d'autorité.  Lombre  de  M.  Gambetta  se  pro- 
jetait sur  lui;  il  semblait  vivre  par  sa  condescen- 
dance. Et  cela  même  ne  profitait  pas  à  M.  Gambetta. 
Personne  ne  supposait  que  ces  grandes  choses,  un 
programme  de  six  milliards,  la  laïcité  et  l'obligation, 
la  guerre  aux  congrégations,  pussent  se  décider  en 
dehors  de  son  influence  et  sans  son  assentiment. 
Pourquoi  des  lors  n'en  prenait-il  pas  la  responsa- 
bilité? M.  Gambetta,  qui  voyait  grossir  le  danger, 
tAchait  en  vain  de  le  conjurer  :  a  Je  m'applique,  me 
disait-il,  à  garder  le  silence.  Je  ne  puis  pourtant 
fermer  ma  porte  aux  ministres  qui  viennent  me  voir 
et  me  parlent  de  leurs  affaires.  »  Evidemment.  Mais 
qui  ne  sait  la  puissance  d'une  légende,  lorsque  tant 
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de  personnes  ont  intérêt  à  la  propager?  On  arrivait 
au  moment  des  grandes  vacances.  Le  président  du 
conseil  se  rendait  compte,  sans  en  bien  pénétrer 
les  causes,  de  Tétat  précaire  de  son  gouvernement. 
Il  se  demandait  en  quelle  posture  il  se  retrouverait 
à  la  rentrée  :  car  il  est  à  remarquer  que,  durant  les 
intersessions,  les  cabinets  forts  se  fortifient  et  les 
cabinets  faibles  s'affaiblissent. 

Les  appréhensions  de  M.  Waddington  n'étaient 
que  trop  fondées.  Pendant  les  vacances  il  fut  Tobjet 
d'attaques  incessantes  de  la  presse.  On  omettait  les 
services  rendus,  Texcellente  direction  qu'il  impri- 
mait à  notre  politique  extérieure,  son  intervention 
courageuse  dans  quelques  débats  importants.  On 
lui  reprochait  son  attitude  intransigeante  sur  Tam- 
nisUe  plénière.  On  le  rendait  responsable  des  re- 
tards subis  par  la  réforme  de  la  magistrature.  On 
lui  en  voulait  surtout  de  sa  prétendue  complaisance 
pour  l'Angleterre.  «  L'Anglais  Waddington  »,  di- 
sait-on couramment,  sans  justifier  l'imputation.  Son 
éducation  s'était  achevée  à  l'université  d'Oxford,  il 
avait  conservé  beaucoup  de  relations  dans  ce  pays, 
il  parlait  l'anglais  comme  sa  langue  maternelle;  sa 
mise,  ses  manières  avaient  quelque  chose  de  bri- 
tannique. Ces  particularités  avaient  contribué  sans 
doute  à  populariser  ce  genre  de  critique,  profondé- 
ment injuste,  car  je  n'ai  pas  connu  d'homme  plus 
attaché  à  ses  devoirs  et  s'appliquant  mieux  à  dé- 
fendre les  intérêts  de  la  France.  Mais  les  partis 
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ne  raisonnent  pas  toujours;  souvent  un  mot  suffit 
à  les  entraîner. 

A  la  rentrée  des  Chambres,  le  cabinet  se  trouvait 
déjà  à  moitié  renversé.  On  escomptait  ouvertement 
sa  chute;  on  échafaudait  les  combinaisons  proba- 
bles; on  annonçait  les  interpellations  qui  porte- 
raient le  coup  fatal ,  on  indiquait  même  le  point  sur 
lequel  il  serait  donné.  Chose  singulière ,  les  amis  de 
M.  Gambetta  ne  se  montraient  pas  les  moins  animés. 
Ainsi,  dun  côté,  Ton  accusait  M.  Gambetta  do 
tenir  le  cabinet  dans  sa  main,  de  le  mouvoir  à  son 
gré,  et,  d'un  autre  côté,  ses  amis  les  plus  notoires 
ne  se  gênaient  pas  pour  voter  contre  lui.  Dans  des 
débats  mémorables,  sur  Tamnistie,  sur  la  mise  en 
accusation  des  ministres  du  Scize-Mai,  ils  s'étaient 
rangés  dans  la  minorité.  Le  public  ne  s'arrêtait 
pas  à  ces  contradictions  :  M.  Waddington  était, 
croyait-on,  l'instrument  docile  de  M.  Gambetta;  cela 
réduisait  le  crédit  de  l'un  et  de  l'autre. 

Le  président  du  conseil,  plus  ému  peut^tre  de  ces 
bruits  qu'il  n'eût  fallu,  résolut  d'en  finir.  Le  2  dé- 
cembre 1879,  une  interpellation  inscrite  à  cette  date 
ayant  été  retirée,  M.  Waddington  monta  spontané- 
ment à  la  tribune.  Il  flétrit  «  cette  guerre  déloyale 
qui  consiste  à  promener  des  griefs  dans  l'ombre 
et  à  ne  pas  oser  les  produire  au  grand  jour  ».  Il 
somma  les  adversaires  de  se  montrer  :  «  On  pré- 
tend, dit-il,  que  le  ministère  est  aux  abois.  Eh  bien! 
Messieurs,  le  ministère  vient  demander  à  la  Cham- 
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bre  que  celle  politique,  qui  se  manifesle  par  voie 
de  relrail  d'inlerpellalions,  de  conversations  de  cou- 
loirs, d'allaques  dans  la  presse,  soil  apporlée  à 
ceUc  Iribune.  »  Il  évoqua  quelques-uns  des  repro- 
ches qui  lui  élaienl  adressés.  Bref,  comme  on  le 
lui  dil  spiriluellemenl,  il  s'inlerpella  lui-même.  L'in- 
eidenl  n'eul  pas  de  suile.  Le  surlendemain,  une 
inlerpellalion,  une  vraie  celle-là,  à  laquelle  prirenl 
pari  MM.  Brisson,  Allain  Targé,  Floquel,  Spuller, 
se  déroula  à  la  Iribune,  suivanl  le  désir  exprimé  par 
M.  Waddinglon. 

M.  Brisson,  avec  une  rare  vigueur,  reprocha  au 
cabinel  ses  irrésolutions  dans  loules  les  grandes 
questions,  ses  alermoiemenls  indéfinis,  son  piétine- 
ment. «  Il  fallail  comprendre,  dit-il,  que  le  jour  où 
la  nation,  une  nation  vivante,  ayant  besoin  d'action , 
comme  la  France,  une  démocratie  jeune  comme  la 
démocratie  française,  n'apercevrait  plus  les  obsta- 
cles qui  l'avaient  longtemps  arrêtée,  que  ce  jour-là 
elle  voudrait  marcher,  et  qu'elle  ne  comprendrait 
plus  la  politique  des  ajournements  et  des  retards.  » 
M.  Waddinglon  répondit  avec  crânerie  [et  plus  de 
présence  d'esprit  qu'il  n'en  montrait  d'ordinaire   : 

*  Alous  nous  sommes  trouvés  d'abord  devant  cette 

» 

?Uestion  de  l'amnistie  qui  troublait  les  intelligences 
^^s  plus  fermes  et  les  cœurs  les  plus  généreux.  Nous 
'  ^^ons  résolue  d'accord  avec  les  deux  Chambres  ; 
'^^^vis  avons  dit  hautement  que  [nous  la  considérions 
^^ïiime  définitivement  résolue  et,  en  ce  qui  nous 
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touche,  jamais  nous  ne  prêterons  la  main  à  ce  qu'elle 
soit  rouverte.  )>  Le  mot  «  jamais  »  résonna  fâcheuse- 
ment même  sur  les  bancs  ministériels  et,  pour  ma 
part,  je  le  trouvai  bien  imprudent.  M.  Waddington 
poursuivant  sa  réplique  dit  finement  à  Tinterpel- 
lateur  :  «  Si  nous  cédions  la  place  à  Thonorable 
M.  Brisson  et  à  ses  amis,  je  me  demande  s'ils  se- 
raient en  état  de  former  un  cabinet  plus  complète- 
ment et  plus  strictement  homogène.  »  L'ordre  du 
jour  de  confiance  fut  adopté.  Mais  il  avait  été  tacite- 
ment admis  que  c'était  un  vote  de  politesse  et  qu'on 
s'en  remettait  au  ministère  du  soin  de  préparer  sa 
retraite. 

M.  Waddington  le  comprit  ainsi.  Avant  même  la 
clôture  de  la  session,  prononcée  le  20  décembre,  il 
informa  M.  Grévy  de  son  désir  de  se  retirer.  Le  Pré- 
sident le  retint  doucement  et  lui  demanda  de  réflé- 
chir. Or  les  réflexions  de  M,  Waddington  étaient 
faites.  11  était  excédé,  écœuré  des  injustices  dont  il 
se  voyait  l'objet.  De  plus  il  se  sentait  très  las  :  la 
double  charge  de  la  politique  intérieure  et  de  la 
politique  extérieure  devenait  trop  lourde.  Il  eût 
voulu  se  consacrer  exclusivement  à  la  dernière. 
Dans  l'après-midi  du  21  décembre  il  nous  réunit  au 
qu.ii  d'Orsay  et  nous  apprit  officiellement  sa  réso- 
lution, qui  commençait  à  transpirer.  Muni  de  nos 
démissions,  il  se  rendit  à  IKlysée.  11  revint  au  bout 
de  peu  d'instants,  disant  que  le  Président  désirait 
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converser  avec  M.  Léon  Say  d'abord,  ensuite  avec 
^I.  de  Freycinel.  M.  Say,  à  son  retour,  me  raconta 
que  le  Président  Tavait  seulement  entretenu  de  la 
situation  parlementaire  et  n'avait  articulé  aucune 
offre.  Je  partis  assez  inquiet.  La  présidence  du 
conseil,  si  elle  m'était  proposée,  ne  me  séduisait  pas, 
car  je  désirais  me  consacrer  entièrement  à  mon  pro- 
gramme de  travaux  publics.  D'autre  part,  c'était  à 
M.  Gambetta  qu'il  appartenait,  selon  moi,  de  former 
le  cabinet.  L'entretien  qui  m'attendait  me  semblait 
donc  fort  délicat. 

A    peine  fus-je  introduit,  vers    six   heures,  que 
M.  Grévy  me  déclara  qu'il  n'avait  eu  nulle  idée  de 
confier  le  pouvoir  à  M.  Léon  Say.  11  faisait  le  plus 
grand  cas  de  lui,  à  tous  égards,  et  serait  toujours 
heureux  d'obtenir  son  concours  comme  ministre  des 
Finances,  mais  sa  politique  était  trop  modérée  pour 
les  circonstances  actuelles  :  k  Léon  Say,  dit-il,  est 
centre  gauche,  comme  Waddington  ;  ce  n'est  pas  la 
peine  de   changer  l'un  pour  l'autre.   »  11  me  de- 
manda mon  opinion  sur  la  situation  :  «  11  n'y  a  qu'un 
homme,  répondis-je,  qui,  selon  moi,  y  corresponde 
exactement  :  c'est  le  président  de  la  Chambre.  »  — 
«  Il  est  bien  à  son  poste,  dit  M.  Grévy;  ce  serait 
lui  rendre  un  mauvais  service  que  de  l'en  retirer.  » 
—  «  Je  crois,  répliquai-je,  que  M.  Gambetta  ne  dé- 
clinerait pas  les  responsabilités  du  pouvoir  ;  c'est  un 
homme  d'action.  »  —  «  Je  le  sais,  reprit  le  Prési- 
dent. Son  heure  n'est  pas  venue;  sa  politique  ne 


92  SOUVENIRS. 

serait  pas  supportée  pendant  deux  mois,  i»  Puis, 
après  une  pause  :  «  Vous  chargeriez-vous  de  former 
le  ministère?  »  —  «  Cttte  proposition  me  prend  au 
dépourvu  et  je  dois,  avant  de  vous  répondre,  y  ré- 
fléchir. A  première  vue,  elle  ne  me  tente  nullement... 
Pourquoi  ne  gardez-vous  pas  M.  Waddington?  Il 
n'a  pas  été  mis  en  minorité  dans  la  Chambre.  »  — 
«  Waddington  ne  veut  pas  rester  ;  il  faut  en  prendre 
son  parti.  Qu  est-ce  qui  vous  éloigne  donc  d'accepter 
sa  succession?  »  Je  lui  représentai  que,  outre  mon 
désir  personnel  de  poursuivre  Tcxécution  de  mou 
programme,  la  constitution  d'un  cabinet,  tel  du 
moins  que  je  le  comprenais,  me  paraissait  fort  dif- 
ficile. Pour  être  en  harmonie  avec  la  Chambre,  ce 
cabinet  devrait  à  la  fois  s'appuyer  sur  la  gauche 
républicaine,  nuance  Jules  Ferry,  et  sur  TUnion 
républicaine,  nuance  Brisson  et  Allain  Targc.  En 
continuant  de  se  recruter  exclusivement  dans  la 
gauche  modérée  comme  avaient  fait  MM.  Dufaure 
et  Waddington,  on  serait  certain  de  tomber  à  bref 
délai  :  «  Mais,  d'après  ce  que  vous  avez  dit  à  propos 
de  Gambetta,  ajoutai-je,  je  crains  que  certains  des 
noms  que  je  prononce  ne  vous  paraissent  bien  ra- 
dicaux. »  —  «  En  ciïct,  dit  M.  Grévy,  devenu  très 
sérieux.  A  mon  tour,  j'ai  besoin  de  réfléchir.  »  Je 
sortis  convaincu  qu'en  ce  qui  me  concernait  les 
négociations  n'iraient  pas  plus  loin,  et  j'en  éprou- 
vai un  réel  soulagement. 

Cet  entretien  s'ébruita,  je  ne  sais  comment,  et  le 
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Rappel  du  23  décembre  (daté  du  24)  en  rendit  un 
compte  fort  exact.  Sur  ces  entrefaites,  Spuller  accou- 
rut au  ministère  des  Travaux  publics.  «  Je  dois,  me 
dit-il  sans  préambule,  vous  mettre  au  courant  de  la 
situation.  L'exclusion  de  Gambetta  est  une  lourde 
faute.  Rien  ne  pourra  marcher  sans  lui.  Persuadez  à 
M.  Grévy  de  l'appeler.  »  —  «  J'ai  fait  à  cet  égard,  ré- 
pondis-je,  tout  le  possible.  Je  me  suis  heurté  à  une 
volonté  arrêtée.  M.  Grévy  est  convaincu  que  la  poli- 
tique de  Gambetta  n  est  pas  actuellement  praticable 
et  il  ne  rappellera  pas.  »  —  «  Revenez  à  la  charge.  » 
—  «  Je  n'en  aurai  pas  l'occasion.  Les  pourparlers 
entre  le  Président  et  moi  sont  désormais  rompus. 
C'est  avec  d'autres  qu'il  traitera  ces  questions.  »  — 
tt  Le  Président  sera  encore  obligé  de  s'adresser  à 
vous.  Tentez  alors  un  nouvel  effort.  J'ai  pensé  du  reste 
à  une  combinaison  qui  concilierait  tout.  Formez  le 
cabinet  et  offrez  à  notre  ami  le  portefeuille  des  Af- 
faires étrangères.  Avec  vous  il  ne  mettra  pas  d'a- 
mour-propre et  je  suis  convaincu  qu'il    acceptera. 
M.  Grévy  ne  peut  pas  vous  refuser  le  choix  de  vos 
collaborateurs,  et,   quand  il  aura  vu   Gambetta  à 
l'œuvre,  il  n'hésitera  plus,  une  autre  fois,  à  lui  con- 
fier le  pouvoir.  »  —  «1  Y  pensez-vous?  m'écriai-je. 
Comment  voulez-vous  que   Gambetta  soit  sous  ma 
présidence?   Dans  un   ministère,    quel    qu'il   soit, 
Gambetta  ne  peut  être  que  le  premier.  Quant  à  moi, 
je  n'oublie  pas  que  j'ai  été  son  délégué  à  Tours  et  à 
Bordeaux;  je  reconnais  sa  suprématie  politique  ;  par 
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conséquent,  je  ne  me  mettrai  jamais  dans  celte 
situation,  en  supposant  qu'il  s'y  prêtât.  Savez-vous 
d'ailleurs  ce  qu'on  dirait  en  pareil  cas?  On  dirait 
que  Gambetta  continue  à  fuir  les  responsabilités, 
qu'il  exerce  le  pouvoir  sous  des  prête-noms.  Car 
personne  ne  s'y  méprendrait.  Chacun  sentirait  qu'il 
est  réellement  le  chef.  Ce  serait  le  ministère  Gam- 
betta et  non  pas  le  ministère  Freycinet.  » 

Ce  dernier  argument  parut  l'impressionner.  Il 
n'insista  pas  :  «  Du  moins,  reprit-il,  si  Grévy  vous 
rappelle,  comme  je  le  crois,  ne  cédez  pas  sur  la 
question  de  l'Union  républicaine.  A  défaut  de  Gam- 
betta, qu'on  ait  sa  monnaie  !  »  Je  l'assurai  que,  sur 
ce  point,  il  pouvait  compter  absolument  sur  moi,  car 
mon  opinion  était  arrêtée.  Du  reste  si,  par  impos- 
sible, j'étais  conduit  à  former  un  cabinet,  je  ne  le 
formerais  pas  sans  m'entendre  avec  Gambetta;  lui- 
même  m'indiquerait  les  représentants  les  plus  auto- 
risés de  son  groupe.  Nous  nous  quittâmes  sur  ces 
derniers  mots. 

Quelques  jours  s'écoulèrent,  pendant  lesquels 
M.  Grévy  essaya  de  remettre  sur  pied  la  combinai- 
son Waddington.  Celui-ci  s'y  prêta  par  déférence, 
il  eut  quelques  colloques  avec  M.  Léon  Say  et 
divers  personnages  politiques.  Le  26  décembre, 
M.  Grévy  me  rappela.  Il  m'apprit  que  M.  Wad- 
dington renonçait  définitivement  à  la  direction  du 
ministère  et  qu'il  me  prêterait  son  concours,  pour 
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es  Affaires  étrangères,  ainsi  que  M.  Léon  Say  pour 
es  Finances.  Il  ajouta  que  je  pourrais,  à  mon  gré, 
n'adjoindre  quelques  membres  de  TUnion  républi- 
raine.  J'acceptai,  sous  réserve  toutefois  de  consul- 
ter M.  Gambetta.  Le  lendemain,  je  vis  celui-ci  lon- 
3^cment  au  Palais-Bourbon.  Tout  d'abord  il  parut 
[contrarié  du  tour  qu'avait  pris  la  crise  :  «  Le  centre 
gauche,  dit-il,  pouvait  seul  faire  passer  Tarticle  sept 
aiu  Sénat.  Il  fallait  lui  en  laisser  la  charge,  sauf  à 
constituer  plus  tard  un  ministère  avec  nos  amis.  » 
D'après  mes  explications,  il  reconnut  qu'on  n'avait  pas 
le  choix  et  que  tout  ce  que  je  pourrais  tenter  serait 
de  décliner  de  nouveau  le  mandat.  De  cela  il  me  dé- 
tourna :  «  Allez  de  l'avant,  c'est  encore  le  moins 
mauvais.  Nous  verrons  à  nous  tirer  d'affaire  au  Sé- 
nat. Dès  maintenant  il  y  a  une  difficulté,  à  laquelle 
nous  devons  parer.  Vous  ne  pouvez  pas  garder  Wad- 
dington;  nos  amis  ne  le  toléreraient  pas.  S'il  restiî 
au  quai  d'Orsay,  il  sera  renversé  sur,  l'incident  le 
plus  futile,  sur  un  article  quelconque  de  son  bud- 
get. »  —  «  Puis-je  l'en  instruire  ?»  —  «  Parfaitement, 
et  même  de  ma  part.  Il  connaît  mes  sentiments 
pour  lui.  Mais  je  ne  puis  vaincre  les  répugnan- 
ces de  rUnion  républicaine.  Son  mot  «  jamais  »  sur 
Tamnistie  l'a  rendu  impossible.  »  Ce  veto,  qui  me 
peina,  donnera  aux  novices  une  idée  des  difficul- 
tés qu'on  rencontre  avant  d'amener  dix  personnes 
à  délibérer  autour  d'une  table  sur  les  affaires  de 
lElal.  C'était  mon  premier  essai,  je  ne  les  soup- 
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connais  pas.  Nous  passâmes  en  revue  le  personnel 
républicain  pour  trouver  un  successeur  à  M.  Wad- 
dington.  Après  diverses  éliminations  :  «  Pourquoi 
ne  prendriez  vous  pas  vous-même  les  Affaires  étran- 
gères? dit  M.  Gambetta.  Votre  programme  de  tra- 
vaux publics  est  voté  et  Texécution  est  en  train.  Un 
autre  ingénieur  la  poursuivra  aussi  bien  que  vous. 
D'ailleurs,  de  ce  ministère  très  technique  et  très 
absorbant  vous  dirigeriez  mal  la  politique  géné- 
rale. »  Le  premier  moment  de  surprise  passé,  je  m'y 
décidai.  Pour  me  remplacer,  je  songeai  à  mon  cama- 
rade Varroy,  très  qualifié,  qui  ne  me  refuserait  pas  sa 
collaboration.  La  Justice  et  la  Guerre  étant  vacantes, 
par  suite  de  la  retraite  de  M.  Le  Royer  et  du  géné- 
ral Gresley,  M.  Gambetta  m'indiqua  M.  Cazot  et 
le  général  Farre,  dont  il  me  promit  les  acquiesce- 
ments. Le  cabinet  semblait  donc  formé. 

Le  lendemain  malin,  à  la  première  heure,  je  me 
transportai  chez  M.  Waddington.  Il  était  encore 
<*ouché,  souffrant  d'un  refroidissement.  Je  lui  contai 
ma  conversation  avec  M.  Gambetta  et  lui  offris  l'am- 
bassade de  Londres,  dans  laquelle  ses  qualités  pour- 
raient se  déployer  —  et  se  déployèrent,  en  effet,  plus 
tard.  Il  ne  me  témoigna  ni  étonnement  ni  mauvaise 
humeur  de  l'ostracisme  dont  il  se  voyait  atteint.  Il  me 
laissa  pressentir  une  réponse  favorable.  Je  m'assurai 
des  autres  concours.  A  une  heure,  je  reçus  de 
M.  Waddington  cette  lettre  à  laquelle  je  ne  m'atten- 
dais guère  : 
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28  décembre,  midi  et  demie. 

«  Mon  cher  ami, 

o  J'ai  réfléchi  sérieusement  à  la  proposition  que 
vous  venez  de  me  faire,  ainsi  qu'aux  indications  que 
vous  m'avez  données  surTétat  des  esprits  parmi  les 
chefs  de  TUnion  républicaine.  Vous  m'avez  dit  qu'ils 
sont  résolus  à  me  renverser  personnellement  par  un 
vote  de  coalition  dont  ils  sont  sûrs,  sur  une  question 
de  politique  extérieure  ;  de  plus  qu'ils  combattront 
résolument  tout  cabinet  dont  je  ferais  partie.  Ces 
dispositions,  je  les  connaissais  déjà  depuis  quelque 
temps. 

a  II  s'agit  donc  pour  eux  de  modifier  la  ligne  de 
politique  extérieure  que  j'ai  suivie.  Je  ne  puis  entrer 
dans  cette  voie,  que  je  considère  comme  infiniment 
regrettable  pour  la  France  et  pour  la  République. 
Accepter  une  ambassade  dans  ces  conditions,  ce  se- 
rait m 'associer  à  une  politique  que  je  désapprouve, 
et  vous  ne  vous  étonnerez  point,  j'en  suis  sûr,  si  je 
décline  votre  proposition  à  ce  sujet. 

(c  Mille  amitiés. 

a  WaddINGTON.    » 

Je  répondis  immédiatement  : 

«  Mon  cher  ami, 
«  Si  vous  n'avez  pas  d'autre  raison  de  refus  que 
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celle  alléguée  dans  votre  lettre,  permettez-moi  dVs- 
pérer  que  ce  refus  n'est  pas  définitif. 

«  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  modifier  la  politique 
extérieure.  Je  vous  ai  dit  seulement  qu'avec  les  dis- 
positions hostiles  que  nourrit  contre  vous  une  frac- 
tion de  la  majorité  républicaine,  vous  étiez  exposé 
à  tomber  personnellement  sur  une  question  de  détail, 
de  budget  ou  autre,  ce  qui  ne  renforcerait  pas  le 
cabinet. 

«  Je  ne  vois  rien  là  qui  soit  de  nature  à  modifier  la 
disposition,  que  vous  paraissiez  avoir  ce  matin,  d'ac- 
cepter une  grande  ambassade. 

«  Mille  amitiés.  » 

M.  Waddington  ne  se  laissa  pas  convaincre;  il 
maintint  son  refus  par  les  lignes  suivantes,  expé- 
diées en  toute  hâte  : 

28  décembre,  deux  heures. 

«  Mon  cher  ami,  je  suis  très  touché  de  votre  in- 
sistance, mais  je  ne  puis  revenir  sur  ma  détermina- 
tion. 11  vaut  mieux  pour  tout  le  monde  que  je  me  re- 
tire de  toute  fonction  active  ;  je  vous  sais  infiniment 
de  gré  de  vos  bonnes  et  amicales  paroles  de  ce  matin 
et  j'en  garderai  fidèlement  le  souvenir. 

«  Mille  amitiés. 

tt  Waddington.   » 
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Au  même  moment,  je  recevais  cette  autre  lettre  de 
M.  Léon  Say  : 

28  décembre. 

«  Mon  cher  collègue  et  ami, 

«  Vous  me  faites  demander  si  je  consens  à  entrer 
dans  un  cabinet  dont  M.  Waddington  ne  ferait  pas 
partie  et  vous  me  faites  dire  que  vous  connaissez 
suffisamment  ma  pensée,  par  l'entretien  que  nous 
avons  eu  ensemble  avant-hier  vendredi,  pour  être 
assuré  que  la  combinaison  que  vous  formeriez  sans 
M.  Waddington  serait  de  nature  à  être  agréée  par 
moi. 

«  Comme  je  nai  jamais  eu  avec  M.  Waddington 
de  dissentiment  sur  aucun  point  de  la  politique,  j'en 
conclus  que  le  programme  que  vous  avez  en  vue  se- 
rait accepté  par  lui  comme  par  moi. 

a  Je  ne  puis  donc  que  vous  répéter  ce  que  je  vous 
ai  déjà  dit,  ce  que  j'ai  écrit  le  26  au  soir  à  un  de  vos 
amis,  qui  me  faisait  parler  dans  le  même  sens  :  c'est 
que  je  ne  puis  accepter  d'entrer  dans  la  combinaison 
sans  M.  Waddington. 

«  Recevez,  mon  cher  collègue  et  ami,  l'assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

tt  Léon  Say.  » 

Ces  lettres  montrent  ce  qu'avait  de  fondé  le  repro- 
che qui  me  fut  adressé  d'éliminer  le  centre  gauche. 
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Je  courus  chez  M.  Gambella  :  «  Prenez,  dii-il, 
Magnin  ;  je  Tai  fait  sonder  en  prévision  de  la  retraite 
de  Léon  Say,  il  accepte.  Le  centre  gauche  vous  retire 
son  concours  pour  Tarticle  sept,  c'est  fâcheux,  mais 
nous  n'y  pouvons  rien.  » 

La  crise  durait  virtuellement  depuis  douze  jours, 
depuis  le  16  décembre.  L'opinion  s'énervait.  Il  fallait 
en  finir.  Je  réunis  mes  futurs  collègues  au  ministère 
des  Travaux  publics.  Nous  nous  mîmes  facilement 
d'accord  sur  les  deux  points  en  litige  :  l'article  sept 
et  l'amnistie  totale.  Nous  soutiendrions  fermement 
le  premier  au  Sénat  et  nous  n'accepterions  pas  la 
seconde  à  la  Chambre.  Seulement,  au  lieu  de  dire  : 
«  jamais  »,  comme  mon  prédécesseur,  nous  dirions  : 
«  plus  tard  ».  Le  lendemain,  29,  \o' Journal  officiel 
publia  la  composition  du  nouveau  cabinet  :  Prési- 
dence du  conseil  et  Affaires  étrangères,  M.  de  Frey- 
cinet;  Justice,  M.  Cazot;  Intérieur  et  Cultes,  M.  Le- 
père;  Finances,  M.  Magnin;  Guerre,  général  Farre; 
Marine,  amiral  Jauréguiberry  ;  Instruction  publique, 
M.  Jules  Ferry;  Travaux  publics,  M.  Varroy;  Agri- 
culture et  Commerce,  M.  Tirard  ;  Postes  et  Télégra- 
phes, M.  Cochery.  C'était  bien  le  ministère  dont 
j'avais  expliqué  la  nécessité  à  M.  Grévy. 

La  presse  avancée  lui  lit  bon  accueil.  Sauf  cette 
restriction,  que  M.  Gambella  aurait  dû  le  former, 
elle  accepta  le  choix  de  l'ancien  délégué  à  Tours  et 
à  Bordeaux  comme  une  promesse  :  M.  Gambetta 
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serait  appelé  en  personne  à  îa  prochaine  occasion. 
La  presse  modérée,  malgré  Tàlience  du  centre  gau- 
che, fut  encourageante.  Le  JSuriial  des  Débats  y 
organe  de  M.  Léon  Say,  disait  \  «  Ce  ministère, 
correspondant  à  la  partie  la  plus  cohs^^^tlérable  des 
gauches  de  la  Chambre,  paraît  devoir  réunir  une 
majorité  plus  forte  qu'aucune  autre.  Les  néjçbcia- 
tions  ont  été  menées  avec  une  parfaite  courUn»i'e, 
et  sans  altérer  en  rien  les  rapports  qui  unissaient 
entre  eux  les  hommes  politiques  qui  s'y  sont  trouvés 
engagés.  »  Le  Temps  alla  plus  loin  :  a  On  peut  dire 
qu'en  dehors  des  partis  inconstitutionnels,  et  de 
l'extrême  radicalisme,  le  nouveau  ministère  est  fa- 
vorablement accueilli.  On  s'accorde  à  considérer 
qu'il  a  de  sérieuses  chances  de  durée.   » 

Malgré  ces  heureux  présages,  j'éprouvais  une  indi- 
cible tristesse  à  quitter  mon  paisible  département 
des  Travaux  publics,  où  j'avais  goûté  des  joies  très 
pures.  Loin  des  orages  de  la  politique,  j'avais  pu  ac- 
cornplirune  œuvre  utile  et  je  m'en  étais  senti  récom- 
pensé par  l'estime  de  mes  concitoyens.  Le  corps  des 
i*onts  et  Chaussées  me  constituait  une  vraie  famille  ; 
^^  nie  séparant  de  lui,  il  me  semblait  que  j'abandon- 
nais le  foyer.  Que  deviendraient  tous  ces  projets  que 
J  avais  lancés,  non  seulement  ceux  que  j'ai  décrits, 
"^ais  beaucoup  d'autres  dont  je  n'ai  pas  parlé?  Sans 
^'^te  mon  successeur  Varroy  et  le  sous-secrétaire 
*^^a.t  Sadi  Carnot,  que  je  lui  laissais,  m'inspiraient 
^^to  confiance.  Pourraient-ils  longtemps  s'y  consa- 


} 


102  SOUVENIRS. 

crep?  Avais-jo  raison  d%(.rëHoncer  à  celle  sphère  m 
desle  pour  un  rôle  pius  en  vue,  dans  lequel  je  n 
rendrais  probablemeol  pas  les  mêmes  services?  Si  1 
chaude  amitu'iJe  Gambella  ne  m'avail  soutenu,  je  ne 
m'y  serais. •|)as  résigné.  En  proie  à  ces  pensées, 
j'éçrivis>  le  28  décembre,  à  mes  collaborateurs  de  la 
veille«la  lettre  suivante,  qui  reflétait  mes  senlimenls 
.  '.iiHimes  : 

-      te    . 

«  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef, 

<t  Les  nécessités  de  la  politique  m  obligenl  à  me 
séparer  de  vous.  C'est  avec  un  profond  regret  que 
je  m'y  soumets.  J'aimais  passionnément  mon  œuvre 
el  je  mt'tais  flatté  de  la  conduire  à  bonne  fin  avec 
vous.  Continuez  à  mon  successeur,  qui  a  adopté  el 
défendu  vaillamment  mon  programme,  le  concours 
dévoué  que  vous  me  prêtiez. 

a  Au  surplus,  dans  la  nouvelle  position  où  je  me 
rends,  je  ne  cesserai  pas  de  suivre  altentivemenl  vos 
travaux  et  de  m'intéressera  vos  personnes. 
«  Agréez,  etc.  » 

En  mémo  t(»mps,  j'adressai  au  président  de  la 
République  un  rapport  récapitulatif  :  «  L'ensemble 
du  programme,  disais-je,  absorbera  une  somme  qui 
ne  s'éloignera  pas  sensiblement  de  six  milliards*. 


1.  La  dépense  effective  s'est  élevée  à  près  de  sept  milliards,  par 
suite  de  liiitroduetioii  de  Hj^nes  stratégiques  et  de  la  cherté  crois- 
sante des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre. 
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Moyennant  ce  sacrifice,  le  pays  aura  augmenté  son 
réseau  de  voies  ferrées  d'intérêt  général  d'environ 
dix-huit  mille  kilomètres,  ce  qui  le  portera  à  qua- 
rante-deux mille  kilomètres;  il  aura  construit  ou 
amélioré  dix  mille  kilomètres  de  voies  navigables 
et  agrandi  ou  transformé  la  presque  totalité  de  ses 
ports  maritimes.  »  La  progression  de  la  dépense, 
d'année  en  année,  malgré  la  lenteur  des  formalités 
imposées  par  la  loi,  était  déjà  sensible.  De  soixante- 
huit  millions  en  1877,  avant  mon  arrivée,  elle  s'était 
élevée  à  cent  huit  millions  en  1878,  à  cent  quatre- 
vingt-quinze  millions  en  1879  et  devait  s'élever  à 
trois  et  à  quatre  cents  millions  en  1880  et  1881.  Il 
avait  fallu  créer  de  nouveaux  organes  et  «  pour  ne 
citer  que  les  chemins  de  fer,  ajoutais-je,  il  existe 
aujourd'hui  près  de  cinquante  services  spéciaux  d'in- 
génieurs en  chef  chargés  des  études  et  de  la  cons- 
truction des  lignes  inscrites  dans  la  loi  ».  Avec  le 
pressentiment  de  l'extension  de  nos  possessions  afri- 
caines, je  terminais  par  ces  réflexions,  que  les  évé- 
nements ont  confirmées  : 

«  Il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  porter  ses 
■égards  hors  de  nos  frontières  et  d'examiner  quelles 
Oiiquêtes  pacifiques  il  pourrait  entreprendre.  Le 
ministre  des  Travaux  publics  a  l'un  des  premiers 
^les  à  jouer  en  pareille  occurrence.  C'est,  en  effet, 
les  voies  de  communication  que  la  civilisation 

tend  et  se  fixe  le  plus  sûrement.  L'Afrique,  à  nos 
^^^rles,    réclame  plus  particulièrement  notre  atten- 


»  «. 


104  SOUVENIRS. 

lion.  Il  faut  essayer  de  rattacher  à  nous  les  vaste 
territoires  que  baignent  le  Niger  et  le  Congo.  A 
moment  même  où  j'écris  ce  rapport,  trois  mission 
d'exploration  partent  du  centre,  de  l'est  et  de  Toues 
de  l'Algérie,  pour  rechercher  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  jeter  une  voie  ferrée,  à  travers  le  Sahara, 
jusqu'au  Soudan.  » 


CHAPITRE    IV 

L'AMNISTIE  PLÉNIÈRE.  —  L'ARTICLE  SEPT. 

-  LES  DÉCRETS. 

Le  16  janvier  1880,  le  cabinet  lut  sa  déclaration 
^^x  Chambres.  Je  m'étais  inspiré,  dans  la  rédaction 
"^  ce  document,  de  lesprit  qui  m'avait  animé  pendant 
n^es   voyages  aux  ports  maritimes.  De  nouveau,  je 
''^coïu mandais  l'union  et  la  concorde.  Nous  nous  pro- 
posions, mes  collègues  et  moi,  de  rapprocher  les 
"^Verses  fractions  du  parti  républicain  et  même,  s'il 
^^  pouvait,  de  diminuer  l'écart  entre  lui  et  ses  adver- 
*^*i*es  :  «  Sans  cesser  d'être  fermes  nous  serons  con- 
^^tiants,  disions-nous,  parce  que  nous  voulons,  non 
^'^^lure,  mais  ramener,  et  fonder  une  République 
^'^s  laquelle  tous  les  Français  puissent  successive- 
^^Ht  faire  leur  entrée.   »  Nous  énumérions  les  ré- 
'^'^es,   nombreuses,  auxquelles  nous  allions  nous 
^nsacrcr,  en  première  ligne  celle  du   personnel, 
"^^  nous  entendions  rappeler  à  la  stricte  obéissance 
^^  respect  des  institutions. 

SOUVENIRS.  —  T.  II.  14 
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Cet  exposé  fut  bien  accueilli.  Mais  il  n'y  a  pas  ^^  ^ 
s'illusionner  sur  ce  ^enre  de  succès.  Tout  dépenu.-^  ^ 
des  solutions  effectives  qui  seront  données  aux  ques—  -^^ 
tions,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  surgiront.  Notre-»»  ^ 
rencontre  véritable  avec  la  Chambre  se  produisit  les 
12  février.  Ce  jour-là  s'ouvrit  la  discussion  sur  l'am- 
nistie plénière  des  condamnés  de  la  Commune,  qui 
réapparaissait  sur  la  scène  parlementaire,  après  avoii 
été  si  funeste  aux  cabinets  Dufaure  et  Wadding- 
ton.  Je  m'en  étais  entretenu  souvent  avec  M.  Gam- 
betta.  Tous  deux  nous  considérions  cette  amnistie*^ 
comme  désirable,  nécessaire  même  ;  nous  ne  la  ju — 
gions  pas  encore  possible.  L'état  des  esprits,  dau;^ 
les  Cliambres  et  dans  le  pays,  créait  un  obstacle  însur^ 
montable.  Le  Sénat  surtout  manifestait  une  opposition 
irréductible  ;  son  aversion  à  l'égard  des  chefs  de  l'in- 
surrection n'avait  pas  faibli.  Pour  espérer  le  succès 
—  et.  en  pareille  matière,  quand  on  tente  il  faut 
réussir  —  un  certain  délai  semblait  indispensable, 
au  moins  un  an  ou  deux.  Il  fut  donc  entendu  que 
je  repousserais  l'amnistie  totale,  comme  mes  de- 
vanciers, sans  proscrire  pourtant  l'espérance.  Nous 
réglâmes  Tordre  et  la  marche  de  la  discussion.  Le 
rapporteur  Casimir  Périer  répondrait  à  Louis  Blanc: 
puis  Proust  parlerait  dans  le  sens  de  Louis  Blanc, 
sans  aigreur,  sans  incriminer  le  ministère.  Je  ré- 
pondrais courtoisement  à  Proust.  «  Ne  vous  étonnez 
pas,  me  dit  M.  Gambetta.  si  plusieurs  de  mes  amis 
votent  l'amnistie;  ils  sont  engagés.  Vous  "n'en  aurez 
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pas  moins  trois  cents  voix,  si  vous  réservez  l'ave- 
nir. »  Il  convient  de  remarquer  que  la  mesure  ne 
visait  plus  que  huit  cent  cinq  condamnés.  Au  31  dé- 
cembre 1878,  il  y  avait  quatre  mille  trois  cent  onze 
déportés  :  depuis,  trois  mille  cinq  cent  six  grâces 
étaient  intervenues. 

Quand  mon  tour  de  parler  fut  venu,  j'expliquai  dès 
les  premiers  mots  notre  attitude.  J'exposai  les  incon- 
vénients d'une  résolution  trop  hâtive,  qui  compro- 
mettrait la  cause  en  voulant  devancer  l'heure.  Lais- 
sons le  temps  faire  son  œuvre,  disais-je  :  «  Peut-être 
un  jour,  au  scinde  cette  France  tranquille,  apaisée, 
prospère,  unie  dans  la  République,  un  gouvernement 
fort  de  votre   confiance,  justifié  par  les  gages  de 
modération,  de  sagesse  et  de  fermeté  qu'il  aura  pu 
donner,  ce  gouvernement  sera  en  droit  de  se  lever 
et  de  dire  :  Les  mesures  hardies  que  vous  nous  aviez 
conseillées,  et  que  nous  avions  toujours  jugées  dan- 
gereuses pour  la  République,  le  moment  est  venu 
de  les  réaliser.  »  Ce  langage,  qui  paraît  aujourd'hui 
plutôt  timoré,  fut  salué  comme  une  heureuse  har- 
diesse et  donna  satisfaction  à  la  Chambre.  Malgré 
nue  réplique  véhémente  de  M.  Madier  de  Montjau, 
316  voix  contre  114  repoussèrent  l'amnistie  plénière. 
Ainsi  que  me  l'avait  annoncé  M.  Gambetta,  ses  amis 
Paul  Bert,  Proust,  Allain  Targé,  Spuller,  Rouvier, 
Thomson  se  trouvaient  dans  la  minorité.  Mais  un 
»d  article  de  la  République  française  prouva  que 
i«  n'étais  pas  désavoué  par  M.  Gambetta. 
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Nous  restions,  en  effet,  en  parfait  accord.  Sur  1 
politique  étrangère  particulièrement  nos  vues  étaien 
les  mômes.  Nous  résolûmes  d'échanger  nos  idée 
au  moins  une  fois  par  quinzaine.  J'allais  dînerai 
présidence  de  la  Chambre  et  nous  passions  la  soiré 
tête  à  tète.  Notre  objectif  commun  était  de  resserre 
nos  liens  avec  l'Angleterre,  de  nous  rapprocher  d 
la  Russie  et,  par  la  suite,  d'amener  une  entente^ 
entre  les  trois  puissances.  Il  m'a  été  donné,  dix  ans- 
plus  tard,  de  réaliser  avec  le  concours  de  M.  Ribot 
la  partie  principale  du  programme  :  l'accord  avec  la 
Russie.  Quant  à  la  triple  entente,  elle  n'est  devenue 
un  facteur  européen  qu'en  ces  dernières  années.  J'ai 
pu  apprécier,  dans  nos  entretiens,  la  sûreté  et  la 
variété  des  informations  de  M.  Gambetta.  Le  nombre 
des  personnes  qui  s'appliquaient  à  le  renseigner  est 
surprenant;  il  avait  des  correspondants  de  tous  les 
côtés  et  dans  toutes  les  classes.  Un  de  ses  amis 
notamment,  dont  il  taisait  le  nom,  occupait  à  San 
Remo  une  villa  confortable,  qu'entourait  un  jardin 
magnifique.  Le  prince  héritier  Frédéric,  souffrant 
de  sa  maladie  de  larynx  et  habitant  la  maison  con- 
tiguë,  aimait  à  se  promener  sous  ses  ombrages. 
Des  relations  familières  s'établirent  entre  le  Français 
de  marque  et  le  futur  empereur  d'Allemagne.  Il  y 
eut  des  épanchements  sur  l'avenir  des  deux  pays. 
Le  correspondant  de  M.  Gambetta  ne  désespérait 
pas  qu'on  pût  un  jour  s'entendre  sur  l'angoissante 
question   d'Alsace-Lorraine.    Ses   lettres,   du    plus 
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haut  intérêt,  montraient  sous  un  jour  touchant  Tc- 
tat  d'esprit  de  Tauguste  malade.  Il  semblait  deviner 
le  souverain  qui,  dans  sa  courte  apparition  sur  le 
trône,  étonnerait  le  monde  par  son  détachement  des 
grandeurs  :  «  Qui  sait?  me  disait  M.  Gambetta. 
La  justice  immanente  réserve  de  si  grandes  sur- 
prises! » 

Une  des  premières  visites  que  je  reçus  au  quai 
d'Orsay  fut  celle  du  prince  Orloff,  ambassadeur  de 
Russie.  Nous  n'étions  pas  étrangers  l'un  à  l'autre, 
ayant  eu  de  fréquentes  rencontres  dans  les  salons 
ministériels.  A  un  moment  de  l'entrevue,  il  me  dit  : 
«  Maintenant  que  je  me  suis  acquitté  de  mes  commu- 
nications officielles,  voulez-vous  que  nous  causions 
à  titre  privé  ?  Et,  pour  le  mieux  marquer,  quittons, 
s'il  vous  plaît,  cette  place  (j'étais  à  mon  bureau)  et 
allons  nous  asseoir  près  de  la  cheminée.  Il  est  con- 
venu —  n'est-ce  pas  ?  —  que  nos  gouvernements  ne 
nous  entendent  pas  et  que  ces  propos  ne  laisseront 
aucune  trace.  »  —  «  Volontiers,  répondis-je  un  peu  in- 
trigué, je  vous  écoute.  »  —  «  Eh  bien!  reprit-il,  une 
chose  m'a  toujours  étonné,  c'est  que  vous  soyez  allés 
au  congrès  de  Berlin,  pour  vous  associer  à  ceux  qui 
nous  ont  dépouillés.  N'était-ce  point  votre  intérêt  de 
vous  rapprocher  de  nous,  au  lieu  de  favoriser  les 
intrigues  du  prince  de  Bismarck?  Il  ne  vous  aime 
pas  plus  que  nous  et  par  conséquent  il  nous  dicte, 
aux  uns  et  aux  autres,  notre  conduite.  »  Je  lui  ex- 
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posai  les  raisons  multiples  qui  nous  avaient  amenés 
à  Berlin  et  je  protestai  de  nos  bons  sentiments  pour 
la  Russie.  «  Soit,  dit  le  prince,  qui  ne  parut  pas 
convaincu.  Mais  laissons  cela,  c'est  le  passé.  Pour 
Tavenir,  qu'est-ce  que  vous  comptez  faire?  »  — 
«  Cultiver  avec  soin,  répondis-je,  toutes  les  occasions 
qui  peuvent  développer  les  sympathies  entre  les  deux 
gouvernements.  Ne  le  crions  pas  sur  les  toits,  car  il 
faut  marcher  prudemment;  nous  sommes  entourés 
de  mauvaises  volontés  qui  pourraient  amener  Téchec 
de  nos  tentatives.  »  —  «  Je  constate  avec  plaisir, 
appuya-t-il,  que  vous  êtes  personnellement  dans  un 
état  d'esprit  qui  permettra,  à  un  moment  donné, 
d'en  reparler  d'une  manière  plus  précise...  Notre 
causerie  est  terminée,  ajouta-t-il  après  quelques  ba- 
nalités, je  redeviens  ambassadeur  et  je  prends  congé 
du  ministre.  » 

Je  rapprochai  cette  conversation  de  quelques  mots 
que  m'avait  dits  M.  Waddington  en  me  remettant 
le  service  :  «  La  Russie  est  disposée,  je  crois,  à  un 
rapprochement,  mais  nous  sommes  épiés  par  le 
prince  de  Bismarck.  La  menace  d'un  traité  entre  la 
Russie  et  la  France  pourrait  le  décider  à  ouvrir  les 
hostilités.  Lisez  les  dépêches  de  Saint- Vallier.  Elles 
sont  fort  instructives.  »  Une  lettre,  en  effet,  du  14  no- 
vembre 1879  donnait  des  détails  circonstanciés  sur 
une  longue  conversation  que  notre  ambassadeur 
avait  eue  avec  le  chancelier,  à  Varzin.  Celui-ci  pa- 
raissait fort  désireux  de  prévenir  toute   fausse  in- 
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terprétation  sur  Tobjel  de  Talliance  étroite  qu'il  ve- 
nait de  conclure  avec  rempereur  François-Joseph  : 
«  Nous  avons  été,  dit-il,  menacés  de  la  guerre  par 
la  Russie.  Voilà  le  motif  de  l'accord  de  Vienne.  » 
—  «  J'ai  compris,  continuait-il,  que  la  chose  deve- 
nait grave  et  qu'il  fallait  aviser,  car  je  voyais  les 
coquetteries  de  GortschakofT  et  de  la  presse  russe 
pour  flatter  vos  rancunes  contre  nous  et  vous  en- 
traîner à  une  alliance.  »  Le  mot  était  lâché;  l'alliance 
de  la  Russie  et  de  la  France,  c'était  bien  le  cauche- 
mar de  M.  de  Bismarck.  Pour  la  prévenir,  il  eût 
été  capable  de  déclarer  la  guerre,  car,  disait-il  plus 
lard  avec  insistance,  «  je  ne  veux  pas  être  attaqué 
À  la  fois  à  l'est  et  à  l'ouest.  »  Il  nous  importait 
4Jonc  de  procéder  avec  circonspection  ;  d'autant  plus 
cque  l'ancienne  amitié  entre  la  Russie  et  l'Allemagne 
pouvait  après  tout  renaître.  Cependant,  dès  aujour- 
ci'hui,  nous  devions  créer  l'atmosphère  propice  à 
<3'étroits  rapports  dans  l'avenir.  Cette  politique  eut 
l'approbation  du  conseil.  M.  Gambetta  m'engagea 
"Vivement  à  la  poursuivre  et,  en  même  temps,  à  di- 
:»Tiinuer,  autant  qu'il  dépendrait  de  nous,  les  trop 
^•"lombreux  frottements  qui,  du  côté  des  Indes,  se 
Joroduisaient  entre  l'Angleterre  et  la  Russie. 

Je  mis  donc  une  cordialité  particulière  dans  mes 
Relations  avec  le  prince  Orloff.  Je  voulais  qu'il  eût 
X 'impression  de   se  trouver  auprès  d'amis  de   son 

pays.  Il  se  montra  très  sensible  à  mes  prévenances. 

On  jugera  du  ton  de  nos  rapports  par  ce  billet  tracé 
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de  sa  main,    qui  me   remerciait  des   condoléance 
émues  que  je  lui  avais  adressées,  à  Toc^asion 
lattental  du  Palais  d'été,  le  18  févriei-1880  :  «  Mon — 
sieur  le  Minisire,  vos  lignes  si  pleines  de  cœur  se- 
ront placées  sous  les  yeux  de  l'Empereur.  Sa  Ma- 
jesté y  reconnaîtra  le  vrai  sentiment  de  la  France 
et  Elle  appréciera  vos  sentiments  si  nobles   et  si 
élevés.  Pour  ma  part,  je  ne  puis  que  les  admirer  et 
vous  remercier  d'avoir  bien  voulu  me  les  exprimer. 
—  Veuillez,  Monsieur  le  Ministre,  recevoir  l'expres- 
sion de  mes   sentiments  les  plus  dévoués.    Prince 
Orloff.  » 

Malheureusement  cette  intimité  naissante  subit 
bientôt  un  temps  d'arrêt,  par  suite  de  circonstances 
aussi  fâcheuses  qu'imprévues.  Un  Russe  d'Arkhan- 
gel,  du  nom  de  NicolaiefT  Hartmann,  qui  se  dissimu- 
lait sous  le  pseudonyme  de  Nicolas  Soukouroukof, 
avait,  le  10  novembre  1879,  fait  sauter  un  train  de 
chemin  de  fer.  dans  l'espoir  d'atteindre  la  famille 
impériale.  Son  crime  accompli,  il  s'était,  croyait-on, 
réfugié  en  France.  Le  25  février  1880,  l'ambassade 
me  remit  une  demande  d'extradition,  accompagnée 
du  sif^nalement  et  de  la  photographie  du  person- 
nage, (lelui-ci  ou  son  sosie  fut  immédiatement  ar- 
rêté, mais  le  juge  d'instruction  signala  l'insuffi- 
sance des  pièces  qui  «  ne  permettaient  pas  plus  de 
j)rouver  l'identité  du  prisonnier  (jue  sa  participation 
à  l'attentat  qu'on  lui  imputait  ».  J'en  rendis  compte 
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au  prince  Orloff,  dans  une  entrevue  du  29  février, 
en  insistant  sur  la  nécessité  de  fournir  des  pièces 
plus    probantes.  Au   cours   de  la  conversation,  le 
prince  fit  allusion  aux  polémiques  de  presse  provo- 
quées par  l'incident  et  exprima  l'espoir  que  le  re- 
fus d'extradition,  s'il  lui  était  opposé,  ne  serait  pas 
motivé   par   des    raisons   politiques,  telles   que  la 
méconnaissance  du  caractère  de  l'acte;  le  gouver- 
nement russe  le  considérait  comme  un  crime  de 
droit  commun  au  premier  chef  et  n'admettait  pas 
qu'une  discussion    pût  s'élever  sur  ce   point.   Le 
conseiller  d'ambassade,  comte  Kapnist,  avait  tenu 
le   même  langage  au  garde  des  sceaux  Cazot. 

M.  Nicolas  Mourawief,  avocat  général  à  la  cour  et 
professeur  de  droit  à  l'université  de  Pétersbourg, 
fut  mis,  par  l'ambassade,  en  contact  avec  M.  Cazot 
le  4  mars.  Il  ne  produisit  pas  de  pièces  justificatives 
se  contenta  d'expliquer  le  mécanisme  des  lois  rus- 
i,  en  s'attachant  à  bien  marquer  le  caractère  du 
crime.  Dans  l'intervalle,   notre   procureur  général 
E>auphin  avait  lui-même  interrogé  le  prisonnier  et 
confirmé  les  conclusions  du  juge  d'instruction.  Le 
conseil  des  ministres,  réuni  le  6  mars,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Grévy,  se  rangea  à  l'opinion  du  procureur 
g^énéral  et  dès  lors  estima  que  l'extradition  ne  pou- 
vait être  accordée,  faute  de  preuves.  Comme,  d'autre 
P^ï't,  il  était  impossible  de  prolonger  une  détention 
qui  devenait  arbitraire  et  soulevait,  à  ce  titre,  des  pro- 
^sta. tiens,  le  prisonnier  fut  dirigé  sur  l'Angleterre. 

SOUVENIRS.   —  T.   II.  15 
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Au  sortir  du  conseil,  j'avisai  le  prince  Orloff  du 
résultat  par  un  billet  personnel,  en  lui  annonçant  une 
prochaine  notification  officielle  et  me  mettant,  ainsi 
que  M.  Cazot,  à  sa  disposition  pour  des  explications 
verbales.  Nous  nous  rendîmes  dans  l'après-midi  à 
l'ambassade  ;  la  conversation  fut  assez  animée  et  je 
vis  avec  peine  que  le  prince  s'était  mépris  sur  l'in- 
tention amicale  de  ma  communication.  Dans  les 
mots  «  à  l'unanimité  »,  que  j'avais  insérés  pour  mon- 
trer combien  la  cause  nous  avait  paru  évidente, 
l'ambassadeur  avait  cru  voir  une  façon  désobligeante 
d'accentuer  le  refus.  Détail  plus  grave,  dans  sa 
hâte  d'informer  son  gouvernement,  il  avait  expédié 
mon  billet  personnel  à  Pétersbourg,  où  il  devait  pro- 
duire une  fâcheuse  impression  par  son  tour  laconi- 
que et  familier. 

Ces  explications  échangées,  j'adressai  au  prince, 
sous  la  date  du  8  mars,  la  notification  officielle 
annoncée,  dont  la  correction,  je  crois,  ne  laissait  rien 
à  désirer  : 

«  Monsieur  l'Ambassadeur, 

«  Ainsi  que  je  me  suis  empressé  d'en  informer 
Votre  Excellence  samedi  matin,  le  Conseil  des  mi- 
nistres, dans  sa  séance  du  même  jour,  6  mars,  a 
pris  connaissance  d'un  rapport  adressé  la  veille  par 
M.  le  Garde  des  sceaux  au  Président  de  la  Répu- 
blique, au  sujet  de  la  demande  d'extradition  formée 
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par  votre  gouvernement  contre  un  individu  inculpé 
de  détérioration  de  la  voie  du  chemin  de  fer  de 
Moscou-Koursk.  Ce  rapport,  s'appuyant  sur  deux 
autres  rapports,  l'un  émané  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, l'autre  du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Paris,  conclut  que  les  preuves  manquent 
pour  établir  Tidentité  de  l'inculpé  et  sa  participa- 
tion aux  actes  incriminés. 

«  Le  Conseil,  après  avoir  examiné  attentivement 

ces  documents  et  en  avoir  délibéré,  s'est  rangé  à 

l'avis  de  M.  le  Garde  des  sceaux  et  a  décidé  qu'il 

n'y  avait  pas  lieu  d'accorder  l'extradition.  J'ajoute 

cjue  le  Conseil  s'est  maintenu  strictement  sur  le 

lerrain  défini   par  la  demande  d'extradition  et  ne 

^'est  préoccupé   d'aucune  question  plus  ou  moins 

Cîonnexe.  La  délibération  a  porté  uniquement  sur  le 

;{>oint  de  fait  que  j'ai  indiqué  plus  haut,  et  a  eu,  dès 

Xors,  comme  l'instruction  elle-même  de  l'affaire,  le 

^^aractère  purement  juridique.  Je  joins  ici  les  copies, 

^3ertifiées  conformes,  des    trois  rapports  sus-men- 

'Cionnés,  ainsi  que  la  copie  de  la  lettre  d'envoi  de 

^I.  le  Garde  des  sceaux. 

«  Agréez,  etc.   » 

Tel  est  le  résumé  de  «  l'affaire  Hartmann  »   qui 
"fit  alors  grand  bruit  et  eut  pour  résultat  de  refroi- 
dir pendant  un  temps  nos  rapports  avec  la  Russie. 
Heureusement  la  force  des  choses  devait  l'emporter 
sur  des  incidents  en  somme  secondaires. 
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Un  autre  épisode  m'a  laisse  un  souvenir  plus 
agréable  :  c  est  celui  de  la  «  rectification  des  fron- 
tières grecques  ».  Le  congrès  de  Berlin  avait  prévu 
un  arrangement  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  aux 
termes  duquel  celle-ci  devait  rentrer  en  possession 
d'une  partie  de  TEpire  et  de  la  Thessalie.  Les 
choses  en  étaient  là,  depuis  près  de  deux  ans,  le 
gouvernement  turc  ayant  opposé  les  procédés  dila- 
toires qui  lui  sont  familiers.  Le  roi  Georges  *  vint  à 
Paris  au  mois  d'avril  1880.  Il  nous  invita  à  déjeuner, 
M.  Gambelta  et  moi,  à  l'hôtel  Bristol,  place  Ven- 
dôme :  «  Il  veut  sans  doute  vous  parler  des  fron- 
tières grecques,  me  dit  M.  Gambetta.  Je  crois  que, 
sans  vous  compromettre,  vous  pourriez  vous  enga- 
ger à  étudier  cette  affaire,  qui  traîne  depuis  trop  long- 
temps. Ces  pauvres  gens  sont  victimes  de  l'indolence 
de  la  diplomatie.  »  Le  roi  Georges,  que  je  n'avais 
pas  eu  l'honneur  d'approcher,  mais  qui  connais- 
sait M.  Gambetta,  nous  reçut  avec  une  grande  affa- 
bilité. Nous  étions  cinq  à  table,  dont  M.  Delyanni, 
ministre  de  Grèce  à  Paris,  et  le  premier  aide  de 
camp  du  Roi.  Après  le  dessert,  ces  deux  derniers 
s'éclipsèrent  et  nous  resU\mes  seuls  avec  Sa  Ma- 
jesté. Le  Roi,  qui  me  parut  posséder  le  dossier  à 
merveille,  fit  un  exposé  complet  de  la  situation.  Il 


1.  C'est  le  souvfM'ain  si  mallicurcuscmenl  assassiné  à  Salonique, 
le  18  mars  1013.  Jamais  cher  d'État,  par  la  simplicité  et  Taménité 
de  ses  manières,  par  sa  bienveillance  naturelle  et  par  les  services 
rendus  à  son  peuple,  ne  parut  devoir  être  mieux  a  l'abri  d'un  sort 
aussi  trajçique. 
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rappela  tous  les  détails  de  la  discussion  au   sein 
du  congrès  et  montra  la  solidité  du  titre  dont  la 
Grèce  était  munie.  Il  ne  s'agissait  que  de  le  mettre 
en  valeur.  Si  la  France  voulait  prendre  une  initia- 
tive, il  était  persuadé,  d'après  ses  démarches  person- 
nelles, que  l'Angleterre  s'y  associerait,  et  que  l'Al- 
lemagne et  la  Russie  l'accueilleraient  avec  faveur  : 
«  Je  ne  vous  demande  rien,  Monsieur  le  Ministre, 
ajouta-t^il  ;  je  sais  que  vous  ne  pouvez  présentement 
rien  me  dire.  Je  vous  prie  seulement  d'examiner  la 
question.  Vos  chefs  de  service  pourront  vous  confir- 
mer la  complète  exactitude  de  ce  que  je  viens  de  vous 
raconter.  Vous  reconnaîtrez  l'urgence   de  prendre 
un  parti.  La  seule  solution  que  la  Grèce  ne  puisse 
pas  accepter,  c'est  le  statu  qno.  L'indécision,  l'in- 
quiétude la  minent;  la  population  souffre,  les  exal- 
tés lui  donnent  de  mauvais  conseils  :   des  troubles 
ou  un  conflit  seraient  à  redouter.  »  Je  répondis  que 
mes   sympathies  étaient  acquises  à  la  cause  hellé- 
riique.    Je  ne  pouvais,   comme    Sa   Majesté  l'avait 
pensé,  dire  un  mot  de  plus  sur  le  moment  ;  j'en  en- 
"Ireliendrais  mes  collègues  et  le  président  de  la  Ré- 
jDublique.  Dans  la  limite  qui  nous  serait  permise, 
xious  agirions  au  mieux  des  intérêts  de  la  Grèce.  Le 
ïloi  me  remercia  de  mon  bon  vouloir  et  m'assura 
C|u'il  n'en  demandait  pas  davantage.   La  justice  de 
s^a  cause  ferait  le  reste. 

En  sortant  de  l'hôtel  Bristol,  nous  nous  communi- 
«^juâmes  nos  impressions.  L'accueil  franc  et  cordial 
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de  Sa  Majesté  m'avait  favorablement  disposé.  La 
clarté  de  ses  explications  dissipait  les  doutes  que 
pouvait  laisser  la  simple  lecture  des  protocoles  du 
congrès.  M.  Gambetta.  dont  l'attention  était  depuis 
long^mps  éveillée,  me  confirma  dans  mon  sentiment. 
Il  me  conseilla,  si  le  gouvernement  se  déterminait  à 
agir,  de  me  concerter  préalablement  avec  le  cabinet 
de  Londres.  D'après  des  avis  sûrs,  que  lui  avait 
transmis  Sir  Charles  Dilke,  je  trouverais  de  ce  côté 
un  complet  appui,  comme  le  Roi  me  Tavait  donné  à 
entendre.  C'était  une  occasion  de  marquer  notre  ac- 
cord avec  l'Angleterre,  ainsi  que  nous  le  marquions 
déjà  dans  les  affaires  d'Egypte. 

Le  conseil  des  ministres,  mis  au  courant  des 
suggestions  du  roi  Georges,  conclut,  après  une  déli- 
bération approfondie,  qu'il  convenait  de  sonder  le 
gouvernement  britannique,  en  vue  de  la  réunion  éven- 
tuelle d'une  conférence  à  Berlin,  laquelle  statuerait 
sur  la  suite  à  donner  aux  stipulations  du  congrt»s. 
On  sait  le  reste.  Le  cabinet  de  Londres,  d'accord 
avec  nous,  établit  un  tracé  des  frontières  grecques, 
(»n  harmonie  avec  les  intentions  du  congrès  et  qui 
tenait  un  compte  sincère  de  la  géographie  et  des 
affinités  des  populations.  La  conférence  se  réunit,  le 
19  juin  1880,  sous  la  présidence  de  M.  de  Bismarck, 
désireux  de  compléter  son  oeuvre  de  1878.  Le  tracé 
adopté  par  elle  donnait  une  large  satisfaction  aux 
revendications  helléniques.  Il  y  eut  un  temps  d'arrêt 
par  suite  de  mon  déj)art  du  ministère  en  septembre 
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1880  et,  dix-huit  mois  après,  la  solution  intervint, 
à  la  vérité  dans  de  moins  bonnes  conditions  pour  la 
Grèce.  Le  roi  Georges  cependant  m'en  garda  de  la 
reconnaissance.  Il  était  rare  qu'il  séjournât  à  Paris 
sans  m 'honorer  d'une  visite  et  chaque  fois  il  rap- 
pelait avec  une  grâce  charmante  le  service  que 
les  circonstances  m'avaient  permis  de  rendre  à  son 
pays. 

Le  fameux  article  sept,  voté  par  la  Chambre,  se 
trouvait  devant  le  Sénat  qui  ne  paraissait  pas  pressé 
de  l'adopter.  Le  centre  gauche,  qui  en  avait  gémi 
sous  le  ministère  Waddington,  ne  dissimulait  pas 
son  hostilité  depuis  que  M.  Waddington  et  M.  Léon 
Say  n'étaient  plus  au  gouvernement  pour  le  soutenir. 
La  commission  était  défavorable,  le  rapport  presque 
violent.  Symptôme  inquiétant,  les  membres  les  plus 
^minents  de  la  majorité  républicaine,  réputés  pour 
leur  libéralisme,  MM.  Dufaure,  Jules  Simon,  deLabou- 
laye  annonçaient  l'intention  de  le  combattre  à  la  tri- 
bune. La  partie  était  donc  fort  compromise.  M.  Jules 
Ferry,  malgré  sa  vaillance,  éprouva  le  besoin  d'être 
sissisté.  Il  vint  me  trouver,  accompagné  de  son  coUa- 
fcorateur  M.  Buisson,  et  me  remit  un  petit  volume  de 
Dupin  aîné,  qui  résumait,  dit-il,  toute  la  question  au 
point  de  vue  politique  et  juridique  :  «  Lisez-le  et 
vous  en  saurez  autant  que  moi.  Si  vous  avez  besoin 
d'éclaircissements,  M.  Buisson  vous  les  donnera.  Je 
vous  en  conjure,  intervenez  dans  la  discussion  pu- 
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blique.  Qu'on  voie  le  gouverncnienl  tout  entier  uni 
sur  celle  question  !  » 

Le  dêbal  s'ouvrit  le  23  février  1880,  débat  mémo- 
rable par  le  talent  des  orateurs  qui  y  prirent  part  et 
surtout  par  les  conséquences  qu'il  entraîna.  M.  Jules 
Ferry  prononça,  les  5  et  6  mars,  un  discours  admi- 
rable de  savoir  historique,  de  logique,  de  réminis- 
cences parlementaires,  de  science  juridique.  11  n'y 
manquait  qu'une  chose  :  la  connaissance  de  l'audi- 
toire. Il  ignorait  le  Sénat,  obstiné  dans  sa  modéra- 
tion, fier,  ombrageux,  susceptible,  ne  recherchant 
pas  les  conllits,  mais  prêt  à  se  cabrer  contre  les  har- 
diesses de  la  Chambre  ;  le  Sénat  qu'on  n'entraînait 
pas  par  des  périodes  enflammées  et  qui  d'autant  plus 
se  raidissait  qu'on  paraissait  faire  bon  marché  de  ses 
convictions.  A  force  de  prouver  que  Tarticle  sept  ne 
violait  aucun  principe  de  liberté,  qu'il  respectait  les 
consciences,  qu'il  était  juste  et  conforme  aux  néces- 
sités d'un  régime  qui  se  fonde,  M.  Ferry  avait  provo- 
qué un  esprit  de  contradiction  chez  les  républicains 
du  centre,  chez  ceux-là  mêmes  qu'il  fallait  ménager 
et  dont  dépendait  le  sort  de  la  loi.  L'allure  victo- 
rieuse qui  lui  seyait  si  bien  à  la  Chambre  avait  in- 
disposé, irrité  un  grand  nombre  de  sénateurs.  A  ses 
affirmations  de  tolérance,  de  bonne  entente,  le  rap- 
j)orleur  M.  Jules  Simon  opposa  cette  réponse  sai- 
sissante :  tt  Vous  vous  appelez  un  gouvernement 
d'apaisement,  un  gouvernement  de  liberté!  Jugez  de 
ce  que  vous  faites  en  France  par  l'état  où  vous  mettez 
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h  Sénat.  »  Il  semblait  on  effet  que  les  deux  parties 
de  l'Assemblée,  oublieuses  de  leur  gravité  habituelle, 
allaient  se  précipiter  Tune  sur  l'autre. 

C'est  dans  ces  conditions  éminemment  difficiles 
que  j'abordai  la  tribune,  le  9  mars.  Je  m'efforçai  tout 
d'abord  de  calmer  la  majorité  par  ces  concessions 
de  forme  auxquelles  son  amour-propre  attachait  du 
prix.  Je  me  gardai  de  soutenir  que  l'article  sept  fût 
la  meilleure  disposition  législative  qu'on  pût  inven- 
ter. C'est  surtout  au  Sénat  que  se  vérifie  l'adage  : 
«  Qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien.  »  Je  concé- 
dai que  cet  article  n'était  pas  irréprochable,  mais  il 
était  le  produit  des  circonstances.  On  le  devait  au 
cabinet  précédent,  qui  représentait  les  aspirations  du 
centre  gauche,  «  cabinet  dans  lequel  figuraient  les 
hommes  les  plus  modérés  du  parti  républicain,  et 
r|^:ii  avait  à  sa  tête  le  propre  collaborateur  de  Thono- 
WeM.  Dufaure  dans  la  loi  de  1876  (sur  la  collation 
s  grades).  »  Je  ne  contestais  pas  les  froissements, 
l<*  s  embarras  que  son  exécution  entraînerait.  Je  pro- 
nnettais  d'apporter  de  grands  ménagements  et  d'é- 
viter tout  procédé  vexatoire.  Enfin  je  rappelais  qu'il 
constituait  une  transaction  entre  les  exigences  de  la 
Chambre  et  les  scrupules  du  Sénat  :  à  ce  titre  il  mé- 
ritait d'ôtre  accepté.  C'était  un  acte  politique,  dis- 
P^iïsant  de  recourir  à  des  mesures  plus  graves. 

Si  l'on  eût  voté  à  ce  moment,  une  petite  majorité 
^  ^-t-on  dit,  se  serait  prononcée  en  notre  faveur. 
*'•  t>ufaure  prit  la  parole.  La  présence  à  la  tribune 
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de  ce  A-ieillard  illustre  et  respecté,  intervenant  aux 
limites  de  sa  vie  pour  défendre  ce  qu'il  croyait  être 
le  juste  v{  le  droit,  produisit  sur  l'Assemblée  un  effet 
immense.  Jamais   il  ne  fut  plus  éloquent  ni  plus 
maître  de  sa  pensée.  Il  garda  vis-à-vis  de  moi  des 
ménagements  de  forme  qui  m'attendrirent.  Réfuter 
celui  qui  naguère  était  mon  chef  et  qui  me  conser- 
vait encore  son  affection  eût   été  au-dessus  de  mes 
forces.  D'ailleurs,  le  Sénat  eût  supporté  difficilement 
un  nouveau  discours.  Il   avait  hâte  d'en  finir  et  le 
témoignait  d'une  façon  non  équivoque.  On  procéda 
au  scrutin.  Une  majorité  de  dix-neuf  voix  nous  con- 
damna. Ainsi  s'ouvrit  dans  son  acuité  la  question 
religieuse.  <|ui  ne  s'est  jamais  entièrement  calmée 
et  qui.  apri^s  diverses  péripéties,  devait  aboutir  à 
la  séparation  des   Eglises  et  de  l'Etat.  Conclusion 
logique  et.  je  l'espt^re.  bienfaisante  d'un  tel  diffé- 
rend, nïais  dont  l'éventualité  inspirait,  à  cette  épo- 
que, de  sérieuses  inquiétudes  aux  esprits  les  mieux 
trempés.  A  la  deuxième  délibération,  le  15  mars,  le 
rejet  de  l'article  fut  confirmé  à  dix-sept  voix  de  ma- 
jorité. 

J'ai  toujours  i*egrt*tté,  pour  ma  part,  que  le  Sénat  se 
soit  tenu  à  cette  décision.  Engagée  comme  elle  l'était, 
la  Chambre  ne  pouvait  pas  s'arrêter  et  l'on  courait 
dès  lors  à  des  extrémités  qu'il  eût  été  sage  d'éviter. 
Le  lendemain,  en  effet,  16  mars,  le  gouvernement  fut 
interpellé  par  M.  Devès,  un  des  chefs  de  la  gauche 
modérée.  Au  milieu  d  un  silence  impressionnant  el 
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en  quelques  phrases  sobres,  il  nous  demanda  quel 
parti  nous  comptions  prendre  :  «  Ainsi  que  le  gou- 
vernement Ta  déclaré  au  Sénat,  répondis-je,  nous 
appliquerons  les  lois,  nous  les  appliquerons  sous 
notre  responsabilité,  et  en  nous  inspirant  des  grands 
intérêts  qui  nous  sont  confiés...  Dans  cette  tâche  déli- 
cate, où  il  faut  à  la  fois  de  la  prudence  et  de  la  fer- 
meté, nous  vous  demandons  de  nous  fortifier  par 
l'expression  de  votre  confiance.  »  Elle  nous  fut  sur- 
le-champ  accordée  par  324  voix  contre  135.  Le  vague 
volontaire  de  ma  brève  réponse  nous  permettait  de 
régler  notre  action  selon  les  circonstances  et  d'ap- 
porter dans  Texécution  les  tempéraments  que  Tin- 
térêt  de  l'Etat  paraîtrait  commander. 

J'allai  voir  aussitôt  M.  Gambetta  et  je  le  consultai 
sur  la  situation  créée  par  ce  vote.  Elle  était  assez 
ol>scure.  Si  l'on  s'en  référait  au  discours  de  M.  Ma- 
dierde  Monljau,  qui  avait  parlé  au  nom  des  radicaux 
âL'vancés,  nous  devrions  immédiatement  dissoudre 
toutes  les  congrégations  non  autorisées.  Si  l'on  en 
ojpoyait,  au  contraire,  M.  Renault-Morlière,  qui 
s  était  exprimé  au  nom  des  modérés,  nous  aurions  à 
choisir  parmi  celles  qui  rempliraient  les  formalités 
prescrites.  Une  seule  était,  par  avance,  condamnée 
^^ns  rémission  :  celle  des  Jésuites.  Tout  le  monde, 
^^ns  le  parti  républicain,  s'accordait  contre  elle  : 
*  Nous  poursuivons  les  Jésuites,  avait  dit  M.  Jules 
rerry  sans  soulever  de  protestations,  parce  que  les 
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Jésuites  et  leurs  adhérents  sonirâme  de  cette  milice 
contre  laquelle  nous  luttons  depuis  sept  ans.  »  Il 
venait  de  répéter  au  Sénat  :  a  La  question  qui  est 
posée  devant  vous  se  rattache  par  des  liens  intimes 
à  la  lutte  entamée  par  le  parti  clérical,  par  le  parti 
de  la  théocratie,  sous  l'inspiration  des  doctrines  de 
la  compagnie  de  Jésus.  »  La  République,  en  pro- 
nonçant sa  dispersion,  se  conformait  à  la  tradition 
historique  ;  les  monarchies  les  plus  tempérées  ont 
eu  maintes  fois  à  sévir  contre  elle.  L'opinion  ne 
mettait  pas  les  autres  congrégations  sur  le  même 
pied.  Les  Dominicains,  les  Bénédictins,  les  Fran- 
ciscains pouvaient  fournir  matière  à  examen. 

M.  Gambetta  me  répondit  :  «  A  votre  place,  je 
ferais  deux  décrets  :  l'un,  concernant  les  Jésuites, 
qui  leur  assignerait  une  date  ferme  pour  se  dissou- 
dre; l'autre,  relatif  aux  diverses  congrégations,  qui 
les  mettrait  en  demeure  d'obtempérer  à  la  loi  dans 
un  délai  raisonnable,  sous  peine  d'être  dispersées  à 
leur  tour.  Vous  auriez  ainsi  du  temps  devant  vous, 
pour  aviser.  Personne  ne  s'étonnera  que  vous  n'in- 
vitiez pas  les  Jésuites  à  solliciter  une  autorisation 
qu'on  est  décidé  à  l(»ur  refuser.  »  Cette  suggestion 
était  conforme  à  ma  propre  pensée.  Au  premier 
mot  de  décret  que  je  prononçai  au  conseil  des  mi- 
nistres, M.  Grévy  se  redressa  :  «  Pourquoi  des 
décrets  y  Vous  voulez  appliquer  les  lois;  procéder 
dans  la  forme  ordinaire.  Envoyez  des  instructions 
aux  procureurs  généraux  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  préfets. 
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Les   décrets   n'ajouteront   rien    à    votre   droit;    ils 
sembleront  plutôt  TaiTaiblir,  en  laissant  croire  que 
vous  en  doutez  et  qu'à  vos  yeux  les  lois  ne  suffisent 
pas.  »  —  «  C'est  une  raison  politique  qui  nous  dé- 
termine, répondis-je.  Si  nous  nous  bornons  à  de  sim- 
ples circulaires,  la  Chambre  aura  l'impression  que 
nous  restons  dans  la  banalité  et  que  nous  n'avons 
en  vue  rien  de  sérieux.  Après  tout  le  bruit  mené 
sur  cette  affaire,  il  faut  frapper  les  esprits  par  un 
acte  plus  solennel.  »  Tous  mes  collègues  m'ayant 
approuvé,  M.  Grévy  n'insista  pas.  Je  me  réservai 
de  rédiger  moi-même  ces  documents,  afin  d'éviter 
qu'ils  continssent  quelque  expression    qui   fût  de 
nature  à  blesser  inutilement  la  Cour  pontificale. 

Je  veillai  à  ce  que  le  second  décret  nous  laissât 
toute  liberté  d'action.  L'article  9  fut  ainsi  libellé  : 
«  Toute  congrégation  ou  communauté  qui,  dans  le 
délai  ci-dessus  imparti  (trois  mois),  n'aura  pas  fait  la 
demande  d'autorisation  avec  les  justifications  pres- 
crites à  l'appui,  encourra  l'application  des  lois  en 
vigueur.  »  Le  mot  «  encourra  »  nous  abandonnait 
le  choix  de  l'heure.  Après  le  délai  expiré,  nous  pou- 
vions frapper  la  congrégation,  mais  nous  n'étions 
pas  obligés  de  la  frapper  immédiatement  ;  nous  con- 
sulterions l'intérêt  public.  M'étant  mis  d'accord  sur 
les  textes  avec  mes  collègues  de  la  Justice  et  de 
l'Intérieur,  je  les  communiquai  à  M.  Gambetta  et, 
ensuite,  à  M.  Grévy,  qui  en  écouta  la  lecture  atten- 
tivement :  «  Je  les  signerai,  me  dit-il,  au  prochain 
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conseil.  Je  persiste  à  penser  que  votre  procédure 
n'est  pas  la  meilleure.  L'opinion  s'attachera  à  ces 
décrets,  dans  lesquels  vous  serez  désormais  empri- 
sonnés. Vous  n'aurez  plus  votre  liberté.  Enfin,  cela 
vous  regarde.  »  La  vue  de  M.  Grévy  était  juste.  Au- 
jourd'hui encore  on  dit  :  «  Les  décrets  »,  tandis  que 
les  instructions  aux  procureurs  généraux  seraient 
depuis  longtemps  oubliées.  Mais  nous  étions  dominés 
par  les  circonstances.  Donc,  le  30  mars  1880,  paru- 
rent au  Journal  officiel^  contresignés  de  MM.  Cazot 
et  Lepère,  les  deux  actes  destinés  à  tenir  une  si 
grande  place  dans  l'histoire  parlementaire  de  cette 
époque.  Le  public  en  attribua  l'honneur  et  la  res- 
ponsabilité à  M.  Jules  Ferry,  représentant  attitré 
des  revendications  laïques. 

Nous  avions  désiré  produire  de  l'effet  sur  l'opinion. 
Nous  réussîmes  à  souhait.  Il  s'engagea  immédiate- 
ment dans  la  presse  une  polémique  comme  j'en  ai 
vu  rarement.  Le  Sénat,  un  instant  muet  d'indigna- 
tion, m'interpella  après  les  vacances  de  Pâques.  Les 
24  et  25  juin  1880,  les  meilleurs  orateurs  de  la 
droite  réclamèrent  le  renvoi  au  gouvernement  de 
pétitions  concernant  les  congrégations  non  recon- 
nues, pétitions  qui  stigmatisaient  les  décrets  du 
29  mars.  M.  de  Broglie,  en  termes  sarcastiqucs,  le 
duc  d'Audiffretr-Pasquier,  sur  un  ton  d'affectueux 
regret,  demandaient  comment  je  pouvais  m 'as- 
socier à  de  telles  iniquités  et  pourquoi  j'avais  dé- 
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serté  mon  programme  conciliant  de  1878,  à  Nantes. 
Je  remerciai  M.  d'AudilTretde  croire  qu'au  fond  mes 
sentiments  n'avaient  pas  changé.  J'étais  toujours 
désireux  de  rapprocher  les  Français,  mais  je  ne 
l'étais  pas  moins  de  sauvegarder  les  droits  de  l'État. 
J'en  avais  la  charge,  il  ne  m'appartenait  pas  de  les 
abandonner.  Je  démontrai  sans  peine  que  ces  décrets 
tant  attaqués  étaient  parfaitement  réguliers,  que  les 
lois  dont  ils  s'inspiraient  avaient  conservé  toute  leur 
valeur  et  que,  si  parfois  elles  avaient  été  mollement 
appliquées,  elles  n'en  constituaient  pas  moins  aux 
mains  du  gouvernement  une  arme  dont  il  pouvait 
se  servir  pour  vaincre  les  résistances  :  «  Lorsque 
l'article  sept  s'est  discuté  devant  le  Sénat,  que  suis-je 
venu  vous  dire?  Je  vous  ai  dit:  La  grande  majorité 
du  parti  républicain  et  par  conséquent,  à  mes  yeux, 
la  grande  majorité  du  pays  réclame  des  garanties 
contre  l'action  des  congrégations.  Ces  garanties, 
les  lois  actuelles  nous  les  fournissent,  mais  elles 
sont  dures  à  appliquer.  On  a  cru  obtenir  des  sa- 
tisfactions suffisantes  par  un  article  qui,  quelques 
défauts  que  vous  puissiez  lui  trouver  à  certains 
égards,  possède  le  mérite  de  constituer  une  tran- 
saction. Cet  article  repoussé,  il  s'est  alors  produit 
ce  que  je  vous  avais  annoncé.  L'immense  majo- 
rité de  la  Chambre  des  députés,  organe  de  l'im- 
mense majorité  du  parti  républicain  dans  le  pays, 
a  mis  le  gouvernement  en  demeure  d'appliquer  les 
lois  existantes.  »  Et  comme  M.  Buffet  interrompait  : 


128  SOUVENIRS. 

«  Elles  nexislent  pas  !  »  —  «  Si  elles  n'existent  pas, 
rcpliquai-je,  les  tribunaux  le  diront  et  alors  vos  in— 
quiétudes  doivent  cire  calmées.  »  Je  suppliai  les 
sénateurs  qui  avaient  repoussé  l'article  sept,  sur- 
tout ceux-là,  de  ne  pas  compliquer,  par  le  renvoi  des 
pétitions,  une  situation  déjà  si  confuse  et  de  ne  pas 
rendre  vain  tout  espoir  d'apaisement.  Cet  apaise- 
ment, les  congrégations  possédaient  le  moyen  de  le 
réaliser  :  elles  n'avaient  qu'à  présenter  leurs  deman- 
des d'autorisation.  Le  gouvernement  les  examinerait. 
La  majorité  se  déplaça  et,  par  140  voix  contre  124,  le 
Sénat  repoussa  le  renvoi.  M.  Gambetta  fut  tellement 
content  de  ce  résultat  qu'il  me  félicita,  le  26  juin, 
par  un  billet  que  je  ne  puis  reproduire  en  entier, 
tant  il  est  élogieux  :  «  Allez  ainsi,  terminait-il,  vous 
pourrez  défier  tous  vos  adversaires  et  réaliser  le  pro- 
gramme de  politique  ferme  et  modérée  que  vous 
avez  annoncé  au  pays.  » 

Du  côté  de  Rome  l'agitation  ne  fut  pas  moindre. 
Dès  la  publication  des  décrets,  le  nonce  apostolique 
vint  m'exprimer  ses  alarmes.  Ceux  qui  ont  connu 
M*'  Czacki  ne  sauraient  l'oublier.  Polonais  d'ori- 
gine, élevé  à  Paris,  aristocrate  jusqu'au  bout  des 
ongles,  élégant,  spirituel,  diplomate,  rompu  à  toutes 
les  finesses  de  la  langue  française,  il  avait  une  con- 
versation pleine  de  charme,  qui  faisait  quelquefois 
le  désespoir  des  ambassadeurs  inscrits  après  lui 
pour  parler  au  ministre,  car  il  la  j)rolongeait  volon- 
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tiers  au  delà  des  limites  ordinaires.  Le  nnnistre  seul 
xie  s'en  plaignait  pas,  il  y  trouvait  une  abondante 
moisson  de  remarques  piquantes  et  de  renseigne- 
ments utiles.  M»'  Czacki  était  au  courant  de  tout  ce 
que  disaient  et  pensaient  ses  collègues.  Il  n'en  répcV 
tail  cependant  que  ce  qu'il  avait  intérêt  à  divulguer, 
le  rattachant  avec  un  art  consommé  aux  intérêts  du 
Vatican.  Nul  n'a  mieux  su  que  lui  faire  du  trône  de 
Saint-Pierre  le  centre  du  monde  et  donner  l'impres- 
sion que  ses  moindres  ébranlements  pouvaient  en- 
traîner une  commotion  universelle.  Il  procédait  par 
nuances,  d'un  air  naturel  et  simple,  sans  dessein 
apparent,  et  n'en  avait  qu'une  plus  grande  force  de 
persuasion.  Il  excellait  à  montrer  que  ses  avis  étaient 
<iictés  non  par  l'intérêt  du  Saint-Siège,  mais  par 
l'intérêt  même  du  gouvernement  auquel  il  s'adres- 
sait. Sa  voix  avait  des  accents  de  sincérité  auxquels 
Jes  plus  habiles  n'étaient  pas  insensibles.  Ceux  qui 
aie  Font  vu  qu'en  passant  se  méfiaient  de  son  extrême 
"finesse.  De  là  une  certaine  réputation  de  duplicité 
^uïl  a  laissée  auprès  de  quelques-uns.  Quant  à  moi, 
e  dois  dire  que,  la  part  faite  aux  mobiles  qui  néces- 
-ssairement  le  guidaient,  je  l'ai  trouvé  loyal  et  droit 
t  qu'il  ne  m'a  jamais  donné  lieu  de  regretter  la  con- 
iance  que  je  lui  témoignais. 

Bien  que  prévenu  par  moi  depuis  quelques  jours, 
l  parut,  à  la  lecture  de  \  Officiel^  recevoir  un  coup 
e  massue  :  «  Comment  le  Saint-Père  prendra-t-il 
ette  agression  soudaine?  Ne  se  croira-t-il  pas  obligé 
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do  protester  publiquement?  Et  alors,  c  est  TEglise 
tout  entière  de  France  qui  va  se  solidariser  avec 
les  ordres  religieux  !  »  Il  n'avait  i)as  très  bien  saisi 
l'esprit  du  second  décret.  Il  semblait  croire  que  tous 
les  ordres  étaient  irrévocablement  condamnés.  Je 
lui  expliquai  comment  plusieurs  pourraient  sauve- 
garder leur  situation  s'ils  se  mettaient  en  règle  avec 
la  loi.  Les  distinctions  que  nous  établirions  plus 
tard  démontreraient  surabondamment  au  Saint-Père 
notre  bonne  foi  et  nos  sentiments  de  conciliation. 
«  Bref,  lui  dis-je,  que  les  congrégations  commencent 
par  présenter  leurs  demandes  d'autorisation  et 
qu'elles  attendent  dans  le  silence  la  décision  des 
pouvoirs  publics.  Toute  agitation  ne  pourrait  que 
nuire  à  leur  cause.  Le  Saint-Père  a  l'esprit  trop  élevé 
pour  ne  pas  s'en  rendre  compte  et  il  est  trop  clair- 
voyant pour  nous  faire  grief  de  l'expulsion  des  Jé- 
suites. Une  protestation  publique  du  Vatican  n'aurait 
qu'un  résultait  :  celui  d'excit(»r  les  passions  dans  les 
deux  camps  et  de  rendre  inévitable  l'expulsion  de 
tous  les  ordres.  » 

Je  refusai  d'ailleurs  de  prendre  aucun  engage- 
ment pour  l'avenir  :  «  L'EtM  français,  insistai-je, 
(»st  maître  chez  lui;  il  statue  sur  la  présence  des 
congrégations  souverainement.  S'il  lui  plaît,  à  un 
moment  quelconque,  de  les  éloigner,  personne  n'a 
qualité  pour  lui  adresser  des  remontrances.  En  rv- 
sumé,  expulsion  inévitable,  si  les  congrégations  ne 
se  soumeltent  pas;  espoir  plus  ou  moins  fondé  pour 
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certaines,  si  elles  se  soumettent.  Le  pape  semble 
donc  avoir  intérêt,  au  point  de  vue  même  de  l'Eglise, 
à  éviter  un  éclat  et  à  profiter  de  son  influence  sur 
les  ordres   reli^eux  pour  les  déterminer  à  suivre 
les  indications  contenues  dans  le  décret.  »  Le  nonce 
ne  le  contesta  pas.  Laissant  de  côté  la  question  doc- 
trinale, il  s'efforça  d'obtenir  deux  avantages  prati- 
ques :  tout  d'abord,  la  prolongation  des  délais,  qu'il 
jugeait. insuffisants;  ensuite  la  promesse  qu'une  fois 
mises    en   règle,   c'est-à-dire  ayant  présenté  leurs 
demandes  et  les  pièces  à  l'appui,  les  congrégations 
Seraient  sinon  autorisées,  du  moins  tolérées  comme 
par  le  passé.  Je  ne  pouvais  lui  donner  satisfaction, 
le  parlement  conservtint  le  dernier  mot.  M*""  Czacki, 
C|\ii   ne  s'attardait  pas  dans  la  théorie,   renonça  à 
nrie  faire  revenir  sur  un  refus  qu'il  avait  sans  doute 
I>révu.  Il  préféra  prendre  les  choses  au   point  où 
olles   se  trouvaient  et,  dans   l'intérêt  de    l'Eglise, 
I> révenir  toute  aggravation  de  la  crise.   Un  accom- 
^^^odement  entre  Rome  et  la  République  était  encore. 
^  son  estime,  la  meilleure  des  solutions.  Il  y  travailla 
J  visqu'au  jour  où  les  événements  déjouèrent  sa  bonne 
"Volonté. 

De  telles  préoccupations,  ces  pourparlers  parais- 
^Cînt  aujourd'hui  bien  archaïques.  Nous  vivons  sous 
lf>  régime  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
Oti  ne  cause  plus  avec  Rome.  Mais  à  cette  époque 
^ous  étions  en  plein  Concordat  et  la  grande  majorité 
^u  parti  républicain  n'en  envisageait  pas  sans  elTroi 
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la  rupture.  Nous  entretenions  un  ambassadeur  au- 
pr(*s  du  Vatican,  le  Vatican  entretenait  un  nonce  à 
Paris,  les  échanges  de  vues  étaient  continuels.  Les 
esprits  les  plus  libres,  les  Gambetta,  les  Ferry,  les 
Challemel  Lacour,  les  Paul  Bert  s'appliquaient  à 
I)rolonger  cet  état  de  choses,  considéré  par  eux 
comme  le  plus  favorable  au  bon  ordre  et  à  la  paix 
publique.  Ceux-là  mêmes  qui  doutaient  de  la  ]k>s- 
sibilité  de  s'entendre  sur  de  tels  sujets  avec  Rome 
ne  blâmaient  pas  qu'on  essayât.  C'était  du  moins  se 
donner  le  beau  rôle. 

L'échéance  fixée  pour  l'expulsion  des  Jésuites, 
le  liO  juin,  arriva.  M.  Constans,  qui  avait  succédé  à 
M.  Lepère,  établit  dès  ce  jour  sa  réputation  d'énergie 
et  d'habileté.  Grâce  à  ses  instructions,  aucun  trouble 
sérieux  ne  se  produisit.  Le  ministre  avait  déclaré  à 
ses  subordonnés  qu'il  les  couvrirait;  aussi  les  vit-on 
marcher  d'un  pas  confiant  et  assuré.  A  Paris,  le  dé- 
puté, préfet  de  police,  M.  Andrieux,  présida  lui-même 
aux  opérations,  ayant  aux  mains  ces  légendaires 
gants  gris  perle,  dont  il  a  été  tant  parlé.  Ce  geste 
insouciant  donnait  à  la  population  l'impression 
(jue,  malgré  de  menaçantes  prophéties,  l'ordre  pu- 
blic ne  courait  aucun  risque  et  que  les  citoyens 
pouvaient  vaquer  tranquillement  à  leurs  affaires. 
J'ai  des  raisons  de  croire  que  la  dispersion  des  Jé- 
suiU's  aurait  passé  inaperçue,  si  le  zèle  de  certains 
laïques  ne  s'était  déployé  pour  la  dramatiser.  Grâce 
à  eux,  quelques  portes  furent  enfoncées,  quelques 
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so  :MTure8  brisées,  quelques  religieux  transportés  hors 

dc^     leur  cellule.  L'émotion  dans  la  rue  fut  à  peu  près 

n^»  lie  et  les  passants  s'arrêtèrent  plutôt  par  curio- 

8^^«'.  Quant  au  profond  politique  qu  était  le   pape 

Lc*on  XIII,  il  parut  ignorer  Tévénement. 

J  avais,  on  se  le  rappelle,  obtenu  de  la  Chambre 
^l^'elle  ajournât  l'amnistie  plénière.  La  date  restait 
indéterminée  et  devait,  dans  ma  pensée,  écheoir  au 
COUPS  de  Tannée  1881.  Un  soir  du  commencement  de 
J^in  1880,  je  dînais  seul  avec  M.  Gambetta,  au  Pa- 
lais-Bourbon :  «  Mon  cher  ami,  me  dit-il  tout  à  coup, 
"  faut  faire  l'amnistie.  »  —  «  Et  quand?  »  répondis- 

• 

J^  étonné.  —  «  Tout  de  suite;  le  moment  est  venu, 
les  Parisiens  la  réclament.  »  —  «  Mais  vous  savez 
"'^n  que  nous  avons  reconnu  nous-mêmes  l'impos- 
sibilité d'en  obtenir  le  vote  avant  un  an  ou  deux, 
^pï^'s  ce  que  j'ai  exposé  à  la  Chambre,  au  mois  de 
levriçp  dernier,  comment  s'expliquerait-on  de  ma 
P^^  une  pareille  précipitation?  »  —  «  Ce  sont  là 
^cs  raisonnements,  reprit-il  :  le  fait  domine  tout, 
l^es  événements  ont  marché,  la  question  a  mûri. 
'"'^  n'est  pas  votre  faute,  ni  la  mienne,  si  elle  a  mûri 
P*^s  vite  que  nous  ne  le  supposions.  Peu  importe  ce 
^^^  a  été  dit;  il  s'agit  de  réaliser  aujourd'hui  ce  qui 
^^^  possible  et  nécessaire.  »  Entrant  alors  dans  qucl- 
^^^s  développements,  il  me  raconta  qu'au  cours  des 
^^Bnces  de  Pâques,  il  s'était  renseigné,  il  avait  vu  de 
î^^^'s  la  population  parisienne;  les  plus  révolution- 
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naires  s'étaient  assagis.  «  Bref,  conelui-il.  l'aninistî^^ 
sera  reçue  aujourd'luii  avec  reconnaissance,  ellepré^*^ 
parera  les  voies  à  la  réconciliation.  L'occasion  est 
unique,  il  faut  la  saisir.  »  —  «  Vous  dressez,  répon- 
dis-je  en  souriant,  un  admirable  exposé  des  motifs. 
Mais  cela  ne  change  pas  les  conditions  parlemen- 
taires. Il  est  possible  que  la  Chambre,  influencée 
par  vous,    nous   suivrait.   Le  Sénat  ne    nous   sui- 
vrait pas.  Nous  aurions  contre   nous  une  majorité 
au  moins  aussi  forte  que  sur  Tarticle  sept.  Or,  je 
vous  le  demande  à  vous-même,  quelle  serait  la  si- 
tuation,  fivec  une  loi  d'amnistie  en  Tair,  entre  les 
deux  Chambres?  Quant  à  moi,  je  ne  me  charge  pas 
d'expliquer  cette   volte-fac<*    du    gouvernement.   Je 
n'ai  pas  votre  conviction  sur  le  sujet,  ni  votre  élo- 
quence; je  n'arriverais  pas  à  persuader.   »  Il  parut 
éprouver  un  vif  chagrin.  Il  fit  appel  à  mon  amitié,  à 
la  confiance  que  je  lui  avais  toujours  témoignée  et 
dont  je  n'avais  pas  eu  lieu  de  me  repentir. 

C'était  la  première  fois  que  je  résistais  à  M.  Gam- 
betta.  Je  me  sentais  aussi  triste  qu'embarrassé. 
Pour  en  finir,  je  lui  dis  :  u  Nous  gracierons  tous  les 
condamnés,  sans  aucune  exception.  Les  chefs  de  la 
Commune  eux-mêmes  pourront  rentrer  en  France. 
Ils  n'auront  plus  qu'à  attendre  qu'on  leur  rende  leurs 
droits.  Au  mois  de  janvier  prochain,  je  proposerai 
l'amnistie  et  je»  jouerai  le  sort  du  cabinet.  Les  Cham- 
bres alors,  je  l'espère,  ratifieront  cette  initiative.  Du 
moins  ma  conduite  pourra  se  justifier.  »  Comme  il 
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me  pressait  encore,  je  repris  :  «  Accordez-moi  jus- 
qu'au mois  de  novembre.  Que  je  puisse  mettre  à 
profit  les  grandes  vacances  pour  nréclairer,  pour 
pi^parer  le  pays  à  cet  acte  qu'il  n'attend  pas!  »  Avec 
ce  don  de  séduction  qui  lui  appartenait,  auquel  per- 
sonne ne  résistait,  il  me  suggéra  de  réunir  dans  les 
salons  du  quai  d'Orsay  les  sénateurs  de  nos  amis  que 
je  jugeais  les  plus  réfractaires.  11  ne  doutait  pas 
^u'en  présence  de  ses  explications  la  plupart  aban- 
donneraient leurs  craintes. 

Une  soirée  fut  donc  organisée  dans  ce  but  au  mi- 

nistère.  Plusieurs  membres  du  cabinet  s'v  rendirent 

P^ur  appuyer  la  propagande  de  M.  Gambetta.  A  un 

^^''tain  moment  les  sénateurs  firent   cercle  et  lui, 

^^us  une  allocution  familière  et  persuasive,  déve- 

*^Ppa  les  motifs  qui  militaient  en  faveur  d'une  am- 

■^istie  immédiate.  M.  Adrien  Hébrard,  admis  depuis 

P^ii     au    Sénat  et  qui  déjà   y   avait    pris   de    l'in- 

■^^nce,  le  seconda  avec  beaucoup  de  chaleur,  (lepen- 

^^t    M.  Gambetta  put  constater  l'inutilité   de  ses 

^«orts.  «  Plus  tard,  pas  tout  de  suite  !  »  Telle  fut, 

'^  **êsumé,  la  réponse  de  la  grande  majorité  de  l'au- 

*^^ire.  Cette  épreuve  nous  confirma,  mes  collègues 

^oi,  dans  l'intention  de  nous  borner  pour  le  mo- 

^ï^t  aux  grâces  plénières. 

^ous  tenions  conseil,  le  15  juin,  au  quai  d'Orsay, 
*  ^Ur  préparer  le  décret,  lorsqu'au  milieu  de  notre 
^^îbération  un  secrétaire  me  remit  en  hâte  le  billet 
"^^ivant  : 
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«  Mon  cher  ami, 

«  Je  vous  en  conjure,  ne  vous  laissez  pas  aller 
celte  fausse  mesure.  Réfléchissez,  il  en  est  temps 
encore.  Je  vous  demande  de  suspendre  la  publica- 
tion de  votre  fatal  décret  de  grâces. 

«  Je  vous  demande  un  dernier  entretien  demain, 
ce  soir,  quand  vous  voudrez,  mais  je  considère  cette 
publication  intempestive,  illogique,  comme  la  pré- 
face d'une  crise  mortelle,  et  je  réclame  un  ajourne- 
ment ;  vous  avez  encore  besoin  de  m'entendre. 

«  ('cordialement  et  sincèrement. 

«  L.  Gambbtta.  » 
Paris,  ce  15  juin  1880. 

Mes  collègues,  auxquels  je  lus  immédiatement 
ces  lignes,  furent  d'avis  qu'il  convenait  de  surseoir 
jusqu'après  un  nouvel  entretien  avec  le  président 
de  la  Chambre.  Je  le  vis  le  soir  même.  Il  m'apprit 
qu'une  nouvelle  proposition  d'amnistie  plénière  al- 
lait être  déposée  avec  demande  de  discussion  immé- 
diate et  (jue  nous  risquions  dès  lors  d'être  renversés 
dans  les  pires  conditions.  Ce  qui  me  toucha  davan- 
tage, ce  fut  un  dernier  appel  adressé  à  mon  amitié 
dans  des  termes  vraiment  émouvants.  Je  compris 
que  M.  Gambetta  s'était  engagé  à  quelque  degré.  Je 
me  dis  qu'après  tout  il  était  permis  de  faire  violence? 
à  sa  propre  opinion  quand  il  s'agissait  d'accomplir 
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wn  acte  de  clémence.  El,  fermant  les  yeux  sur  les 
déboires  personnels  qui  m'attendaient,  je  résolus  de 
proposer  à  mes  collègues  de  suivre  Timpulsion  de 
M.  Gambelta.  Dans  le  conseil  du  lendemain,  la  dé- 
nomination fut  prise  et  M.  Grévy,  peu  convaincu. 
nous  autorisa  à  déposer  un  projet  d'amnistie  to- 
tale. 

J'en  donnai   lecture    à   la    Chambre  le   19  juin. 
'^oici  les  passages  saillants  par  lesquels  nous  cher- 
chions à  pallier  les  variations  de  notre  attitude   : 

«  Depuis  les  paroles  que  le  gouvernement  a  pro- 
'^^ncées  devant  la  Chambre  des  députés,  le  12  fé- 
^■^er  dernier,  un  mouvement  considérable  s'est  fait 
^^ns  les  esprits  en  faveur  de  l'amnistie.  Ce  mou- 
v^ment,  plus  rapide  que  nous-mêmes  ne  l'avions 
l^ï^vn,  a  été  accéléré  par  un  certain  nombre  d'inci- 
dents récents. 

^  Le  calme  inébranlable  de  la  population  pari- 
®*enne,  en  présence  d'excitations  séditieuses,  l'élec- 
"On  de  Lyon,  qui  a  été  le  triomphe  de  la  légalité, 
enfin  les  approches  de  la  fête  nationale  du  14  juillet 
^'^t  déterminé  dans  les  cœurs  un  vif  sentiment  de 
confiance  et  un  besoin  général  d'apaisement...  L'ani- 
'^isiiç  peut  être  prononcée  sans  qu'il  en  résulte 
^^cun  péril  pour  la  société.  Les  hommes  qu'il  s'agit 

^  laisser  rentrer  sur  le  sol  natal  seront  moins  dan- 
^^ï*eux  au  dedans  qu'au  dehors,  et  plus  on  les  verra 

^  près,  moins  on  leur  attribuera  d'importance...  11 
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nVst  pns  à  craindre  qu'on  se  méprenne  sur  la  ^ 
^ifîcation  dune  pareille  mesure.  Nos  seniimen 
sont  connus.  Jamais  nous  ne  pactiserons  avec  le  d 
sordre.  Jamais  nous  ne  réhabiliterons  des  crimes 
qui  ont  soulevé  toutes  les  consciences  et  dont  Ténor- 
mité  ne  peut  s'expliquer  que  par  les  effroyables 
circonstances  qui  les  ont  vu  naître.  Ce  n'est  pas  à 
votre  justice  que  nous  nous  adressons,  mais  à  votre 
clémence...  » 

Le  projet  de  loi,  fort  simple,  tenait  en  deux  li- 
gnes :  «  Article  unique.  —  Amnistie  est  acx*ordée  à 
tous  les  condamnés  pour  crimes  et  délits  se  ratta- 
chant aux  insurrections  de  1870  et  1871,  ainsi  qu  a 
tous  les  condamnés  pour  crimes  et  délits  politiques 
ou  pour  crimes  et  délits  de  presse  commis  jusqu'à 
la  date*  du  19  juin  1880.  »  C'était  la  formule  la  plus 
large  qu'on  eût  jamais  proposée. 

Gêné  par  mes  déclarations  du  12  février,  je  n'eus 
j)as  sur  la  Chambre  Tascendànt  des  anciens  jours. 
M.  Gainbetta,  qu'aucun  précédent  ne  liait,  descendit 
du  fauteuil  présidentiel  et  prononça  un  magnifique 
discours  qui  enleva  le  vote.  Mon  calvaire  commença 
au  Sénat.  La  commission  nous  était  hostile  :  six 
voix  sur  neuf  concluaient  au  rejet  pur  et  simple, 
les  trois  autres  voix  réclamaient  de  sérieuses  mo- 
difications. La  discussion  s'ouvrit  le  3  juillet.  Victor 
Hugo  débuta  par  un(»  d(»  ces  déclarations  olym- 
piennes dont  il  avait  le  secret  et  qui  n'influençaient 
pas  le  scrutin.  M.  Jules  Simon,  M.  de  Laboulaye 


V 


l'amnistie   PLÉNIÈRE.    —   L  ARTICLE   SEPT.  139 

porsiflèrent  le  président  du  conseil;  ils  n'eurent  pas 
^^  peine  à  le  montrer  hésitant,  mobile,  s'inclinant  au 
gré  d'une  volonté  supérieure.  Je  n'eus  d'autre  res- 
source que  d'invoquer  la  raison  politique,  puisée 
dans  Tétat  du  parlement  lui-même.  On  ne  pouvait 
en  effet  nier  que  depuis  quelques  années  le  parti 
"^^publicain  s'était  divisé  précisément  à  l'occasion 
^^  l'amnistie.  Il  n'existait  pour  ainsi  dire  plus  de 
majorité  stable  et  les  gouvernements  se  trouvaient 
^  la  merci  de  toute  initiative  sur  ce  sujet.  L'intérêt 
direct  de  la  République  était  de  faire  disparaître 
^^t  obstacle  au  fonctionnement  des  institutions.  Les 
^omices  électoraux  ne  présentaient  pas  un  spectacle 
'^oins  affligeant.  Or  la  Chambre  devait  être  renou- 

velé^  l'année  prochaine.  «  Voudrait-on  aller  au  scru- 
^'^   dans  le  trouble  et  le  désarroi?  »  Cet  argument 

"'^pressionna  les  républicains  du  Sénat.  Mais  ceux 

U^î  m'applaudissaient  ne  formaient  qu'une  minorité. 

^^  niinistre  du  Commerce  Tirard,  en  sa  qualité  de 
^pvité  de  Paris,  prononça  une  allocution  émue. 
^^r  nous  sauver  d'un  désastre  certain,  M.  Labiche 

f^^^posa  un  amendement  qui  accordait  l'amnistie 

^^    condamnés  bénéficiant  d'un  décret  de  grâce. 

*  •    Adrien  Hébrard  l'appuya  par  des  arguments  pé- 

-^^ploires.  Il  ne  réunit  que  132  voix  contre  145. 

*^i*8  M.  Bozérian,  toujours  pour  nous  venir  en  aide, 

*  '^^çsenta  un  texte  restrictif,  qui  refusait  ramni.<itio 
^X  condamnés  pour  crimes  d'incendie  et  d'assas- 
^^ixat.  Il  obtint  péniblement  142  voix  contre  138. 
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La  Chambre,  saisie  de  celte  rédaction,  y  subs- 
titua ramendement  Labiche,  plus  large.  Le  Sénat 
consentit  à  reprendre  cet  amendement,  mais  intro- 
duisit l'exception  relative  aux  assassins  et  incen- 
diaires, condamnés  contradictoircment.  Pour  ne  pas 
laisser  sombrer  la  loi,  je  dus  me  rallier  à  ce  texte, 
que  j'avais  d'abord  combattu,  ce  qui  me  valut  de 
nouveaux  sarcasmes.  La  Chambre,  à  son  tour,  dési- 
reuse  d'aboutir  à  tout  prix,  revint  sur  ses  premiers 
votes  et  consacra,  le  10  juillet,  la  décision  du  Sénat. 
Tel  fut  le  sort  de  cette  loi,  venue  avant  terme,  mar- 
(»handée,  disputée,  et  qui  n'eut  pas  l'autorité  morale 
qu'aurait  dû  posséder  une  mesure  semblable.  Quant 
au  ministère,  il  sortit  de  la  discussion  diminué  par 
son  attitude  contradictoire  et  par  les  écliecs  succes- 
sifs qu'il  avait  subis. 

M.  Gambette  se  félicita  malgré  tout  du  dénoue- 
ment :  «  Maintenant,  dit-il.  pensez  aux  congrégations. 
Puisqu'elles  ne  se  sont  pas  mises  en  règle  dans  le 
délai  fixé  par  le  décret,  vous  devez  les  exécuter. 
Vous  choisirez  le  moment,  pc^ndant  les  vacances;  la 
Chambre  veut  que  cette  affaire  soit  liquidée  avant  sa 
rentré*».  »  —  «  Une  partie  de  la  Chambre,  observai- 
je  :  caria  fraction  modérée,  la  plus  nombreuse  dans 
la  majorité,  est  disposée  à  patienter.  La  dispersion 
des  Jésuites  a  d(mné  au  parti  républicain  une  satis- 
faction qui  nous  vaut  quelque  crédit.  »  —  «  Vous 
ne  pouvez  laisser  les  choses  indéfiniment  en  l'état. 
fiCs  modérés  eux-niômes  ne   le  souffriraient  pas.  » 
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«  Je  ne  renonce  pas  encore  à  l'espoir  dune  solu- 
tion amiable,  réplîquai-je.  Rappelez- vous  que  le  dô- 
^ret  ne  fixe  pas  de  date  et  nous  laisse  une  certaini^ 
latitude.  Je  ne  crois  pas  que  nous  soyons  en  présence 
^e  mauvaises  volontés.  Il  y  a  seulement  des  diffi- 
cultés matérielles  dont  il  nous  est  permis  de  tenir 
compte.  Les  ordres  relifpeux  ont  à  faire  réviser  leurs 
statuts,  avant  de  les  soumettre  aux  autorités  civiles; 
ils  consultent  à  la  fois  des  hommes  de  loi  et  la  Cour 
de  Rome.  Tout  cela  prend  du  temps.  »  Il  n'insista 
pas  davantage. 

Le  gouvernement  préparait  une  manifestation 
grandiose  à  Cherbourg.  M.  Grévy  avait  consenti, 
sur  les  instances  de  Tamiral  Jauréguiberry,  à  passer 
la  revue  de  nos  forces  navales  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'août  1880.  Nous  étions  certains  que 
la  cérémonie  serait  fort  belle.  M.  Grévy,  casanier 
d'habitude,  et  d  allures,  semblait-il,  un  peu  bour- 
geoises, savait,  dans  les  circonstances  officielles, 
prendre  un  air  vraiment  imposant  et  dire,  en  de 
courtes  phrases,  les  paroles  qu'il  fallait.  Je  l'ai  vu 
plus  tard  inaugurer  l'Hôtel  de  Ville  reconstruit, 
remettre  la  barrette  de  cardinal  au  nonce  aposto- 
lique :  il  est  impossible  d'avoir  plus  de  dignité  dans 
le  maintien  et  d'à-propos  dans  les  allocutions.  Les 
présidents  des  deux  Chambres,  MM.  Léon  Say  et 
Gambctta,  devaient  l'accompagner.  Quant  à  moi, 
dont  la  présence  n'était  pas  |indis[>ensable,  j'avais 
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jugé  bon  do  resk»r  à  Paris,  afin  de  suivre  des  ne — 
gociations  assez  délicates  sur  l'affaire  grecque  et  sur— 
les  frontières  du  Monténégro. 

I^es  fêtes  de  (^lierbourg  furent  marquées  par  uim 
incident  qui  n'aurait  pas  fait  grand  bruit  si,  depuis^ 
deux,  ans,  une  partie  de  la  presse  ne  s'était  évertuée 
à  dépeindre  M.  Gambetta  comme  exerçant  le  pou — 
voir  occulte   et  prétendant  à  diriger  la    politique-* 
de  la  France,  à  l'extérieur  aussi  bien  qu'à  Tinté- 
rieur.  Le  10  août,  un   punch   lui   fut  offert  par  le 
cercle  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  En  réponse 
au  toast  du  député  La  Vieille,  il 'prononça  quelques 
phrases  vibrantes,  dont  les  journaux  détachèrent 
celles-i'i  :  «  Les  grandes  réparations  peuvent  sor- 
tir du   droit  :    nous   ou    nos  enfants  pouvons  les 
espérer,    car  l'avenir  n'est  interdit  à  personne.    » 
M  Si  nos  cœurs  battent...,  c'est  pour  que  nous  puis- 
sions compter  sur  l'avenir  et  savoir  s'il  y  a  dans  les 
choses  d'ici-bas  une  justice  immanente  qui  vient  à 
son  jour  et  à  son  heure.  »  Ces  derniers  mots  furent 
interprétés  comme  un  cri  de  guerix».  On  omettait  à 
dessein  d'autres  membres  de  phrases,  qui  les  atlV^ 
nuaient  ou  les  expliquaient.  Ainsi,  après  les  mots  : 
«  Si  nos  cœurs  battent  ».  M.  Gambetta  avait  dit  : 
«  c'est  pour  ce  but  (le  relèvement  de  la  France)  et 
non    pour   la  recherclie  d'un  idéal   sanglant;  c'est 
j)Our  que  ce  qui  reste  de  la  France  nous  reste  en- 
ti<T.  »  11  n'y  avait  donc  pas  à  s'y  méprendre.  La 
harangue  était  hère,  mais  pacifique.  Les  feuilles  qui 
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cherchaient  à  ruiner  le  crédit  du  président  de  \r 
Chambre  se  gardaient  bien  de  citer  le  correctif; 
aussi,  peu  à  peu,  la  «  justice  immanente  >»  avec  ses 
conséquences  se  fixa  dans  les  esprits.  Les  chancel- 
leries elles-mêmes  —  d'ordinaire  plus  attentives  et 
plus  calmes  —  s'émurent.  Plusieurs  ambassadeurs 
me  firent  entendre  que  le  gouvernement,  à  l'occa- 
sion, serait  bien  inspiré  de  remettre  les  choses  au 
point. 

Juste  à  ce  moment  je  projetais  un  voyage  à  Mon- 
tauban,  où  mes  compatriotes  me  pressaient  de  venir. 
Naturellement  je  parlerais  politique  au  banquet, 
selon  la  coutume,  et  je  pourrais  incidemment  glisser 
un  mot  qui  donnerait  satisfaction  aux  chancelleries. 
J  avais  un  autre  but,  mieux  défini  :  c'était  d'expli- 
quer la  conduite  du  gouvernement  à  l'égard  des 
ordres  religieux.  En  effet,  depuis  quelques  semaines, 
elle  était,  dans  la  presse,  l'objet  des  appréciations 
les  plus  diverses.  Selon  les  uns,  nous  allions  les  exé- 
cuter tous;  selon  les  autres,  nous  ne  toucherions  à 
aucun.  Mes  collègues  estimaient  avec  raison  qu'il 
était  temps  de  dissiper  l'équivoque.  Il  convenait  de 
rappeler  à  ceux  qui  pouvaient  l'avoir  oublié  que  h» 
gouvernement  était  décidé  à  ramener  les  congréga- 
tions à  l'obéissance.  Sous  peine  d'être  dispersées, 
elles  accompliraient  les  formalités  prescrites  par  \r 
second  décret;  le  pouvoir  législatif  statuerait  en- 
suite sur  leur  sort,  en  vertu  d'une  loi  générale  sur 
les  associations,  dont  nous  soumettrions  le  projet 
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nu\  CJiambros  dès  leur  rentrée.  Je  préparai  qucl- 
(|ues  phrases  dans  ce  sens,  que  je  soumis,  la  veille 
de  mon  départ,  k  M.  Grévy  :  «  Vos  déclarations, 
dit-il,  sont  conformes  aux  explications  que  vous  avez 
données  au  conseil  des  ministres.  Je  ne  vois  rien  à  v 
reprendre.  Il  importe  que  la  liberté  du  gouverne- 
ment reste  entière.  »  —  «  Soyez  tranquille,  rcpon- 
dis-je,  je  n'ajouterai  pas  un  mot  à  ce  que  je  viens 
de  vous  lire.  » 

Je  priai  le  nonce  de  passer  à  mon  cabinet  :  «  Je 
vais,  lui  confiai-je,  prononcer  un  discours  à  Mon- 
tauban.  Je  parlerai  des  ordres  religieux.  Qu'ils  se 
hâtent  de  se  mettre  en  règle  ;  sinon  nous  les  exécute- 
rons. Aucun  deux  jusqu'ici  n'a  présenté  sa  demande 
en  autorisation.  Nous  ne  pouvons  tolérer  davantage 
cette  attitude  de  résistance.  »  Le  nonce  protesta 
contre  toute  idée  de  mauvais  vouloir.  «  Beaucoup 
de  ces  ordres,  assura-t^il,  sont  de  vrais  enfants;  ils 
ne  savent  pas  au  juste  ce  qu'ils  ont  à  faire  et  con- 
sultent à  droite  et  à  gauche.  Et  puis,  comme  je  vous 
l'ai  dit,  il  y  a  les  statuts,  qu'ils  sont  obligés  de  rema- 
nier et  d'envoyer  à  Rome.  Du  reste  ils  sont  tout  prêts 
à  témoigner  de  leur  respect  au  gouvernement  de  la 
Républi(|U(\  Si  vous  le  désirez,  ils  le  diront  publique- 
menl,  en  attendant  qu'ils  envoient  leurs  demandes.  » 
--  «  ('.<»la  vaudra  mieux  que  rien,  terminai-je,  mais 
ne  les  dispens(»ra  pas  du  surjdus.  »  Telle  est  l'ori- 
gine d(*  la  fanieusc*  «  Déclaration  des  congréga- 
tions »,  dont  l'eiTet  fui  désastreux. 


CHAPITRE  V 

EXÉCUTION  DES  DÉCRETS.  -  LES  LOIS  SCOLAIRES.  - 

EXPÉDITION  DE  TUNISIE. 

Le  IG  août  1880  je  partis  pour  Montauban,  d'où  je 
devais  gagner  Luchon  en  vue  de  suivre  un  traite- 
ment thermal.  L'amiral  Jaurcguiberry  était  chargé 
de  mon  intérim  au  quai  d'Orsay.  J'avais  essayé  vai- 
nement de  joindre  M.  Gambetta,  auquel  j'aurais  bien 
voulu  communiquer  le  paragraphe  de  mon  discours, 
relatif  aux  congrégations.  Après  Cherbourg  il  avait 
touché  barre  à  Paris  et  personne,  au  Palais-Bourbon, 
n'avait  pu  me  donner  son  adresse. 

Le  18,  eut  lieu  dans  la  grande  salle  de  la  mairie 
le  banquet  annoncé.  Vers  neuf  heures  du  soir,  après 
les  souhaits  de  bienvenue  du  maire  et  les  toasts 
d'usage,  je  prononçai  Tallocution  que  les  journaux 
avaient ,  par  avance ,  qualifiée  de  «  grand  discours  » . 
C'était  une  revue  sans  prétention  des  principaux 
résultats  acquis  sous  la  République.  Chemin  faisant, 
je  touchais  à  la  politique  extérieure  et  aux  ordres 
religieux.  Je  réfutai  les  nouvelles  alarmantes  qu'on 
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se  plaisait  à  répandre  sur  raction  de  notre  diplo- 
matie et  je  conclus  :  «  Vous  le  voyez,  Messieurs, 
la  situation  est  bonne  :  bonne  au  dedans  comme  au 
dehors.  Au  dehors  c'est  la  paix,  la  paix  profonde, 
la  paix  sans  jactance  comme  sans  faiblesse.  »  Le 
mot  de  «  jactance  »  fut,  je  ne  sais  pourquoi,  relevé 
par  les  journaux  réactionnaires,  qui  prétendirent 
y  voir  une  réplique  au  discours  de  Cherbourg.  As- 
sertion d'autant  plus  singulière  que  M.  Gambetta 
avait  employé  le  môme  terme  :  «  Depuis  dix  ans, 
avait-il  dit,  il  ne  nous  est  pas  échappé  un  mot  de 
jactance  ou  de  témérité.  »  La  controverse  ne  se  pro- 
longea pas  :  il  fallut  bien  se  rendre  à  Tévidence  et 
abandonner  l'espoir  de  nous  opposer  l'un  à  l'autre. 
L'alinéa  qui  visait  les  congrégations  provoqua  des 
polémiques  plus  sérieuses. 

Après  avoir  rappelé  les  initiatives  de  la  Répu- 
blique en  matière  d'enseignement,  je  poursuivais 
ainsi  :  «  C'est  au  moment  où  les  entreprises  de  ces 
associations  dans  le  domaine  de  l'enseignement 
excitaient  de  vives  appréhensions  que  nous  avons 
été  mis  en  demeure  par  l'un  des  pouvoirs  publics 
d'appliquer  les  lois.  Nous  avons  fait  cette  applica- 
tion sur  la  plus  puissante  et  la  plus  célèbre  de  toutes, 
sur  la  compagnie  de  Jésus.  Nous  l'avons  dissoute. 
Nous  avons  ainsi  donné  une  satisfaction  immédiate 
au  sentiment  de  la  Chambre  des  députés,  en  même 
temps  que  nous  avons  fourni  une  preuve  indiscu- 
table de  la  force  du  gouvernement  et  de  l'autorité 
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des  lois  qu'on  avait  osé  contester.  Quant  aux  autres 
congrégations,  le  décret  spécial  qui  les  vise  n'a  pas 
fixé  la  date  de  leur  dissolution;  il  nous  a  laissés 
maîtres  de  choisir  notre  heure.  Nous  nous  réglerons 
à  leur  égard  sur  les  nécessités  que  fera  naître  leur 
attitude,  et  sans  rien  abandonner  des  droits  de 
l'État.  Il  dépendra  d'elles  de  se  priver  du  bénéfice 
de  la  loi  nouvelle  que  nous  préparons,  et  qui  déter- 
minera d'une  manière  générale  les  conditions  de 
toutes  les  associations,  laïques  aussi  bien  que  reli- 
gieuses. »  Les  dernières  phrases  étaient  celles  que 
j'avais  soumises  à  l'appréciation  de  M.  Grévy. 

Mes  auditeurs  ne  se  méprirent  pas  sur  le  sens  de 
ces  paroles.  Parmi  eux  se  trouvaient  des  représentants 
de  toutes  les  nuances  républicaines.  Catholiques, 
protestants,  libres  penseurs,  partisans  de  Gambetta, 
amis  tièdes  ou  chaleureux  du  gouvernement  se  cou- 
doyaient avec  des  rédacteurs  de  journaux  parisiens, 
dont  le  défaut  n'est  pas  dignorer  les  points  faibles 
d'une  harangue  ministérielle.  L'approbation  cepen- 
dant fut  générale,  non  seulement  dans  le  banquet, 
où  elle  est  pour  ainsi  dire  de  commande,  mais  hors 
du  banquet,  alors  que  les  convives,  affranchis  de 
l'étiquette,  échangent  librement  leurs  impressions. 
On  estimait  que  mes  déclarations  répondaient  au 
sentiment  du  parti  républicain  et  paraphrasaient 
exactement  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre.  Le  19,  je 
me  rendis  à  Ludion. 

Les  premières  journées  s'écoulèrent  dans  la  quié- 
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tude.  La  presse  républicaine,  avec  une  rare  [unani- 
mité, commentait  favorablement  mon  discours.  J  ai 
relu  dernièrement  une  collection  de  journaux  de 
cette  époque  et  vraiment  ils  étaient  de  nature  à  me 
donner  confiance,  autant  qu'en  peut  inspirer  ce  genre 
de  succès.  La  désillusion  était  proche.  Dès  le  cin- 
quième jour  je  perçus  des  dissonances.  Le  Siècle 
et  la  République  française  prenaient  un  ton  dou- 
cement grondeur.  Ils  ne  m'accusaient  pas,  mais  ils 
m'avertissaient  :  je  faisais  fausse  route,  je  m'écar- 
tais du  mandat  que  m'avait  assigne  la  Chambre.  Les 
autres  feuilles  se  modelèrent  bientôt  sur  ces  deux 
organes  et  je  me  vis  finalement  dénoncé  comme  ayant 
renié  les  décrets  du  29  mars  et  pris  envers  la  Cour 
de  Rome  des  engagements  subreplices  qui  m'inter- 
disaient désormais  toute  action.  Les  ennemis  de 
M.  Gambetta  ne  manquèrent  pas  de  remarquer  que 
le  revirement  de  la  presse  coïncidait  avec  son  retour 
à  Paris  et  ce  fut  pour  eux  l'occasion  de  flétrir  une 
fois  de  plus  une  immixtion  qui,  à  les  entendre,  faus- 
sait tous  les  ressorts  de  la  politique. 

Je  cherchais,  anxieux,  la  cause  de  l'orage  qui  se 
formait,  quand  un  incident  malencontreux  précipita 
le  dénouement.  Le  30  août,  le  journal  catholique  la 
Guyenne^  de  Bordeaux,  publia  le  texte  d'une  «  Dé- 
claration »  que  les  ordres  religieux  décidaient  de 
signer,  à  la  demande,  disait-on,  du  gouvernement 
de  la  République.  La  démarche  pouvait  être  bien 
intentionnée,  mais  la    rédaction   de   la   pièce  était 


EXÉCUTION   DES  DÉCRETS.   —   LES  LOIS   SCOLAIRES.    149 

gr^Tiche  et  confuse  :  elle  donnait,  dans  sa  première 
partie,  l'impression  d'une  négation    des  droits  de 
l'Etat,  et,  dans  la  seconde,  celle  de  la  soumission 
^^x  lois.  Les  auteurs  semblaient  s'être  appliqués  à 
^^    se  compromettre  dans  aucun  sens.  Il  y  avait 
alors   —   comme    presque  toujours   d'ailleurs   — 
^^lîs   l'Église  de  France  deux   courants   opposés, 
*  ^n  inclinant  aux  transactions,  l'autre  porté  aux  so- 
lutions  extrêmes.  Néanmoins,  ce   document,    tout 
'^'^parfait  qu'il  fût,  aurait  pu  servir  la  cause  de  la 
Pacification,  s'il  n'avait  pas  été  publié  à  un  moment 
^ïiopportun  et  surtout  s'il  n'avait  pas  été  accompagné 
^^  commentaires  maladroits  ou  perfides. 

Mes  collègues  à  Paris,  inquiets  des  affirmations 
^^  la  Guyenne  et  de  la  répercussion  qu'elles  allaient 
*^Voîr  dans  toute  la  presse,  me  demandèrent  l'auto- 
""^suiion  de  les  démentir  publiquement.  Nous  nous 
"^^nnes  d'accord  sur  la  note  suivante,  qui  fut  insérée 
^^Hs  le  Journal  officiel  du  6  septembre  :  «  Le  gou- 
^^ï^ement  n'a  pris  vis-à-vis  du  Vatican,  ni  vis-à-vis 
^u  nonce  apostolique,  ni  vis-à-vis  de  personne,  aucun 
^^gagement  relatif  à  l'exécution  des  décrets.   Sa 
*^l>erté  d'action  est  entière  et  ses  résolutions  ne  dé- 
pendent que  de  lui-même.  Toute  assertion  contraire 
est  dénuée  de  fondement.  »  La  crudité  inusitée  de 
^^  démenti  s'explique  par  Tétat  de  l'opinion,  de- 
^^nue  très  soupçonneuse  à  la  suite  de  la  polémique 
^<^s  journaux.  En  même  temps  que  l'O/^c/e/ entrait 
^^  ligne,  nous  informions  les  feuilles  amies  que  le 
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gouvernement  était  entièrement  étranger  au  texte 
de  la  déclaration;  que  non  seulement  il  n'en  avait 
pas  dicté  les  termes,  mais  qu'il  ne  les  connaissait 
pas  avant  leur  divulgation  par  Torgane  bordelais. 

Ces  précautions  ne  mirent  pas  fin  aux  disputes. 
Les  uns  continuaient  de  soutenir,  contre  toute  évi- 
dence, que  nous  avions  abandonné  Texécution  des 
décrets;  d'autres  prétendaient  que  leur  applica- 
tion immédiate  et  totale  pourrait  seule  ramener  la 
confiance  dans  le  parti  républicain.  Plusieurs  de  mes 
collègues  jugèrent  nécessaire  de  réunir  le  conseil. 
Tout  en  appréciant  comme  eux  l'utilité  d'une  dé- 
libération, je  craignis  que  le  retour  précipité  du 
président  de  la  République,  alors  à  Mont-sous- 
Vaudrey,  et  de  plusieurs  ministres  dispersés  dans 
les  départements  n'alarmât  l'opinion.  Nous  étions 
à  ce  même  moment  associés  à  une  démonstration 
navale,  qui  avait  pour  but  d'assurer  le  règlement 
de  certaines  clauses  du  traité  de  Berlin.  Le  public 
aurait  cru  peut-ôtre  à  des  complications  graves. 
D'autre  part,  la  question  religieuse  ne  deviendrait- 
elle  pas  plus  aiguë,  si  l'on  voyait  le  gouvernement 
se  départir  de  l'attitude  calme  et  réfléchie  qu'il  avait 
gardée  jusqu'alors?  M.  Grévy,  à  qui  j'en  référai, 
partagea  mon  avis  et  la  réunion  du  conseil  eut  lieu 
seulement  le  16  septembre. 

Deux  opinions   s'y   firent  jour.   L'une   réclamait 
rexécution  au  moins  partielle,  en  tout  cas  immédiate, 
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<lu  second  décret,  de  manière  à  dissiper  les  doutes 
sur  nos  intentions.  L'autre  opinion,  la  mienne,  pré- 
c^onisait  le  maintien  du  statu  quo  jusqu'à  la  rentrée 
^^s    Chambres,  qui  n'était  plus  éloignée.   La  dé- 
''^«irclie  des  congrégations  constituait,  malgré  tout, 
^'^  pas  vers  la  soumission  ;  elle  enlevait  à  leur  atti- 
*'^de  l'apparence  de  la  bravade  et  ne  nous  interdisait 
P^s  de  patienter.  Des  actes  plus  décisifs,  des  de- 
mandes d'autorisation,  ne  tarderaient  pas  à  suivre  ; 
pourquoi  les  empêcher?  Nous  avions  bénéficié  du 
silence  de  la  papauté  ;  l'exécution  soudaine  du  décret 
^mènerait  une  protestation  publique,  qui,  tout  le 
monde  en  convenait,  compliquerait  la  situation.  Ne 
valait-il  pas  mieux  (comme  l'a  fait  depuis  M.  Waldeck- 
Rousseau)  recourir  à  la  loi  générale  sur  les  asso- 
ciations, qui  Aous  permettrait  d'effectuer,  pour  les 
ordres  religieux,  des  choix  rationnels? 

Ces  deux  manières  de  voir  étaient  trop  tranchées 
pour  qu'un  accord  définitif  pût  s'établir.  Nous  mul- 
tipliâmes les  efforts  pour  trouver  un  moyen  terme. 
Dans  la  journée  du  19  septembre,  nous  avions  essayé 
d'un  replâtrage  qui,  à  la  réflexion,  ne  me  parut  pas 
pouvoir  tenir.  Je  vis  M.  Grévy,  le  soir,  et  le  mis  en 
présence  des  deux  solutions  contraires,  entre  les- 
quelles je  lui  demandai  de  choisir,  un  cabinet  homo- 
gène me  semblant  indispensable.  Le  Président  me 
pria  instamment  de  ne  rien  brusquer  et  d'essayer 
encore  de  marcher  avec  des  collègues,  remplis, 
comme  moi,  de  bonne  volonté.  On  reprendrait  le 
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sujet  dans  quelques  jours.  J'eus  Timpression  que  1; 
bienveillance  seule  de  M.  Grévy  rempèchait  de  se 
prononcer  dans  le  sens  de  mes  contradicteurs.  Er 
conséquence,  le  lendemain  matin,  20  septembre,  je 
lui  adressai  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Après  mûres  réflexions,  je  ne  crois  pas  que  U 
ministère,  reconstitué  comme  il  Ta  été  liier,  ait  des 
chances  sérieuses  de  durée.  Il  existe  entre  plusieurs 
de  mes  collègues  et  moi  des  divergences  de  vues 
qui  ne  permettent  pas  d'espérer  que  Taccord  puisse 
se  maintenir,  même  au  prix  de  concessions  mu- 
tuelles. 

«  Un  tel  état  de  choses  en  se  prolongeant  serait 
dommageable  pour  les  intérêts  et  la  paix  du  pays. 
Dans  la  pensée  que  ma  retraite  vous  offrira  le 
moyen  le  plus  prompt  de  dénouer  cette  crise,  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  d'accepter  ma  démission. 

«  Agréez,  monsieur  le  Président,  l'expression  de 
mon  respectueux  dévouement.   » 

M.  Grévy  me  répondit  le  même  jour  par  ce  billet, 
dont  les  termes  me  touchèrent  beaucoup  et  me  mon- 
trèrent que  je  ne  m'étais  pas  mépris  sur  son  senti- 
ment : 

u  Mon  cher  Président, 
«  C'est  avec  un  vif  regret  que  je  vous  vois  persis- 
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ter  dans  la  démission  que  vous  m'avez  offerte.  Je 
n'oublierai  pas  les  grand  s.  services  que  vous  avez 
rendus  au  gouvernement  et  je  vous  conserverai  toute 
mon  estime  et  toute  mon  affection. 

«  Agréez,  mon  cher  Président,  1  assurance  de  ma 
haute  considération. 

«  Jules  Grévy.  » 

C'était  le  cas  ou  jamais  de  confier  le  pouvoir  à 
M.  Gambetta.  Sa  politique  triomphait  et  M.  Grévy 
s'y  ralliait.  Il  avait  une  fois  de  plus  prouvé  sa  force 
en  amenant  le  revirement  de  l'opinion  après  mon 
discours  de  Montauban  et  en  provoquant  la  dis- 
location du  ministère  qui  ne  représentait  plus  ses 
idées.  Le  parti  républicain  tout  entier  eût  été  heu- 
^*eux  de  le  voir  enfin  à  la   tête  du  gouvernement. 
IVl.  Grévy  néanmoins  ne  jugea  pas  à  propos  de  récla- 
nner  son  concours.  Il  préféra  s'adresser  à  M.  Jules 
F'errv.  Celui-ci  avait  certainement  tous  les  titres  à 
vine  semblable  désignation;  mais  il  n'échappait  pas 
à.   rinconvénient  de   paraître   occuper  la   place    de 
\I.  Gambetta. 

M.  Jules  Ferry  forma  rapidement  son  cabinet.  Il 
eonserva  ses  anciens  collègues,  à  l'exception  de  l'a- 
nniral  Jauréguiberry  et  de  M.  Varroy,  qui  m'avaient 
îiviivi  dans  ma  retraite  et  auxquels  il  donna  pour 
^xiccesseurs  l'amiral  Cloué  et  M.  Sadi  Carnot,  mon 
OTicien  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Travaux  Publics. 
-iVux  Affaires  étrangères,  que  je  laissais  vacantes, 
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il  appela  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  le  vénérable 
ami  et  le  confident  de  M.  Thiers. 

Le  15  novembre,  M.  Jules  Ferry  fut  interpellé  au 
Sénat  par  M.  Buffet  sur  les  causes  de  la  crise  mi- 
nistérielle survenue  pendant  les  vacances  parle- 
mentaires. Les  circonstances  en  étaient  demeurées 
obscures  et  T  opinion  publique  avait  hâte  de  les 
pénétrer.  Moi-même,  j'étais  désireux  de  fournir  des 
explications  sur  ma  conduite,  malignement  inter- 
prétée. Je  tenais  à  détruire  la  légende  des  négocia- 
tions nouées  à  linsude  mes  collègues,  et  à  préciser 
le  point  sur  lequel  nous  nous  étions  séparés.  Ayant 
pris  la  parole  à  la  fin  de  la  discussion,  je  commençai 
par  faire  ressortir  l'intérêt  que  nous  avions  eu  à 
poursuivre  l'application  des  décrets  sans  soulever  les 
protestations  de  la  Cour  de  Rome.  Tous  les  membres 
du  cabinet,  même  ceux  qui  doutaient  du  résultat, 
avaient  applaudi  aux  démarches  entreprises  dans  ce 
but.  Les  choses  s'étaient  donc  passées  au  grand  jour. 
Je  continuai  en  ces  termes  :  «  Ce  sont  là,  dit-on,  des 
questions  de  souveraineté;  c'est  à  l'Etat  seul  qu'il 
appartient  de  les  trancher  dans  son  indépendance. 
Qui  le  conteste?  Evidemment  l'Etat  est  souverain  ; 
évidemment  l'Etat  a  le  droit  de  trancher  seul  ces 
questions  dans  son  indépendance.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  s'il  en  a  le  droit,  il  s'agit  de  savoir 
s  il  y  a  intérêt,  et  s'il  ne  trouve  pas,  «iu  contraire, 
un    plus  grand   avantage   à  essayer  de  se  mettre 
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d  siccord  avec  Rome,  sauf,  s'il  n'y  réussit  pas,  à 
pr^endre  ensuite,  dans  sa  souveraineté,  telle  déci- 
sion que  lui  commandent  ses  intérêts  et  sa  di- 
gnité... 

«  La  déclaration,  cette  fameuse  déclaration  dont 
^^  SL  tant  parlé  et  à  laquelle  on  a  voulu  voir  des 
oï^gines  si  diverses  et  si  étranges  parfois,  cette* 
^l^olan^ation  a  une  explication  fort  simple;  elle  est 
sor-tîe  des  événements,  elle  en  a  été  la  conséquence 
natxifelle...  Cette  démarche  ne  pouvait  évidemment 
tenîi*  lieu,  d  une  manière  définitive,  de  Taccomplis- 
seïTiont  des  formalités  légales;  il  ne  dépendait  ni 
"^  ïïioi  ni  de  personne  de  les  supprimer.  C'était 
^^^  ïïioyen  de  gagner  du  temps  en  détendant  la 
^^^^cilion,  et,  dans  ma  pensée,  c'était  un  premier 
P^s  dans  la  voie  de  la  soumission.  Ce  premier  pas 
^^^ît  être  suivi  d'un  autre;  c'était  inévitable,  c'était 
^^Hs  la  logique  des  choses. 

*^     Quant   au   texte  même  de  la  déclaration,  je 

conviens  qu'il  était  insuffisant;  si  on  me  l'avait  sou- 

"^^^>   il  aurait  été  rédigé  autrement.  Je  ne  l'ai  connu 

^^^  par  les  journaux,  le  2  septembre,  loin  de  Paris; 

^    aussitôt  j'ai  compris  que  cette  déclaration,  divul- 

R^^e    dans  des  conditions  fâcheuses,  conçue  dans 

^^  ^rmes,  je  le  répète,  insuffisants,  avec  quelques 

''^Serves  peu  habiles,  froisserait  justement  le  parti 

républicain.  Je  me  suis  empressé  d'exprimer  mon 

^^*^^înient  à  Rome  ;  j'ai  ajouté  qu'en  présence  surtout 

^^    commentaires  d'une  certaine  presse,   il   était 
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nécessaire  de  faire  un  pas  de  plus  et  de  compléter 
les  démarches. 

«  Eh  bien!  quand  j'ai  présenté  cette  observation  à 
la  Cour  de  Rome,  je  ne  me  suis  pas  heurté  à  un 
non  possumus;  j*ai  rencontré  au  contraire  les  disposi- 
tions les  plus  conciliantes,  et.  si  j'étais  resté  quelque 
temps  de  plus  au  ministère,  non  pas  quelques  mois, 
mais  peut-être  deux  ou  trois  semaines,  le  second  pas 
que  j'avais  prévu  aurait  été  franchi.  J'ai  de  bonnes 
raisons  pour  m  exprimer  ainsi... 

«  Comme  complément,  nous  aurions  présenté  un 
projet  de  loi  sur  les  associations.  » 

Ces  explications  ne  rencontrèrent  aucune  contra- 
diction sur  les  bancs  de  l'Assemblée.  Elles  n'en  ren- 
contrèrent pas  davantage  chez  mes  anciens  collè- 
gues, présents  à  la  séance.  L'attitude  du  ministère 
à  mon  égard  fut  absolument  correcte.  Les  déclara- 
tions de  son  chef  furent  si  courtoises  et  si  concor- 
dantes avec  les  miennes,  que  je  pus,  sans  étonner 
personne,  voter  l'ordre  du  jour  qu'il  réclamait.  Je 
m'en  félicitai  d'autant  plus  que  l'absence  de  mon 
suffrage  et  de  celui  de  mes  amis  personnels  l'aurait 
mis  en  minorité;  il  n'obtint  en  effet  que  143  voix 
contre  137.  S'il  eût  été  renversé,  je  me  serais  trouvé 
rejeté  à  droite  et,  en  outre,  j'aurais  paru  contester 
la  légalité  des  mesures  prises,  alors  que  je  n'en  con- 
testais que  l'opportunité.  Sur  le  point  de  droit,  je 
partageais  les  idées  de  M.  Jules  Ferry,  ainsi  d'ailleurs 
que  je  l'avais  déclaré  devant  le  Sénat,  le  25  juin. 
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J'ai  fait  remarquer  combien  il  est  difficile  aujour- 
d'hui de  comprendre  les  sentiments  qui  dominaient 
les  Assemblées  de  cette  époque.  La  loi  de  sépara- 
tion de  1905  a  créé  une  ambiance  toute  nouvelle.  Les 
pouvoirs  publics  sont  devenus  beaucoup  plus  indif- 
férents  aux  choses  de  FEglise.  D'autre  part,  la  dis- 
persion générale  des  congrégations  (sauf  certains 
ordres  charitables  ou  contemplatifs),  exécutée  en 
1906  en  vertu  de  la  loi  sur  les  associations,  a  placé 
les  Français  en  face  du  fait  accompli,  ce  qui,  pour 
beaucoup,  est  décisif.  En  1880  et  dans  les  années 
suivantes,  le  maintien  du  Concordat  était  un  article 
de  foi  pour  les  majorités  parlementaires.  M.  Jules 
Ferry  lui-même,  désireux  de  ne  pas  l'ébranler,  ne 
savançait  qu'avec  précaution  dans  la  voie  de  la 
dissolution  des  ordres  religieux.  Il  exempta  tout 
d'abord  les  congrégations  de  femmes,  auxquelles 
cependant  la  même  loi  s'appliquait.  Il  ménagea  des 
exceptions  parmi  les  congrégations  d'hommes.  A 
toutes  il  accorda  des  facilités,  qui  témoignaient  de 
son  libéralisme,  mais  qui  n'accusaient  pas  une  ai"- 
deur  très  vive  à  épuiser  le  mandat  conféré  par  la 
Chambre.  Une  quasi-tolérance  s'établit,  si  bien  que 
deux  ans  plus  tard,  sous  le  propre  ministère  de 
M.  Gambetta,  l'on  dénonçait  la  reconstitution  plus 
ou  moins  avouée  d'un  certain  nombre  d'établisse- 
ments religieux. 

Par  contraste  avec  ces  agitations,  on  constate  non 
sans  étonnement  que  le  progrès  sous  ses  diverses 
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formes,  qu'on  se  serait  attendu  à  voir  ralenti,  n'a 
jamais  été  sérieusement  entravé.  Dans  la  période  si 
tourmentée  de  1878  à  la  fin  de  1881,  aucune  branche 
d'activité  ne  s'est  trouvée  négligée.  Quatre  années 
ont  suffi  au  gouvernement  républicain  pour  mettre 
sur  pied  un  programme  de  grands  travaux,  pour 
rentrer  dans  le  concert  européen,  pour  mener  à  bien 
une  exposition  universelle,  pour  entamer  contre 
l'ignorance  cette  lutte  mémorable,  d'où  sont  sorties 
l'obligation,  la  gratuité  et  la  laïcité,  pour  élargir  les 
libertés  publiques  par  les  lois  sur  la  presse  et  le 
droit  de  réunion,  pour  effacer  les  dernières  traces 
de  nos  discordes  civiles  par  la  généreuse  hardiesse 
de  l'amnistie  totale.  En  même  temps,  et  sans  se 
départir  de  la  réserve  qui  lui  était  commandée  par 
ses  malheurs,  la  France  faisait  une  honorable  figure 
dans  le  règlement  de  toutes  les  questions  pendantes 
à  l'extérieur.  Enfin,  elle  acquérait  la  Tunisie. 

Après  ma  sortie  du  ministère,  nous  sommes  de- 
meurés, M.  Gambetta  et  moi,  un  certain  temps  sans 
nous  voir.  Non  que  nos  sentiments  réciproques  eus- 
sent change  :  lui,  comme  moi,  était  fidèle,  j'en  suis 
sûr,  au  pacte  de  1870.  Mais  l'œil  du  public  était  fixé 
sur  nous  et  rendait  difficiles  certaines  démarches. 
La  voix  commune  le  désignait  comme  l'auteur  de 
ma  chute  ;  l'un  de  nous  pouvait-il  le  lendemain  aller 
au-devant  de  l'autre?  Il  fallait  laisser  au  temps,  ce 
grand  arrangeur  des  choses,   le  soin  d'amener  un 
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''âpprochement  que   chacun  de  nous,  au  fond   du 

ooeup,  souhaitait.  Les  derniers  mois  de  1880  et  le 

pi^niier  semestre  de  1881  s'écoulèrent  sans  que  nous 

eussions  des  rapports  directs.  «  Il  nous  reviendra!  » 

<îî sait-il  quand  mon  nom  était  prononcé  dans  son 

^lilourage.  L'expression  n'était  pas  juste  :  je  n'étais 

p£is  parti,  on  m'avait  éloigné;  mais  elle  me  touchait 

pa  i*  le  sentiment  affectueux  qu'elle  révélait. 

Clette  période  fut  remplie  par  des  incidents  de 

Politique  intérieure  dans  lesquels  la  personnalité  do 

^^*    Cambetta  se  trouvait  engagée  et  qui  prirent  dès 

*oi^^  yjjg  grande  importance.  Le  plus  notable  est  la 

^^Ve  sur  le  scrutin  de  liste.  M.*  Gambetta  fut  tou- 


^s,  on  le  sait,  partisan  de  ce  mode  de  consulta- 
^^^iri  électorale.  Il  détestait  le  scrutin  d'arrondisse- 


^t,  qu'il  appelait  «  le  miroir  brisé  »  de  la  France 
^  l'occasion  duquel  il  a  prononcé  ses  discours  les 
^  ^>ux  inspirés.  Son  opinion  sur  ce  sujet  était  telle- 
^^^t  connue  que  toute  campagne  entamée  pour  ou 
^^•"•^  tre  le  scrutin  de  liste  était,  qu'on  le  voulût  ou 


,  une  campagne  pour  ou  contre  M.  Gambetta. 
l^a  question  fut  soulevée  au  cours  de  la  session 
inaire  de  1881.  Elle  détermina,  dès  le  premier 
^^i*.  une  situation  parlementaire  qui,  je  crois,  est 
^^^>s  précédent  et  qu'on  n'a  pas  revue  depuis  :  celle 
^ïi  gouvernement  refusant  de   prendre   parti  en 
matière  qui  est  d'un  intérêt  capital  pour  le  ré- 
^^^^e.  M.  Jules  Ferry  et  ses  collègues  se  sont  con- 
^^^nés  au  silence  absolu.  Ils  ne  sont  intervenus 
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ni  dans  la  discussion  publique,  ni  dans  les  bureaux 
ou  les  commissions.  Pas  une  fois,  ils  n'ont  exprimé 
leur  avis.  Ce  mutisme  obstiné  avait  une  double  cause. 
Le  cabinet  était  divisé  :  M.  Jules  Ferry  était  attaché 
au  scrutin  d'arrondissement,  tandis  que  son  prin- 
cipal collaborateur,  M.  Constans,  Tétait  au  scrutin 
de  liste  ;  les  autres  ministres  se  partageaient  entre 
ces  deux  autorités.  Toute  manifestation  du  cabinet, 
dans  un  sens  ou  dans  Tautre,  eût  entraîné  sa  dis- 
location ;  il  ne  se  conservait  intact  que  par  Timmo- 
bilité.  Il  existait  une  seconde  raison,  moins  directe 
mais  non  moins  puissante.  M.  Grcvy  et  M.  Gambetta 
présentaient  la  mônic  opposition  que  M.  Jules  Ferry 
et  M.  Constans.  A  la  vérité  M.  Grévy  ne  se  pro- 
nonçait pas  ouvertement  :  son  rôle  de  président 
constitutionnel  le  lui  interdisait.  Des  amis  sûrs  ré- 
j)andaient  sa  doctrine  et  se  livraient  à  une  propa- 
fçande  aussi  active  que  discrète.  A  préconiser  le 
scrutin  de  liste,  on  mécontentait  M.  Grévv. 

Une  considération  particulière  faisait  en  ce  mo- 
ment pencher  la  balance  du  côté  du  scrutin  d'arron-  - 
disscmcnt.  M.  Gambetta  portait  ombrage  à  nombre 
de  républicains.  L'accusation  de  pouvoir  occulte,  ha-- 
bilemcnt  exploitée,  la  dernière  crise  ministérielle,  où-i 
sa  main  s'était  trop  laissé  voir,  ses  façons  un  peu  die-  - 
tatoriales  à  la  Chambre,  sa  manière  de  vivre  qu'ont 
prétendait  fastueuse,  avaient  éloigné  d'anciens  amis^ 
et  multiplié  les  envieux  et  les  jaloux.  Le  scrutin  de  - 
liste,  propice  aux  manifestations  populaires,  appa — 
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raissait  comme  dangereux.  Sous  lempire  de  ces  sen- 
timents, les  bureaux  avaient  mal  accueilli  la  propo- 
sition de  M.  Bardoux  qui  tendait  à  le  rétablir.  Une 
grosse  majorité  s'était  formée  contre  elle  dans  la 
commission.  Le  rejet  semblait  certain.  La  discussion 
publique  s'engagea  au  mois  de  mai  1881.  Le  scru- 
tin de  liste  figurait,  en  apparence,  à  Tordre  du  jour  ; 
au  fond,  c'était  la  fortune  de  M.  Gambetta.  Aussi  ne 
crut-il  pas  devoir,  quoique  président  de  la  Chambre, 
se  désintéresser  d'un  pareil  débat. 

Il  descendit  du  fauteuil  à  la  séance  du  19  mai  et 
réalisa  l'un  de  ses  plus  grands  miracles  oratoires. 
Tout  d'abord,  pour  la  dignité  de  son  rôle  dans  la 
République,  il  exhala  l'amertume  de  son  âme  bles- 
sée :  «  Je  pense,  dit-il,  que  je  n'ai  pas  à  me  défendre, 
x:ài  devant  la  Chambre,  sans  distinction  de  partis,  ni 
<levant  le  pays,  des  visées  qui  seraient  criminelles, 
^i    elles  n'étaient  ridicules,  qu'on   s'est  plu  à  me 
l^rêter  dans  cette  grande  question  du  régime  élec- 
t-oral  de  la  démocratie  républicaine.  »  Hélas!  oui,  il 
'îSi.vait  à  se  défendre,  car  la  calomnie  avait  enfoncé 
J:>rofondément  ses  traits.  L'auditoire  était  en  proie 
<^ii  soupçon,  l'idée  de  «  dictature  »  cheminait  lente- 
^■^nent  dans  les  esprits.  Le  torrent  de  son  éloquence 
c^wnporta  tout.    Par  243  voix  contre   235,   au  scru- 
tin secret,   la   Chambre,  déjouant  les   prévisions, 
<i«cida  de  passer  à  la  discussion  des  articles.  Puis, 
<^omme  un  flot  qui  se  répand  après  la  rupture  de  la 
^igue,  elle  aborda  impétueusement  l'article  premier, 
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contenant  toute  la  loi,  et  le  vota  par  267  voix  con- 
tre 202.  L'opposition  dès  lors  s'évanouit  et Tensemble 
fut  adopté ,  sans  scrutin ,  à  mains  levées.  Au  sortir 
de  cette  séance,  partisans  et  adversaires  de  M.  Gam- 
betta  se  sentirent  également  désorientés.  Inquiets  de 
ce  prestigieux  succès,  ils  se  demandaient  où  Ton 
allait. 

M.  Gambetta  partit  pour  Cahors,  sa  ville  natale. 
Il  avait  hâte  de  goûter  quelque  repos,  hâte  aussi 
de  jouir  de  sa  victoire,  auprès  d  amis,  de  compa- 
triotes, qui  ne  lui  marchanderaient  pas  leurs  sym- 
pathies, et  auxquels  le  mot  de  dictature  était  encore 
inconnu.  Je  ne  dirai  pas  que  ce  voyage  fut  une  faute, 
mais  il  fut  un  malheur.  Les  courtisans,  les  adora- 
teurs de  la  fortune,  les  reporters  de  journaux,  en 
quête  de  nouvelles  sensationnelles,  se  précipitèrent 
sur  ses  pas,  lui  créant  un  bruyant  cortège.  Ses 
moindres  propos,  ses  gestes,  ses  jeux  de  physio- 
nomie furent  notés  et  télégraphiés  aux  quatre  points 
cardinaux.  A  peine  en  avait-on  fait  autant  pour  les 
déplacements  de  Napoléon  III.  Ses  nouveaux  amis, 
maladroits,  exultaient;  les  anciens  se  rembrunis- 
saient, pressentant  quelque  catastrophe.  Lui,  con- 
fiant, s'abandonnait  à  la  joie  de  vivre.  Le  29  mai, 
au  pied  du  monument  élevé  en  l'honneur  des  mobiles 
du  Lot  morts  pendant  la  guerre,  il  prononça  son 
grand  discours,  attendu  du  monde  entier.  Il  donna 
de  sages  conseils;  il  loua  beaucoup  M.  Grévy;  il 
rassura  le  Sénat  (dont  il  escomptait  le  vote  sur  le 
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^::rutin  de  liste)  contre  les  éventualités  d'une  r(»vi- 
^ion  constitutionnelle. 

Peine  perdue  !  Le  Sénat  aussi  était  gagné  par  le 
oupçon.  Les  échos  du  voyage  triomphal  de  Cahors 
«sonnaient  encore  dans  les  oreilles,  quand   le  dé- 
at  s'ouvrit,  le  9  juin  1881.  Le  prodige  du  Palais- 
ï3ourbon  ne  pourrait  s'y  renouveler,  car  la  voix  de 
l^i.  Gambetta  n'y  serait  pas  entendue.  Les  adver- 
saires avaient  libre  carrière.  Spuller,  justement  in- 
cquiet,  était  venu,  quelques  jours  auparavant,  m'en- 
%retenir  au  Luxembourg  :  «  Vous  savez,  me  dit-il, 
<2ombien  notre  ami  tient  au  scrutin  de  liste.  Or  il 
«st  sérieusement  menacé  ici;  vous  seul  pouvez  le 
eauver  :  intervenez  à  la  tribune.  Gambetta  vous  en 
saura  un  gré  infini  et  la  réconciliation  s'ensuivra.  » 
—  «  La  réconciliation,  répliquai-jc,  ne  doit  pas  s'o- 
pérer ainsi.  Quant  au  scrutin  de  liste,  laissez-moi  vous 
détromper.  Ni  moi  ni  personne  ne  peut  le  sauver  :  le 
voyage  de  Cahors  l'a  tué.  Le  Sénat  a  son  siège  fait.  » 
Et,  comme  il  paraissait  douter  :  «  Vous  le  verrez  au 
résultat,  repris-je  ;  il  y  aura  trente  voix  au  moins  de 
majorité  pour  le  repousser.  Je  le  voterai,  moi,  parce 
que  j'en  ai  toujours  été  partisan  ;  beaucoup  de  nos 
amis    ne    me  suivront  pas.    Une   intervention   pu- 
blique de  ma  part  manquerait  le  but  et  risquerait 
d'être  mal  interprétée.  » 

Ainsi  que  je  le  pressentais,  le  débat  prit  tout  de 
suite  une  mauvaise  tournure.  Le  centre  gauche,  dont 
l'appoint  donnait  la  majorité,  se  montrait  particuliè- 
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rcment  ombrageux.  Le  rapporteur,  M.  Waddington 
—  que  les  amis  de  Gambetta  avaient,  on  s'en  sou- 
vient, exclu  du  pouvoir  en  décembre  1879  —  fit  à 
froid  le  procès  de  ce  mode  de  suffrage  ;  il  en  signala 
les  inconvénients,  le  danger.  M.  Jouin,  enfant  terri- 
ble, justement  considéré  d'ailleurs,  appela  les  choses 
par  leur  nom.  Quelle  serait  la  situation,  demanda- 
t-il,  si  un  député  illustre  venait  à  être  élu  dans  un 
grand  nombre  de  départements  ?  Il  serait  le  ministre 
tout-puissant  de  demain  imposé  au  président  de  la 
République,  dont  il  supprimerait  la  faculté  de  choix. 
Il  serait  le  vrai  chef  du  pouvoir  exécutif.  Sur  appel 
nominal  à  la  tribune  et  au  scrutin  secret,  le  projet 
fut  repoussé  par  148  voix  contre  114.  M.  Gambetta  en 
conçut  une  vive  irritation  et,  sans  observer  peut-être 
les  délais  nécessaires,  il  se  pendit  à  Tours  le  4  août 
pour  recommander  la  révision  constitutionnelle,  seul 
moyen,  dit^il,  de  vaincre  les  résistances  du  Sénat.  On 
ne  manqua  pas  d'opposer  ce  langage  à  celui  qu'il 
avait  tenu  à  Cahors  deux  mois  auparavant;  on  y  vit 
de  la  passion  et  son  autorité,  à  la  veille  dos  élec- 
tions, n'en  fut  pas  augmentée. 

M.  Gambetta  ne  me  garda  pas  rancune  de  ma  ré- 
ponse à  Spuller.  Peu  de  jours  après  le  vote,  notre 
ami  commun,  M.  Cliallemol  Lacour,  me  prit  à  part 
dans  les  couloirs  du  Sénat  :  «  Je  veux  vous  parler 
d'une  chose  qui  me  peine.  Vous  ne  pouvez  rester  in- 
définiment séparé  de  Gambetta.  Ne  le  reverriez-vous 
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P^s  volontiers?  »  —  «  Assurément  oui,  répondis-je, 

"Tis^is  il  faudrait  une  occasion.  Je  ne  puis  aller  tout 

^■*oit  chez  lui.  »  —  a  Je  le  comprends;  aussi  n'est-ce 

P^s  ce  que  je  vous  propose.  Ne  voudriez- vous  pas  le 

'^^ncontrer  dans  une  maison  amie,  la  mienne,  par 

exemple?  »  —  «  Je  suis  tout  prêt,  si  lui-même  s'y 

^^ïit  porté.  »  —  «  Eh  bien!   reprit  M.  Challemel, 

'^^ mettez-vous  en  à  moi;  évitons  de  rien  brusquer.  » 

^^   quelque  temps  de  là,  il   m'écrivit  :  «  Mercredi 

^3  juillet  1881).  —  Mon  cher  ami,  la  Chambre  s'est 

lionne  sagement  quatre  jours  de  vacances,  et  notre 

^ïni    part  demain  soir  pour  la  campagne.  Ce  sera 

^onc ,  si  vous  le  voulez  bien ,  pour  lundi  (18  juillet) 

^    ''   h.  1/2  chez  moi,  21,  rue  de  Saint-Pétersbourg. 

-^>ous  serons  nous  trois,  pas  davantage.  —  Bien  cor- 

^^^lement  à  vous.  » 

Je  fus  exact  à  l'heure  dite,  plus  qu'exact  :  j'arri- 
^^1  \in  peu  en  avance,  intentionnellement.  Le  salon 

m 

^^•^îl  vide.  Quelques  instants  après,  la  sonnette  re- 

^^lit,  j'eus  un  grand  battement  de  cœur,  M.  Gam- 

^tta  entra.  Je  me  dirigeai  vers  lui  ;  il  me  tendit  la 

^^^în  et,  avec  son  bon  rire  :  «  Eh  bien!  on  ne  veut 

^^Hc  plus  se  voir!  »  —  «  Ah!  qu'il  me  tardait!   » 

^î    dis-je,  et  nous   nous  embrassâmes.  Nous  nous 

^^îïtîes  aussitôt  à  causer  avec  volubilité,  en  gens  qui 

^*^t  tout  un  arriéré  à  rattraper.  M.   Challemel  La- 

^*oui*  Q^i  la  délicate  attention  de  nous  laisser  seuls 

r^^ndant  près  d'une  demi-heure;    il  ne  vint  qu'au 

^*  Ornent   de  passer  à  table,  s'excusant  sur  ce  que 
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les  apprêts  du  dîner  l'avaient  retenu.  Cette  soiré 
fut  charmante.  Jamais  M.  Gambelta  et  M.  Clialle 
mel  n'eurent  plus  d'esprit  et  de  verve.  On  imagina  ^ 
ce  que  dut  être  la  conversation  de  ces  deux  admi-î 
râbles   causeurs.   Nous   nous   séparâmes    vers   diji^ 
heures.  M.  Gambettame  ramena  dans  sa  voiture  & 
mon  domicile,  alors  boulevard  Haussmann.  Pendanr 
le  trajet  il  me   confia  ses   projets,  encore  à  l'état 
d'ébauche.  Après  les  élections,  fixées  à  la  fin  d'août  , 
il  prendrait  le  pouvoir,   a   s'il   le  fallait  ».   Il  pré- 
férait conserver  sa   situation  actuelle;  en  ce  cas, 
j'aurais  à  former  le  ministère.  L'affaire  religieuse 
se   trouvant  liquidée   par  l'exécution  des  décrets, 
«  rien  maintenant,  dit-il,  ne  nous  sépare  et  nous 
pourrons  diriger  la  politique  d'un  commun  accord  ». 
Du  reste  nous  reparlerions  de  tout  cela;  il  n'arrê- 
terait  ses  résolutions  que   lorsqu'il  connaîtrait    le 
résultat  des  élections. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  actes  du  ministère 
Ferry.  Je  mentionnerai  seulement  deux  faits  qui  do- 
minent cette  période  de  quatorze  mois  et  qui  ont  eu 
de  grandes  conséquences  sur  l'histoire  de  la  troisième 
ïlépublique  :  le  vote  des  lois  scolaires  et  l'expédition 
de  Tunisie. 

La  réforme  de  l'enseignement  constitue  le  vrai 
titre  de  gloire  de  M.  Jules  Ferry.  Elle  fut  abordée 
résolument,  avec  une  vue  très  nette  du  but  et  un 
sentiment  exact  des  obstacles  à  surmonter.  M.  Ferrv 
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^y  révêla  un  maître  et  un  debnter  de  premier  or- 
^re.  Au  Sénat  surtout,  il  s'est  surpassé.  Il  avait 
^aire  à  forte  partie  :  les  Buffet,  les  de  Broglie,  les 
Chesnelong,  les  Jules  Simon  se  dressaient  en  face 
de  lui.  Il  les  a  combattus  pied  à  pied  et  finalement 
—  sauf  sur  l'article  sept  —  les  a  vaincus.  Sa  dialec- 
tique serrée,  sa  fécondité,  l'ingéniosité  de  son  esprit, 
son  endurance  oratoire  se  montrèrent  sans  égales. 
Il  pouvait,  comme  M.  Jaurès,  prononcer  des  discours 
qui  occupaient  deux  séances  et  dont  les  derniers 
mots  ne  décelaient  aucune  fatigue.  Il  avait  le  physi- 
que de  sa  tâche  et  de  son  talent.  Vigoureusement 
charpenté,  grand,  le  buste  un  peu  courbé  de  l'homme 
qui  travaille  et  observe,  les  yeux  pénétrants  et  scru- 
tateurs, le  sourire  légèrement  sarcastique  mais  en 
somme  bienveillant,  il  se  dirigeait  vers  la  tribune 
du  pas  d'un  lutteur  qui  va  montrer  sa  force  et  défie 
ses  rivaux.  Il  remuait  puissamment  l'auditoire,  sans 
gagner  cependant  les  chaudes  sympathies  que  sus- 
citait un  Gambetta  et  sans  parvenir  à  l'élégante  dic- 
tion d'un  Jules  Simon  ou  d'un  Jules  Favre.  Ses  ha- 
rangues sont  plutôt  des  modèles  de  vigueur  que 
des  merveilles  de  persuasion.  Elles  n'ont  provoqué 
ni  l'amour  ni  l'enthousiasme.  Elles  resteront  comme 
un  exemple  de  ce  que  peut  la  volonté  unie  à  une 
intelligence  claire  et  à  un  labeur  obstiné.  Peut- 
être  lui  a-t^il  manqué  l'art  de  savoir  ménager  ses 
adversaires.  Il  était  de  ces  généraux  qui  ne  font  pas 
de  prisonniers.  Aussi  laissa-t^il  derrière  lui  des  ran- 
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cunes  que  sa  nature,  bonne  au  fond,   ne  méritait 
pas. 

Son  expédition  de  Tunisie  ouvrit  Tère  des  con- 
quêtes coloniales.  Elle  était  laboutissement  néces- 
saire de  démarches  antérieures.  On  se  rappelle  qu'à 
Beriin  M.  Waddington  avait,  dans  les  couloirs  du 
congrès,   reçu  certaines  ouvertures  au  sujet  de  la 
Régence.  Par  scrupule  d'honnêteté  et  par  crainte  de 
mécontenter  Tltalie,  il  n'était  pas  allé  plus  loin.  Ce- 
pendant nos  titres,  reconnus  de  Lord  Salisbury  et  du 
prince  de  Bismarck,  subsistaient.  Durant  mon  mi- 
nistère de  1880,  d'accord  avec  M.  Gambetta,  j  avais 
entrepris  de  les  mettre  en  valeur.  Notre  représen- 
tant à  Tunis,  M.  Roustan,  entama,  par  mon  ordre, 
des  pourparlers  avec  le  Bey  pour  lui  persuader  d'ac^ 
cepter  un  traité  formel  de  protectorat.  Il  l'y  avait 
presque  amené  grâce  à  son  influence  personnelle  : 
«  Autorisez-moi  à  débarquer  une  compagnie  de  fu- 
siliers marins,  m'écrivait-il,    et  le   Bey  signera.  » 
J'allais  l'autoriser,  quand  je  quittai  le  pouvoir.  Je  ren- 
seignai M.  Ferry  sur  la  situation,  en  indiquant  les- 
précautions  à  prendre  :  «  Le  fruit  est  mûr,  lui  dis-je, 
vous  le  cueillerez  au  moment  propice.  »  M.  Ferrys 
ne  négligea  pas  l'avis  et,  dès  qu'il  se  sentit  suffisam^ 
ment  affermi,  il  reprit,  par  Torgane  de  M.  Barthé— 
lemy-Saint-IIilaire,  partisan  convaincu  du  protecto- 
rat, les  négociations  avec  le  Bey,  sous  prétexte  de 
régler  la  police  des  frontières.  M.  Roustan  exhiba 
un  traité  à  peu  près  semblable  à  celui  qu'il  m'avait 
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mis.  Le  Bey  hésitait  toujours  ;  des  consuls  étran- 
le  conseillaient  en  sens  contraire  de  M.  Rous- 
-  A  ce  moment  des  Kroumirs  plus  ou  moins  me- 
^^Sfcçants,  en  tout  cas  opportuns,  se  montrèrent  sur 
frontière  algérienne  et  permirent  à  M.  Ferry  de 
ix*€  avancer  des  troupes.  La  vue  du  drapeau  fran- 
leva  les  derniers  scrupules  du  Bey.  Il  signa, 
*^  X2  mai  1881,  le  traité  dit  du  Bardo,  que  lui  pré- 
^^»tait  le  général  Bréart.  M.  Ferry  en  informa 
^^^  sitôt  le  parlement  et,  le  19,  déposa  le  texte  offi- 
^^^1  qui  fut  voté  le  23  mai  par  la  Chambre,  et  le  27 
P^ï-  le  Sénat. 

t>es  nuages  ne  tardèrent  pas  à  s'élever.  L'Italie, 
^^î    nourrissait  de  vieilles  prétentions  sur  la  Ré- 
8'^t\ce,  se  crut  lésée.  J'ai  constaté  combien  elle  était 
^'ï^brageuse  à  ce  sujet.  Dès  1880,  son  ambassadeur, 
K'^néral  Cialdini,  m'avait  confié  ses  préoccupations  : 
^     Je  vous  promets,  lui  dis-je,  de  ne   rien  décider 
^^ns  vous  en  parler.  »  En  1882,  il  se  plaignit  à  moi 
^^  IVf .  Ferry  :  «  Si  encore  il  m'avait  averti,  j'aurais 
informé  M.  Cairoli  et  nous  aurions  pu  préparer  les 
^^prits  en  Italie.   Tandis  que  nous  avons  eu  l'air 
^  ^tre  dupes!  »  M.  Ferry  n'avait  pas  entretenu  vo- 
lontairement une  erreur,  mais,  n'étant  pas  lié  par 
^^8  paroles  de  1880,  il  n'avait  pas  cru  devoir  mettre 
^^  gouvernement  italien  dans  ses  confidences.  Il  a 
^ooc  pu  déclarer  en  toute  sincérité  :  «  M.  Cairoli 
^^t  déçu  et  surpris,  il  ne  fut  pas  trompé.  »  Cette 
blessure  a  été  longue  à  guérir,  elle  n'est  pas  étran- 
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gère  à  raccession  de  nos  voisins  à  rallianee  austro- 
allemande. 

D'autre  part,  les  populations  tunisiennes,  ne  dis 4 
linguant  pas  le    protectorat   d'une  vraie   prise  d^ 
possession,  se  crurent  à  la  veille  d'être  molestées 
dans  leurs  coutumes,   leurs  mœurs,  leur  religion j 
Elles   entendaient    dire   qu'elles   seraient   écrasées 
d'impôts,  que  leurs  propriétés  passeraient  aux  mains 
des  infidèles,  qu'elles  seraient  réduites  à  la  plus  mi  i    *^ 
sérable  condition.  Des  soulèvements  éclatèrent  sue:   ^ 
divers  points.  Pour  les  réprimer,  le  gouvernemen'    ^^ 
dut  procéder  à  des  envois  de  troupes  beaucoup  pluî 
importants  que  ceux  qu'avait  nécessités  l'établisse 
ment  du  protectorat.  M.  Ferry,  prévoyant  le  part 
qu'on  en  tirerait  contre  lui   à  la   Chambre,    brus — 
qua  l'ouverture  de  la  période  électorale.  Il  avait  \c^ 
droit  d(»  se  mouvoir  autour  de  la  date  du  14  octobre  ; 
par  une  interprétation  un  peu  large,  il  fixa  le  premier 
tour  de  scrutin  au  21  août.  11  se  plaçait  ainsi  dans 
le  cas  d'avoir,  pendant  six  semaines,  deux  Assem- 
blées, ou  plutôt  il  n'en  aurait  aucune,  la  nouvelle 
ne  possédant  pas  l'autorité  légale,  et  l'ancienne  ne 
conservant  plus  l'autorité  morale. 

Cet  expédient  liardi  ne  fut  pas  approuvé  de  tous 
et  M.  Ferry  faillit  y  perdre  le  pouvoir.  Le  26  juillet 
1881,  à  la  veille  de  la  clôture  de  la  session,  M.  Cle- 
menceau rinlerpella  et  le  mit  en  très  fâcheuse  pos- 
ture. Le  président  du  conseil  ne  put  faire  prévaloir 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  dont  il  se  contentait, 
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que  par  214  voix  contre  201.  Symptôme  inquiétant, 
parmi  les  201  figuraient  les  meilleurs  amis  de 
M.  Gambetta,  et  des  radicaux  de  marque,  tels  que 
MM.  Brisson,  Floquet,  Goblet.  Il  fallait  la  belle  con- 
fiance de  M.  Jules  Ferry  pour  affronter  sans  crainte 
la  consultation  du  suffrage  universel. 


CHAPITRE   VI 
LE  GRAND  MINISTÈRE. 

Le   28  juillet  1881,  M.    Gambetta    me  convia  à 
dîner,  au  Palais-Bourbon,  dans  les  conditions  où  il 
rue  conviait  périodiquement  avant  notre  séparation 
momentanée.  Dès  que  nous   fûmes   seuls   dans   le 
fumoir,  il  sembla  que  nos  entretiens  n'eussent  ja- 
mais été  interrompus,  tant  nous  nous  retrouvâmes 
les  mêmes.  «  Vous  voyez,  dit-il,  les  efforts  qu'on 
déploie  pour  m 'amener  au  pouvoir.  D'abord  cela  ne 
dépend  pas  uniquement  de  moi,  il  faut  que  Grévy 
m'appelle;   je   crois  bien  que   si  je   m'y  prête,  il 
m'adressera  des  offres,  car  la  pression  de  l'opinion 
est  telle  qu'il  ne  peut  plus  maintenant  se  dérober.  La 
question  est  de  savoir  si,  moi,  je  dois  m'y  prêter. 
Je  ne  me  dissimule  pas  que   ce  sont  surtout  mes 
ennemis  qui  veulent  me  voir  au  ministère,  dans  l'es- 
poir que  je  m'userai  rapidement.  En  vérité  je  ne  suis 
pas  créé  pour  leur  donner  cette  satisfaction.  Si  je 
prends  le  pouvoir,  ce  doit  être  pour  durer  et  faire 
des  choses  utiles.  Les  circonstances  sont-elles  prc- 
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pices?  »  Là-dessus,  nous  examinâmes  la  situation  : 
«  Tout  dépendra,  conclut-il,  des  élections.  Seront- 
elles  animées  du  souffle  qui  permet  d'accomplir  de 
jçrands  desseins?  Je  sais  qu'elles  seront  républicai- 
nes, que  nous  gagnerons  des  sièges;  je  connais 
même  les  noms  des  futurs  élus.  Cela  ne  sufOt  pas. 
Dans  quelles  dispositions  entreront-ils  au  Palais- 
Bourbon?...  Ah!  si  nous  avions  le  scrutin  de  liste,  je 
serais  tranquille  :  la  Chambre  serait  réformatrice, 
au  large  sens  du  mot,  car  le  pays  veut  le  progrès. 
Avec  le  scrutin  étriqué  que  nous  a  valu  le  Sénat, 
je  crains  Tesprit  de  clocher,  les  vues  étroites,  bref 
1  impuissance  pour  le  ministère  à  venir.  La  perspec- 
tive n'est  guère  tentante.  » 

Passant  ensuite  à  un  autre  ordre  d'idées,  il  reprit  : 
u  II  faut  pourtant  que  nous  organisions  quelque 
chose.  Ferry  est  à  bout,  il  ne  peut  pas  durer.  J'ai  eu 
toutes  les  peines  du  monde  à  empêcher  mes  amis 
de  le  renverser.  Avec  ses  grandes  qualités^  il  a 
réussi  à  se  mettre  tout  le  inonde  à  dos.  Il  est  bon 
qu'il  préside  aux  élections  et  qu'il  liquide  l'aiîaire 
tunisienne,  qui,  à  la  rentrée,  provoquera  des  dis- 
cussions irritantes.  Ensuite,  il  disparaîtra.  Nous  ne 
devons  pas  laisser  tomber  le  pouvoir  entre  les  mains 
de  nos  adversaires.  »  De  nouveau,  il  examina  la  ques- 
tion de  son  propre  avènement.  «  Vous  ou  moi,  ter- 
mina-t-il,  il  n'y  a  pas  d'autre  solution.  Si  je  ne  dois 
pas  faire  bon  ménage  avec  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment, vous  vous  alignerez.  Grévy,  au  fond,  le  sou- 
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haite.  et  mes  amis  seront  heureux  de  vous  voir 
revenir.  Au  surplus,  je  le  répète,  attendons  le 
résultat  des  élections.  Pour  le  moment  je  vais  à 
Tours,  où  je  dirai  son  fait  au  Sénat,  sans  toutefois 
me  l'aliéner.  Je  veux  le  préparer  à  la  révision  cons- 
titutionnelle, que  ses  derniers  votes  ont  rendue  né- 
cessaire. En  ce  qui  concerne  les  réformes,  je  resterai 
dans  des  termes  assez  vagues  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  prétendre  que  j'ai  rédigé  un  programme  minis- 
tériel. » 

Nous  effleurâmes  la  question   extérieure  :  «   La 
Tunisie  nous  a,  dit-il,  brouillés  avec  l'Italie,  oir  s'y 
est  mal  pris;  mais  cela  peut  se  réparer.  L'AUema- 
^e  voudrait  nous  attirer  dans  son  orbite  et  nous 
éloigner  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie.  Tenons-nous 
lien  ;  gardons  l'alliance  avec  ces  deux  puissances  en 
réserve  pour  l'avenir.  »  Je  remarquai  la  nuance  de 
langage  :  en  1880,  il  parlait  de  cette  double  alliance 
ou  entente  d'une  façon  plus  pressante.  Il  finit  par 
Tin  mot   sur   l'armée    :  a   La  démocratie  veut  une 
Téduction  de  la  durée  du  service  militaire.  Nous  en 
tiendrons  là,  peut-être  bientôt.  Il  y  aura  des  me- 
sures à  prendre  pour  que  notre  force  n'en  souffre 
pas.  Ce  sera  votre  affaire.  »  Il  insista  sur  la  néces- 
sité de  bons  cadres.  Je  l'assurai  que,  si   un  jour 
nous  abordions  le  service  de  trois  ans,  ce  point  fixe- 
rait toute  mon  attention.  Nous  convînmes  de  nous 
revoir  à  la  fin  du   mois  d'août,  à  mon  retour  du 
conseil  général  de  Tam-et-Garonne.  Sur  le  pas  de 
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la  porte  :  «  La  République  française^  dit-il,  vous 
ménage  une  petite  surprise.  Elle  publiera  le  rapport 
que  mon  ami  Latrade,  président  de  la  eommission 
des  chemins  de  fer,  a  rédigé  sur  l'exécution  de  votre 
programme.  »  L'insertion  de  ce  document  dans  le 
numéro  du  3  août  1881  fut  très  remarquée.  Elle  ap- 
prit à  ceux  qui  l'ignoraient  ma  réconciliation  avec 
M.  Gambetta. 

Le  discours  qu'il  prononça  à  Tours,  le  4  août, 
fut  tel  qu'il  me  l'avait  fait  pressentir.  Très  expli- 
cite* sur  la  nécessité  de  la  révision,  il  se  tint  volon- 
tairement dans  le  vague  sur  tout  le  reste.  Voici  sa 
formule  :  a  Je  résume  ma  pensée  dans  ces  trois 
mots  :  au  point  de  vue  constitutionnel,  réforme 
partielle,  limitée,  telle  que  je  l'ai  indiquée  ;  au  point 
de  vue  politique,  constitution  de  cette  majorité*  où 
la  France  pourra  se  reconn.iître  sans  qu'il  y  ait  rien 
de  disparate,  de  brisé,  de  rapetissé  dans  cotte  image, 
et  reconstitution  du  respect  et  de  l'indépendance  des 
pouvoirs  administratifs.  En  ce  qui  concerne  le  troi- 
sième point,  la  question  économique  et  sociale,  vous 
trouverez  le  complément  des  données  que  je  n'ai  fait 
qu'indiquer  et  que  nous  débattrons  plus  longuement 
à  une  autre  occasion;  vous  le  trouverez  dans  votre 
cœur,  car,  sachez-le  bien,  on  ne  sert  pas  la  démocra- 
tie longtemps  quand  on  ne  la  que  dans  la  tète  :  il 
faut  aussi  l'avoir  dans  les  entrailles.  »  Il  ne  put 
s'empêcher  d'ajouter,  tant   la  calomnie  s'acharnait 
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contre  lui  :  «  C'est  ce  qui  me  permet  — je  le  dis  hau- 
tement —  c'est  ce  qui  me  permet,  à  travers  les  ca- 
lomnies et  les  diffamations,  de  passer  la  têle  haute 
et  le  cœur  confiant,  car  je  le  sais,  et  je  le  sens,  il  ne 
peut  être  dit  en  ce  pays  que  dans  cette  poitrine  ne 
bat  pas  le  cœur  d'un  républicain,  le  cœur  d'un  dé- 
mocrate. »  Gambetta  obligé  de  protester  de  son 
républicanisme,  quelle  tristesse! 

Ce  discours  fut  immédiatement  dénoncé  comme 
évasif,  passant  à  côté  des  grandes  questions  sur  les- 
quelles, dans  quelques  jours,  le  suffrage  universel 
aurait  à  se  prononcer.  On  y  vit  l'indice  d'une  renon- 
ciation anticipée  à  l'exercice  du  pouvoir.  M.  Gam- 
betta dut  faire  un  pas  en  avant.  Le  12  août,  à  Belle- 
xille,  il  traça  le  programme  du  futur  gouvernement  : 
Informe  de   la  magistrature,   réduction  du  service 
militaire  à  trois  ans  (avec  les  précautions  qu'il  m'a- 
xait signalées),  laïcité  absolue  de  l'école,  suppres- 
sion des  biens  de  mainmorte,  stricte  application  du 
Concordat,  impôt  sur  le  revenu  (ainsi  qu'il  l'avait 
exposé  à  la  commission  du  budget],  décentralisation 
administrative,  respectant  la  nécessaire  centralisa- 
tion politique,  liberté  des  associations,  à  l'exclusion 
des  ordres  religieux.  Tels  furent  les  principaux  ar- 
ticles de  cette  énumération,  qui  paraissait  résumer 
les  revendications  radicales,  a  Quant  à  la  politique 
extérieure  de  la  France,  ajouta-t-il,  jene  lui  demande 
qu'une  chose  :  c'est  d'être  digne  et  ferme;  c'est  de 
se  maintenir  les  mains  libres  et  les  mains  nettes...  » 

SOUVENIRS.   —  T.   lU  23 
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Dans  ces  mots  :  mains  libres,  je  retrouvai  la  pensée 
(le  r<'»serve,  qui  m'avait  déjà  frappé  lors  de  notre  der- 
nier entrelien.  L'ensemble  du  discours  ne  me  laissa 
pas  d'ailleurs  l'impression  de  netteté  et  de  vifçueur  à 
laquelle  M.  Gambetta  m'avait  habitué.  Depuis,  j'ai 
sup]>osé  que  sa  santé  commençait  sans  doute  à  s'al- 
térer. 

Quelques  jours  après,  une  odieuse  intransigeance 
l'empêcha  de  se  faire  entendre  dans  la  deuxième 
circonscription  de  Belleville.  Poussé  à  bout  par  les 
assourdissantes  clameurs,  il  lança  la  fameuse  apos- 
trophe aux  «  esclaves  ivres  ».  Malgré  cet  échec  re- 
latif, il  n'en  restait  pas  moins  la  personnalité  domi- 
nante de  la  campagne  électorale  et  l'héritier  désigné 

de  M.  Jules  Ferrv. 

t. 

Olui-ci,  qui  voyait  son  étoile  pAlir  et  sentait  ap- 
j)rocher  l'échéance  fatule,  ne  se  résignait  pas  à  être 
ctmgédié  comme  un  mauvais  serviteur.  Il  avait  con- 
science de  sa  valeur;  il  rappelait  avec  orgueil  sa 
guerre  au  cléricalisme.  L'exécution  des  décrets  sur 
les  congrégations  lui  constituait,  dans  son  opinion,  un 
tilre  imprescriptible,  w  Nous  avons  en  cela,  procla- 
mait-il. fait  notre  d(»voir,  tout  notre  devoir.  Nous  au- 
rions le  droit  de  dire  aux  intransigeants  qui  nous 
raillent  :  A  notre  place,  en  eussiez-vous  fait  autant?  » 
11  trouvait  le  pays  un  peu  oublieux.  Il  se  rappelait 
à  l'attention  de  ses  amis  Lorrains,  dans  un  banquet 
à  Raon-l'Ktape,  le  7  août.  Plus  confiant  que  jamais 
dans  le  succès  de  sa  politique,  il  anticipait  sur  la  ré- 
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ponsc  du  suffrage  universel  :  «  J'ai  dit  à  Epinal  que 
les  élections  seraient  modérées.  Cela  a  soulevé  une 
tempête  dans  une  certaine  presse.  Mais,  je  le  répète, 
je  prophétise  (et  avec  les  renseignements  que  je 
possède  je  n'ai  pas  grand  mérile  à  faire  cette  pro- 
phétie) que  dans  quinze  jours  il  sortira  l'esprit  de 
sagesse  et  de  concorde  entre  républicains.  »  Si  par 
«  esprit  de  sagesse  »  il  faut  entendre  l'esprit  conforme 
aux  idées  de  l'orateur,  la  prophétie  ne  fut  guère 
réalisée,  car  les  deux  cinquièmes  à  peine  des  répu- 
blicains élus  se  réclamaient  de  lui.  Ce  qui,  dans 
sa  harangue,  frappa  plus  que  ces  supputations  in- 
certaines, c'est  —  spectacle  peu  banal  chez  un  pré- 
sident du  conseil  en  exercice  —  l'abdication  évidente 
qu'il  prononçait  entre  les  mains  de  M.  Gambetta  : 
«  Que  cette  union  (des  républicains)  se  continue  par 
la  volonté  du  pays,  et  peu  importe  l'homme  qui  con- 
tinuera, qui  achèvera  cette  œuvre.  Que  s'il  se  trouve 
quelqu'un  qui  puisse  effectuer  ce  groupement  mieux 
que  moi  et  d'une  main  plus  puissante,  je  le  déclare 
dès  aujourd'hui,  je  suis  prêt  a  l'aider  et  a  l'as- 
sister  COMME    son    premier     LIEUTENANT.    )>    Tout   Ic 

Jnonde  crut  à  un  accord  entre  M.  Ferry  et  M.  Gam- 
betta. Il  n'en  était  rien  cependant  et  M.  Gambetta 
^^t  plutôt   embarrassé  d'une  adhésion  qui  tendait 
^  clonner  à  sa  politique  un  aspect  trop  modéré, 
ti'union   recommandée    par  M.    Jules    Ferry    ne 
P^^  c*aissait  pas  sur  le  point  de  s'établir.  Cinq  jours 
P*^3s  tard,   le  12  août,  M.  Clemenceau   faisait,   au 
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cirque  Fernando,  la  critique  la  plus  mordante  des 
actes  du  ministère  et,  à  certains  moments,  de  la  ma- 
jorité elle-même.  Il  montrait  rinsuffisance  et  parfois 
le  néant  des  réformes  amorcées  ou  promises.  Ainsi, 
au  seuil  de  la  grande  consultation  nationale,  trois 
courants  se  formaient,  trois  courants  allaient  se 
lieurter  :  celui  de  M.  Clemenceau,  celui  de  M.  Jules 
Ferry  et  celui  de  M.  Gambetta.  L'affirmation  de  la 
République,  certes,  devait  en  résulter,  mais  en  même 
lemps  la  dispersion  des  bonnes  volontés  et  cette 
divergence  de  vues  qui,  d'après  M.  Gambetta,  ren- 
drait si  difficile  la  constitution  d'une  majorité  de 
gouvernement. 

J  étais  venu  à  Montauban  pour  présider  le  con- 
seil général  et  surtout  pour  appuyer  la  propagande 
qui  visait  à  l'élimination  de  certains  députés  mo- 
narchistes ou  bonapartistes.  Les  républicains  affi- 
chèrent une  lettre  que  je  me  permettais  d'adresser 
aux  électeurs  du  département  et  dans  laquelle  je  leur 
recommandais  la  candidature  de  MM.  Garrisson, 
Pajxès,  Chabrié  et  Lasse rre.  Cet  affichage  me  valut 
des  attaques  furieuses,  dont  je  me  consolai  par  le 
succès  de  nos  candidats  :  nous  enlevâmes  deux  sièges 
aux  adversaires.  Je  me  disposais  à  rentrer  à  Paris, 
(juand  je  reçus  de  M.  Gambetta  le  billet  suivant, 
daté  du  29  août  : 

«  Cher  ami. 
«  Tout  est  bien  qui  finit  bien  et  nous  voilà  tirés 
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d  un  rude  défilé  où  nous  avions,  en  nous  y  enga- 
geant, fait  preuve   de   plus  d  audaee  que  de  con- 
fiance. En  dépit  du   scrutin  d'arrondissement,  les 
élections   sont   excellentes,    mais  la    difficulté    est 
^''osse  de  savoir  exactement  ce  que  sera  la  majo- 
'*'tô  possible.  J'ai  déjà  entrepris  un  sérieux  travail 
"^*   classification.  Je  vous  le  communiquerai  à  votre 
i^*toupj   nous  causerons  à  fond  sur  les  résolutions 
^^finiiwes^  à  prendre. 

**  C^uand  rentrez-vous  ?  Mes  félicitations  pour  votre 
l>oau  succès  électoral. 

«  Bien  cordialement. 
«  L.  Gambetta.  V 

'•^  partis  immédiatement  et  le  2  sei)tembre  nous 

'ï^îons  ensemble    au   Palais-Bourbon.    M.  Joseph 

•^ï^aud  (de  l'Ariège;,  alors  secrétaire  de  M.  Gam- 

^^ta,  se  trouvait  en  tiers  au  repas;  il  nous  quitta 

^^^nd  nous  entrâmes  au  fumoir.  Là,  nous  analy- 

*^înes  la  situation  parlementaire.  D'après  les   ré- 

^^Hats  du  premier  tour  de  scrutin  et  les  probabi- 

**^s  du  second,  que  M.  Gambetta  était  en  mesure 

^  escompter  exactement,  la  nouvelle  Chambre  com- 

P^'^ndrait  environ  quatre  cent  soixante  républicains 

^^  ^Hie  centaine  de  monarchistes  ou  bonapartistes. 

^  Psirt  les  cinquante-cinq  à   soixante  membres  de 


I. 


^ot  souligné  dans  l'originul. 


182  SOUVEIORST. 

rextrènie  gaucho,  les  républicains  se  divisai 
peu  près  également  en  modérés  et  en    rad 
«  Vous  le  vovez,  dit  M.  Gambetta,  c'est  ex< 
au  point  de  vue  de  la  République;  ses  «idver 
sont  f'crasés.  Au  point  de  vue  du  gouverne 
c'est  une  tout  autre  question.  Comment  faire 
de  là  une  majorité  stable?  La  moitié  voudrs 
de  l'avant,  tandis  que  l'autre  moitié  voudra 
sur  place.  Ah  !  le  scrutin  de  liste  nous  aurait 
autre  chose  !  Je  prévois  de  grandes  difficultés 
réaliser  ce    qu'on   attend  de  moi.  Mes  idées 
demeurées  celles  que  je  vous  exprimais  il  y 
mois.  On  me  pousse,  mais  je  ne  suis  nullemc 
cidé.  Au  surplus  je  ne  vois  pas  pourquoi  je 
forcé  de  gouverner,  alors  qu'on  m'en  a  refu 
moyens.  J'ai  toujours  réclamé  une  Chambre  él 
scrutin  de  liste.  Ils  n'ont  pas  voulu  me  la  d< 
qu'ils  s'en  prennent  à  eux!  » 

Nous  parlâmes  ensuite  du  programme  et 
culièrement  de  la  politique  extérieure.  «  Noi 
vons.   dit-il,   cultiver  nos  amis  de  Russie  et 
gleterre.   Pas  d'alliance    en  ce    moment,  ce 
dangereux.  Bismarck  nous  guette,  ne  lui  fourn 
])as  de  pn'texte.  11  nous  faut  en  rester  à  ce  q 
dit  à  Belleville.  »  J'avais,   en    eifet,  remarqu» 
phrase,  qui,  sur  l'heure,  m'avait  étonné  :  «  X« 
sir  personne  dans  le  concert  européen  et  y  èti 
lement  bien  av(»c  tout  le  monde.   »  Ce  langa^ 
tait  pas  d'accord  avec  celui  qu'il  me  tenait  ei 
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Le  dian^menl  provenait-il  do  ce  qu'en  1878  il  avfiit 
été:  question  d'une  entrevue  entre  lui  et  M.  de  Bis- 
nia.rck,  et  de  ce  qu'au  dernier  moment  M.  Gam- 
betta  s'était  dérobé?  M.  de  Bismarck,  plus  habitué 
à  ôtre  recherché  qu'évité,  en  avait  sans  nul  doute  été 
îoff  blessé.  Maintenant  que  M.  Gambetta  s'achemi- 
nait au  pouvoir,  M.  de  Bismarck  avait  peut-êtiT, 
av^c  sa  brutalité  voulue,  exprimé  sa  malveillance, 
de^  manière  que  M.  Gambetta  en  fût  instruit.  Comme 
pe^  Mienne  ne  voulait  rompre  en  visière  avec  l'Alle- 
nisKgne,  M.  Gambetta  se  voyait  porté  vers  une  poli- 
tiq  we  fort  circonspecte. 

^'olre  conversation  ne  se  prolonjçea  pas  très  Uird. 
M  •    Gambetta  se  rendait  le  soir  même  à  Ville-d'A- 
vï*€iy  et  partait  ensuite  pour  la    Normandie.  Il   me 
dôposa  à  ma  porte,  en  m 'annonçant  un  nouveau  et 
pi^ochain  tête-à-tête.  Le  surlendemain,  4  septembre, 
U   répondait  à  M.  Develle  au  banquet  de  Neubour^ 
^^1  malgré  la  prudence  des  termes,  coupait  à  moi- 
^^é  les  pontes  derrière  lui  :  «  Je  n'ai  pas  la  préten- 
tion ni  l'impertinence  de  vouloir,   avant  que  cette 
^"ambre  soit    réunie,   tracer  l'esquisse    d'un  pro- 
P'^mme  parlementaire  et  encore  moins  d'un  pro- 
pamme  ministériel.    »  Mais  il  s'avança  bientôt  — 
appuyant  d'ailleurs  sur  la  «  méthode  »  plutôt  que 
^^f  le  fond  des  choses  :   «  Elle  (la  méthode)  con- 
Sïsle  à  bien  se  préoccuper  de  ce  que  veut  réellement 
»<î  pays  dans  sa  grande  majorité,  à  faire  de  la  poli- 
^'^ue  pour  le  pays  tout  entier,  à  chercher  le  véri- 
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table  point  d'appui  de  la  démocratie  en  elle-même, 
à  renoncer  soit  à  vouloir  lui  faire  marquer  le  pas 
sur  place,  soit  à  vouloir  la  faire  reculer,  soit  à  vou- 
loir l'emporter  trop  rapidement  sans  avoir  bien  as- 
suré le  sol  sur  lequel  elle  doit  poser  le  pied...  Il  ne 
s'agit  pas  de  ne  pas  maivlier  ;  mais  il  faut  marcher 
d'une  manière  pondérée  et  mesurée.  »  Puis  il  se 
défendait  de  vouloir  abréger  le  mandat  de  la  future 
Chambre,  au  cas  où  le  scrutin  de  liste  entrerait  dans 
la  loi  :  «  Je  le  dis  bien  haut,  pour  répondre  à  certaines 
rêveries  ou  à  certaines  insinuations,  il  ne  serait  pas 
politique,  il  ne  serait  pas  sage  de  remettre  en  ques- 
tion la  législature  nationale  à  la  rentrée  de  cette 
Chambre.  Non,  Messieurs,  la  question  du  scrutin  de 
liste,  il  ne  faut  pas  y  renoncer,  mais  il  faut  lajour^ 
ner  jusqu'à  l'expiration  des  pouvoirs  de  cette  As- 
semblée, ou  à  une  rénovation  constitutionnelle,  si 
elle  a  lieu...  Donc,  assurée  de  son  existence,  etc.  » 
Ces  déclarations,  commandées  par  les  suspicions 
dont  il  se  savait  l'objet,  valaient  à  M.  Gambetta  de 
nouvelles  attaques  ou  des  insinuations  perfides.  On 
relevait  la  similitude  de  son  langage  avec  celui  du 
maréchal  de  Mac-Mahon,  en  décembre  1877,  alors 
que  le  pouvoir  personnel  accordait  des  gages  à  la 
Chanibre  nouvellement  élue.  Qu'était  donc  ce  simple 
député,  pour  disposer  ainsi  du  sort  de  la  représen- 
tation nationale?  Décidément,  tout  se  retournait 
contre  lui.  Car  il  y  a  eu  ceci  de  dramatique  dans  la 
destinée  de  M.  Gambetta,  qu'après  avoir  été  pen- 
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^lant  plus  de  trois  ans  le  président  du  conseil  né- 
^•ossairc  et  vainement  désiré,  alors  que  l'heure  allait 
^T'nfin  sonner  il  était  repoussé  par  une  fraction  du 
;f)arti  républicain  et  dénoncé  comme  un  péril  pour 
la  démocratie. 

Le  15  septembre,   nouveau  billet  :  «   Cher  ami, 

j  avais  besoin  de  quelques  jours  de  repos,  c'est  fait 

^»t,  si  vous  voulez  bien,  venez  dîner  avec  moi  demain 

"vendredi,  à  7  heures  un  quart,  chez  moi,  au  Palais. 

^^ous  serons  seuls,  et  bien  cordialement.  —  Léon 

<^AMBETTA.  »  Commc  précédemment,  Joseph  Arnaud 

wse  retira  discrètement  au  moment  du  café  :  «  J'ai 

lâtéle  pouls  de  Topinion,  me  dit  M.  Gambetta,  il  faut 

franchir  le  pas.  Donc  je  serai  président  du  conseil  dans 

*^ette  Chambre  élue  au  petit  scrutin...  si  toutefois 

<îrévy  accepte  mes  conditions.  D'abord,  je  veux  carte 

Hanche  sur  le  prop^ramme.  »  ( —  «  A  cet  égard,  in- 

terrompis-je,  vous  n'aurez  pas  de  difficulté.  M.  Grévy 

n'entend  pas  déplacer  les  responsabilités,  et  il  laisse 

le  conseil  entièrement  libre  de   ses  résolutions.  Il 

formule  des  remarques,  des  observations,  il  ne  va 

pas  plus  loin.  »  —  «  Oui,  dit  M.  Gambetta,  mais  les 

choses  peut^tre  ne  se  passeront  pas  comme  elles  se 

passaient  avec  vous.  Le  président  de  hx  République  ne 

devrait  pas  assister  aux  séances  du  conseil  ;  il  ne  doit 

communiquer  qu'avec  son  premier  ministre.  C'est 

Vessence  même  du  régime  constitutionnel  :  voyez  ce 

qui  se  pratique  en  Angleterre.  Pour  mieux  surveiller 

SOUVENIRS.   —  T.   II.  24 


186  S01T\'ENIRS. 

rcnsomble,  je  coniple  ne  pas  prt*ndrc  de  portefeuille; 
j'aurai  ainsi  l'esprit  plus  libre  et  je  m'exonérerai 
d'un  travail  de  cabinet,  qui  n'est  pas  beaucoup  dans 
mes  goûts,  w  Je  témoignai  quelque  surprise  :  «  La 
présidence  du  conseil  sans  portefeuille,  remarquai- 
je,  peut  très  bien  se  justifier,  seulement  Topinion  n'y 
est  pas  préparée  et  vos  ennemis  diront  que  vous  avez 
voulu  vous  créer  une  situation  exceptionnelle.  I/ex- 
clusion  (1(»  M.  Grévy  me  paraîtrait  plus  grave;  c'est 
une  dérogation  à  des  habitudes  qui  remontent  à 
M.  Thiers.  Le  public  ne  manquerait  pas  d'y  voir  la 
confirmîition  des  bruits  (jui  courent  sur  le  prétendu 
antagonisme  existant  entre  vous  et  M.  Grévy;  il  ne 
ferait  pas  le  rapprocliemeni  avec  TAngleterre.  »  — 
«  Nous  expliquerions  toul  c(»la  quand  le  moment  se- 
rait venu,  on  verrait  que  c'est  la  correction  même.  Oc- 
cupons-nous de  mettre  sur  pied  une  combinaison  mi- 
nistérielle. 11  est  toujours  bon  d'avoir  un  canevas  prêt 
d'avance.  Quelles  sont  vos  vues  à  cet  égai^d?  »  —  ^t  A 
votre  place.  dis-j(\  je  commencerais  par  embarquer 
avec  moi  tous  ceux  qui  ont  été  présidents  du  conseil 
ou  qui  peuvent  le  dev(»nir.  »  —  «  L'idée  n'est  pas 
mauvaise*,  réparlit  M.  Gambetta.  voyons  les  noms.  » 
1 —  «  Mettons  d'abord  Ferrv,  Léon  Sav,  Cballemel 
Lacour,  Brisson.  »  —  «  Soit;  pour  les  autres  noms 
parcourons  les  annuaires  des  Chambres.  »  Je  me 
permis  de  recommander  l'amiral  Jauréguiberry  pour 
la  Marine  et  M.  Varroy  pour  les  Travaux  publics.  11 
ac(îepla   h»  premier  avec  empressement.  Quant  au 


LE   GRAND    MINISTÈRE.  187 

second,  qu'il  appréciait,  il  Técarta  cependant  afin  de 
«<  rompre  la  série  des  ingénieurs  »  et  de  placer  à  la 
tête  de  ce  ministère  quelque  grand  industriel,  M.  Le- 
baudy,  par   exemple,  qui  apporterait  là   des  vues 
neuves  et  dont  il  croyait  le  concours  assuré.  Bref, 
nous  dressâmes  la  liste  suivante   :  Présidence  du 
conseil   sans    portefeuille,    M.    Gambetta;   Justice, 
M.  Brisson;  Affaires  étrangères,  M.  Tissot  (de  la 
carrière];  Intérieur,  M.  Challemel  Lacour;  Finances, 
N.  Léon  Sav;  Guerre.  M.   de   Frevcinet:   Marine, 
amiral  Jauréguiberry;  Instruction  publique,  M.  Jules 
Ferry;  Travaux  publics,  M.  Lebaudy;  Agriculture 
(détachée  du  Commerce  >,  M.  Hervé  Mangon:  Com- 
merce et  Colonies,  M.  Bouvier;  Cultes  (détachés  de 
rintérieur],  M.  Waldeck-Bousseau  ;  Postes  et  Télé- 
graphes, M.  Cochery.  Nous  parlâmes  du  ministère 
de  la  Guerre  et  du  projet  de  loi  sur  l'administration 
de  rarniée,  dont  il  ne  s'était  pas  monlré  partisan  : 
«  Je  vous  l'abandonne,  dit-il,  et  vous  pourrez  le  dé- 
fendre à  la  Chambre,  puisque»  vous  le  croyez  bon.  » 
ApK»s  quelques  réflexions  d'ordre  général,  il  ajouta  : 
«  Nous  gouvernerons  ensemble.  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  m'éterniser  au  pouvoir;  je  vous  passerai  la  main 
et  j'irai  faire»  un  tour  d'Kurope,  pour  voir  ce  qu'on 
l^ense  de  nous  à  l'étranger.  » 

H  me  ramena  dans  sa  voiture,  se  rendant  à  Vilh»- 
'l  Avray.  Durant  le  trajet,  je  repris  les  objections  que 
je  lui  avais  présentées  ;  je  l'engageai  à  gérer  lui- 
^ême  les  Affaires  étrangères  et  surtout  à  ne  pas 
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innover  en  ee  qui  concernait  les  conseils  de  minis- 
tres. Il  parut  ébranlé,  mais  ne  dit  rien.  En  me  quit- 
tant, il  m'annonça  son  départ  pour  TAllemagnc  et 
m'ajourna   au  commencement  d'octobre. 

Il  rentra  le  7  ou  le  8  et  passa  deux  semaines  à 
Ville-d'Avray.  Le  voyage  qu'il  venait  d'effectuer,  et  sur 
lequel  on  avait  beaucoup  glosé,  était  dépourvu  de 
tout  caractère  politique.  Il  en  a  rendu  compte,  en  ces 
termes  fort  simples,  au  banquet  du  Havre,  le  26  oc- 
tobre :«  Je  vous  avouerai  —  il  m'est  agréable  de  vous 
le  confesser  à  vous,  mes  amis,  mes  coreligionnaires 
politiques  —  après  toutes  les  inventions  que  Ton  a 
imprimées  et  racontées  dans  la  presse,  il  m'est,  je 
le  répète,  agréable  de  vous  dire  ce  que  j'étais  allé 
voir  et  observer  en  Allemagne  :  c'était  justement  le 
développement  des  ports  de  commerce  de  Brème,  de 
Hambourg,  de  Lubeck,  de  Stettin,  et  je  viens  vous 
dire»  précisément  :  11  faut  travailler,  il  faut  vous 
presser,  vos  concurrents  se  sont  engagés  dans  la 
route;  voilà  une  lutte  pacifique  dont  vous  pouvez 
sortir  viclorieux.  car  la  nature  vous  a  plus  favorisés. 
11  ne  s'agit  que  d(*  vouloir  et  de  se  mettre  résolu- 
ment à  l'œuvre.  »  Les  demi-promesses  qu'il  formu- 
lait ensuite,  son  exclamation  :  «  C'est  une  situation 
qui  ne  p(»ut  pas  durer!  »  semblaient  indiquer  qu'il  se 
considérait  déjà  comme  chef  du  gouvernement. 

Les  jours  qui  suivirent  furent  pleins  d'anxiété. 
Chacun  se  demandait  ce  que  réservait  la  rentrée  des 
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Chambres.  Les  rapports  de  M.  Grévy  avec  M.  Gam- 

Wta,  d'une  part,  ceux  de   M.  Ferry  avec  la  nou- 

^olle  majorité,  d'autre  part,  amèneraient-ils  la  for- 

^lation  du  ministère  attendu?  Car  la  France  offrait 

^P  spectacle  original  que  tous  les  yeux  étaient  fixés 

fion  sur  le  g"Ouvernement  en  exercice,  mais  sur  le 

Kouvemement  en  expectative.  M.  Jules  Ferry  souf- 

frait  justement  dans  sa  dignité  de  cet  abandon  anti- 

^'pê.  Il  prononçait  des  discours  destinés  à  vaincre 

'  indifférence,  lesquels  avaient  l'inconvénient  de  creu- 

^^î**    davantage  le    fossé   entre    lui   et  les   radicaux 

*^^  par  conséquent  pouvaient  compromettre  son  en- 

^'^^o    dans  le  nouveau  cabinet.   Au   moment  où  la 

^  ■"^nce  réclamait,  avec  exagération,  des  réformes, 

**     somblait  presque  les  nier  toutes  :  «  Il  faudrait 

P^^iHant  en  prendre  son  parti,  s'écriait-il  à  Sainl-Dié. 

*     gouvernement  d'une  grande    nation  laborieuse 

^^^iriine  la  France,  d'une  grande  démocratie,  affamée 

^^  l>aix  et  de  travail,  ne  peut  être  une  série  de  coups 

^*^  tliéàtre.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  révolution  à 

*an*^  tous  les  matins.  Il  n'y  a  pas  toujours  des  nou- 

^^^utés  à  introduire.  »  Il  s'attardait  aux  congréga- 

^^^ns,  dont  l'opinion  était  lasse  d'entendre  parler  : 

*  Q.uelles  que  soient  les  lumières  et  la  bonne  volonté 

^^  la  nouvelle  Chambre,  quels  que  soient  son  cou- 

'^^ge  et  sa  résolution,  elle  ne  fera  pas,  je  le  dis  sans 

^^^nte  d'être  démenti  par  l'avenir,  de  réforme  plus 

P'sinde,  plus  audacieuse,  plus  aventureuse,  que  celle 

^^  la  dispersion  des  congrégations.  »  Ce  langage 
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(lôoont'crUiit.    L'union   demeurait-elle    possible    au 
milieu  de  ees  déelarations  eonlradieloires  ? 

Bien  que  l'arrivt^e  au  pouvoir  de  M.  Gambctta  ne 
parût  plus  douteuse  et  que  lui-même  s'y  préparât 
ostensiblement,  il  ne  m'adressa  pas  la  eonvocation 
annoncée  pour  le  commencement  d'octobre.  Le  mois 
sécoula  sans  que  je  le  revisse.  De  nombreux  parle- 
mentaires, qui  avaient  appris  notre  réconciliation  et 
qui  avaient  ouï  dire  que  nous  formerions  ensemble 
le  ministère,  venaient  chez  moi  aux  nouvelles.  Quel- 
ques jours  avant  la  rentrée  des  Chambres,  fixée  au 
28  octobre,  M.  Léon  Say  me  rendit  visite.  Avec  sa 
vivacité  d  esprit  habituelle,  il  entra  tout  de  suite  en 
matière  :  «  Je  viens  chercher  la  lumière,  vous  me 
voyez  fort  embarrassé.  Gambetta  m'a  fait  dire  par 
Pallain,  il  va  un  mois,  de  me  tenir  prêt  pour  les 
Finances,  et  depuis  je  n'entends  parler  de  rien.  Vous 
devez  savoir  (juelque  chose,  puisque  tout  le  monde 
assure  que  vous  êtes  le  pivot  de  sa  combinaison.  J'ai 
besoin  d'être  fixé  :  l'ouverture  de  la  session  appro- 
che et  déjà  les  compétiteurs  se  disputent  ma  succes- 
sion à  la  présidence  du  Sénat.  J'ai  vu  Ferry  qui  n'en 
sait  j)as  plus  long  que  moi  et  qui  voudrait  bien  qu'on 
éviU\t  un  débat  public  sur  la  Tunisie.  »  Je  répon- 
dis à  M.  Léon  Say  que  je  n'avais  pas  causé  avec 
Gambetta  depuis  six  semaines  et  que  j'étais  cer- 
tain (|u"il  comptait  toujours  sur  sa  collaboration. 
La  dernière  fois  que  nous  nous  étions  entretenus,  il 
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m'avait  dit  textuellement  :  «  Léon  S«ay  est  membre 
de  droit  de  mon  cabinet;  c'est  le  ministre  des  Finan- 
ces de  la  République  ».  Rien  ne  me  donnait  à  croire 
quïl  eût  changé  d'idée.    —  «  Pensez-vous,  interro- 
jçea  M.  Say,  que  le  cabinet  se  formera  dès  la  ren- 
trée? »  —  «  Je  ne  le  suppose  pas,  car  en  septembre 
M.  Gambetta  paraissait  décidé  à  ne  prendre  le  pou- 
voir qu'après  une  interpellation  qui  liquiderait  toute 
l'affaire  tunisienne.  »  —  «  Alors,  reprit  M.  Say,  je 
vais  me  laisser  porter  de  nouveau  à  la  présidence  du 
Sénat,  en  indiquant  seulement  à  mes  amis  que  c'est 
provisoire.  »  —  «  Quant  à  moi,  dis-je,  je  continue  à 
n^e  préparer  pour  le  ministère  de  la  Guerre.  De 
i^ombreux  généraux  m'ont  rendu  visite  et  j'ai  déjà 
«"^iTêté  une  partie  de  mes  choix.  » 

La  nouvelle  Chambre  se  réunit  dans  le  brouhaha 

^'ïiversel.  L'avènement  de  M.  Gambetta  remplissait 

^^tes  les  bouches.  Pour  le  désigner,  pour  l'imposer 

^^    Cîhoix  de  M.  Grévy,  les  députés  recoururent  à 

'^^   procédure  ingénieuse  :  ils  le  nommèrent  «  pré- 

*'*^iit  provisoire  »  de  la  Chambre.  Lui,  à  son  tour, 

^F^^Dndit  qu'  «  il  ne  méconnaissait  ni  le   caract(»re 

^       la  portée  »  de    cette   manifestation.   Il   semble 

P^^^rtant,  par  la  publication  de  ses  lettres  intimes, 

^^^  ,  même  à  ce  moment,  des  combats  se  livraient 

^^^s  son  âme  et  qu'il  aurait  fui  volontiers  «  vers 

^^ trente  »  pour  échapper  aux  honneurs  qui  venaient 

*  *Vii.  Sa  santé,  sourdement  minée  par  le  mal  in- 

^^^nu  qui   devait  l'emporter  l'année   suivante,  ne 
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soiitenait-cllc  plus  lo  puissant  ressort  de  eclte  vie 
agitée?  Faut-il  attribuer  à  eette  eause  les  irr(»solu- 
tions  dont  j'avais  été  témoin  depuis  la  fin  de  juil- 
let? 

Le  5  novembre,  commença,  devant  une  Chambre 
enfiévrée,  le  débat  destiné  à  marquer  le  terme   du 
ministère  Ferry.  Les  députés  demandaient  compte 
des  opérations  militaires  conduites  pendant  les  va- 
cances et  qui  avaient  échappé  au  contrôle  de  TAs- 
semblée  précédente.  Quatre  jours  suffirent  à  peine 
pour  épuiser  les  récriminations.  Car,  si  Toccupation 
de  la  Tunisie  était  louable,  la  manière  dont  on  s'v 
était  pris  prêtait  singulièrement  à  la  critique.  Le  gou- 
vernement avait  manqué  de  prévoyance,  les  services 
fonctionnaient  mal,  les  (»nvois  de  troupes  avaient  été 
tardifs  et  désordonnés.  En  présence  d'un  ennemi  sé- 
rieux, que  fût-il  advenu?  Le  général  Farre  plaida  les 
cil-constances  atténuantes.  M.  Jules  Ferry,  malgré  son 
tempérament  de  lutteur,  plia  sous  les  coups  répétés 
de   M.   Clemenceau.  Vinrent  ensuite  les  ordres  du 
j(mr.  sanction  de  ce  débat  confus.  Plus  de  vingt  n'^ 
(IfU'tions  furent  proposées  à  la  Chambre.  Celle-ci  ne 
j)arut  capable  que  de  négations.  Elle  refusa  la  con- 
fiance sous  toutes  l(^s   formes.  Elle  refusa  Tindul- 
f^cncc»  voilée  |)ar  l'ordre»  du  jour  pur  et  simple.  Elle 
refusa  le  hl.^nie,  qui  atteignait  l'ancienne  majorité. 
M.  Ganibetla  parut,  tenant  à  la  main  le  papier  sau- 
veur. 11  affirmait  uniquement  la  volonté  de  la  France 
d'cxéculer    le    Inûtô    du    Bardo.     Il    fut    acclamé. 


LE   GRAND   MINISTÈRE.  193 

ï^a  Chambre  respira,  mettant  fin  à  son  lamentable 
effort.  I^e  texte  fut  voté  par  355  voix  contre  68,  et 
du  coup,  M.  Gambetta  se  trouva  sacré  chef  du  gou- 
vernement, en  attendant  la  ratification  de  M.  Grévy. 
<i  Mon  intervention  m'engage,  écrivit-il  le  soir  même 
à  sa  correspondante  habituelle ,  et  je  suis  obligé  de 
discourir  avec  le  président  de  la  République,  s'il  est 
prêt  à  subir  la  dictature,  puisque  dictature  il  y  a.  » 
Le  lendemain,  10  novembre,  M.  Jules  Ferry  remet- 
tait sa  démission  et  M.  Gambetta  était  appelé  par 
M.  Grévv. 

« 

Que  se  passa-t-il  entre  les  deux  hauts  person- 
nages? Quels  propos  furent  échangés?  M.  Gambetta, 
évidemment,  renonça  à  son  projet  sur  la  tenue  des 
^'onseils  de  ministres,   puisque  M.  Grévy  a  conti- 
^^é  d'y  assister  comme  par  le  passé.  Quant  à  la 
Pï^sidence  sans  portefeuille,  M.  Gambetta  dut  faire 
^^rôer  cette  condition,  car  c'est  une  circonstance 
fortuite  qui  seule  lempècha  de  la  mettre  en  pra- 
"9^c.  Je  n'ai  su  ces  choses  qu'imparfaitement,  notre 
<^onférence  du  16  septembre  ne  s'étant  pas  renou- 
^^*cîc  Comme  le  public,  je  recueillais  les  informa- 
tioi^jg  dans  les  journaux.  Le  vendredi ,  11  novembre, 
^^***^  quatre  heures,  M.  Gambetta  vint  chez  moi,  rue 
^^    la  Faisanderie.  «  Mon  ministère,  dit-il,  est  fort 
^^^ticé;  je  vous  offre  les  Affaires  étrangères.  »  — 
*  Nous  étions  convenus  de  la  Guerre...  »,  répondis- 
J^   t*lonné.  —  «  C'est  vrai,  mais  votre  nomination 
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soulèverait  des  objections  chez  les  militaires.  »  — 
«  Chez  quelques-uns,  c'est  possible  ;  beaucoup  d  au- 
tres m'ont  offert  leurs  services;  Canrobert,  Gresley, 
Galliffet,  Saussier  m  ont  exprimé  leur  satisfaction.  >► 
—  «  Quoi  qu'il  en  soit,  répliqua  M.  Gambetta,  c  est 
maintenant  trop  tard,  j'ai  choisi  le  général  Campe- 
non  pour  la  Guerre.  »  —  «  Vous  renoncez  donc  à 
Tissot?  Vous  désiriez  cependant  aux  Affaires  étran- 
gères un  ministre  non  politique,  pour  les  diriger 
vous-même  plus  sûrement.  »  —  «  Tissot  ne  me  ren- 
drait pas  les  mênies  services  que  vous  au  Sénat, 
où  vous  pourrez  parler  avec  plus  d  autorité.  »  —  «  Et 
Léon  Say,  et  Ferry,  et  Challemel,  que  deviennent- 
ils?  »  —  «   Challemel  a  refusé,  Léon    Say  hésite, 
Ferry  est  combattu  par  l'Union  républicaine.  »  — 
«  Alors,  qui  prenez-vous,  s'il  n'est  pas  indiscret  de 
vous  le  demander?  »  Il  m'énuméra  ses  choix,  qui 
presque  tous  différaient  de  ceux  que  nous  avions 
notés  ensemble  le  16  septembre.  «  La  disparition  de 
certains   noms.    Ferry,    Challemel,    Jauréguîberry, 
m'affecte  désagréablement,  lui  dis-je  en  nous  sépa- 
rant;  l'absence    de    Léon    Say  me    met    dans  une 
fausse  position.  D'après  ce  que  vous  m'aviez  au- 
torisé à  lui  répéter,  il  devait  compter  absolument 
être  des  nôtres.  Je  vous  en  supplie,  tâchez  de  vous 
arranger  avec  lui.  11  me  serait  très  pénible  d'entrer 
dans  le  cabinet,  sans  aucun  des  collègues  que  j'es- 
pérais le  plus  y  trouver.  » 

Demeuré  seul ,  je  nie  sentis  fort  perplexe.  Ce  mi- 
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nislèro  ne  rcssoniblait  on  rion  à  (tIuî  que  jatUnidais 

—  ni  h  celui  qu'attendait  le  public.  Qu(»l  y  serait 

mon  rôle?  Assurément  pas  celui  de  la  colla  1k) ration 

étroite  que  M.  Ganibelta  m'avait  annoncée».  En  ce 

qui  concerne  spécialement  les  Affaires  étrangères. 

ia  situation  me  parut  obscure.  M.  Gambetta,  sans 

portefeuille  —  il  n'en  prenait  pas  à  cette  heure»  — 

'^c    pourrait   s'emi)echer  d'intervenir  très  fréquem- 

'ï^ont.  Ses  goûts,  son  tempéramtmt,  ses  capacitifs 

'  y   poussaient.  Que  deviendrait  l'unité  de  direction, 

d^»^s  un  département  qui  la  réclame  au  plus  haut 

poîmil,  où  non  seulement  les  écrits,  mais  les  paroles. 

losi    ^stes,  un  jeu  de  physionomie  peuvent  avoir  de 

*  *»^rfcporlance?  M.  Gambetta  ne  ferait-il  pas  mieux 

^  ^^^tcrcer  lui-môme  cette  direction,  sans   partage. 

^"^»  que  je  le  lui  avais  conseillé  dans  notre  dernière 

^■^^■^vue?  J'en  étais  là  de  mes  réflexions,  lorsqu'un 

'^^^îdent  me  détermina.  J'appris  que  M.  Say  refusait 

*^*s  finances  ou ,  comme  dit  mon  interlocuteur,  qu'  «  il 

^*    «ivait  êiê  impossible  de  les  accepter  '  ».  Le  matin, 


^  *    Dans  ccUe  »uirée  du  11  novenibri'.  (|uelc|iies  heures  après  mon 
-n^r^tien  avec  M.  Gainl>ettu.  M.  LtMin  Sav  reçut  la  vigile  de  M.  Pal- 
■■»  auquel  II  répondit  le  lendemain  en  ces  termes  : 

12  novembre.  7  heures  du  matin. 

I,  *     Vous  ^tes  venu  me  trouver  hier  au  soir  et  vous  m'avez  dit  de 

^     ï*^rtde  M.  Gambetta  qu'il  pensait  que  nous  pourrions  nous  met- 
-    *l'acconl  (pour  le  rachat  du  réseau  d'()rléans\ 
*    Vous  m'avez  demandé  une  réponse  pour  ce  matin,  afin  de  no 

su?   '^'^tcr  les  néf^ociatlons  que  M.  Gambetta  a  besoin  de  pour- 
^•'c  avec  iies  autres  amis. 

^J*     Vous  voudrez  bien  dire  à  M.  Gambetta  que,  placé  en  dehors  de 
**    <^blnet.  je  n'en  ferai  pas  moins  tous  mes  cfTorts  pour  le  .se- 
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à  sept  heures,  j'envoyai  chez  M.  Ganibetta,  rue  St- 
Didier,  le  billet  suivant  '  : 


Samedi  matin. 


«  Mon  cher  ami. 


«  Après  une  nuit  de  réflexions,  je  ne  me  sens  pas 
en  état  de  remplir  convenablement  le  rôle  que  vous 
me  destinez.  Permettez-moi  donc  de  rester  à  mon 
banc  de  sénateur,  où  vous  aurez  toujours  en  moi  un 
ami  sûr  et  dévoué. 

a  11  faut  chez  moi  une  conviction  bien  profonde 
pour  me  faire  résister  à  un  appel  comme  celui  cpie 
vous  m'adressez. 

v<  Votre  bien  alîectionné.  » 

On  a  supposé,  dans  Tentoura^e  de  M.  Gambetta, 
que  cette  lettre  avait  été  écrite  à  l'instigation  du 
président  de  la  Républicjue.  C'est  une  erreur.  Jo  n'ai 
eu  avec  M.  Grévy,  pendant  la  durée  de  la  crise,  au- 
cune communication  directe  ou  indirecte.  Loin  d'a- 
voir sugorérc»  ina  détermination,  il  l'a  blAmée  après 
coup. 


fonder,  car  tous  les  bons  citoyens  sont  intéressés  au  succès  de  sa 
politique  et  à  l'établissement  d'une  autorité  ^fouvernemenliile  in- 
contestée. • 

Les  opinions  bien  connues  de  M.  Léon  Say  en  matière  de  che- 
mins de  fer  ne  lui  jiermettiiient  pas  une  autre  réjjonse. 

1.  Ce  billet  s'est  trouvé  mêlé  à  d'autres  papiers,  provenant  de  la 
succession  de  Gambetta.  et  mis  en  vente  à  l'hôtel  Drouot.  Il  Tut 
racheté  par  M.  (jastonBouniols,  mon  secnMaire.  le  2'idécembi*e  iWJ'i. 
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Jf**  no  tardai  pas  à  savoir  que  mon  refus  (Hait 
''iu^>rèsde  M.  Gambetta  l'objet  d'interprétations  fà- 
cJioiases,  dont  notre  amitié  pouvait  souffrir.  Je  ne 
vou.lus  pas  les  laisser  s'accréditer.  Dès  que  j'appris, 
^^  X  4  novembre,  que  son  ministère  était  définitive- 
"^^^i^t  constitué,  je  lui  écrivis,  à  neuf  heures  du  matin  : 

«  Mon  cher  ami, 

'*  Maintenant  que  voire  cabinet  est  formé  et  qu'une 
deiii-i^j^^.j^ç  de  ma  part,  est  par  conséquent  désinté- 
""^^^ôe,  je  vous  exprime  le  désir  d'avoir  un  entretien 
^^'^<î  vous  le  plus  tôt  possible.  Je  tiens  à  vous  expo- 
^*-'*  les  raisons  qui  ont  dicté  ma  conduite.  Vous 
reconnaîtrez  qu'elles  n'atteignent  en  rien  les  senti- 
"^^^^ts  que  je  vous  ai  voués  depuis  la  Défense  na- 
tioriî^l^  et  qui  persisteront  à  travers  tous  les  inci- 
der^tj^  de  la  politique.  J'espère  que,  de  votre  côté, 
quoi  qu'on  puisse  dire  «lutour  de  vous,  vous  vous 
""^I^ Polie rez  le  pacte  de  Tours  et  de  Boixleaux. 

«  Votre  bien  affectionné.  » 

^'ir  sa  réponse,  je  courus  chez  lui  à  dix  heures  et 

^  ^nii^  j^  l^î  exposai  les  considérations  qu'on  vient 

1^    lire  :    «  Puisque  vous  ne  m'aviez  pas  consulté, 

Jotit^j.jg^  sur  le  choix  de  vos  collaborateurs,  après 

^Ui  s'était  dit  entre  nous,  qu'eûl-ce  été  par  la 

*t.ci  ?  Je  ne  me  sentais  plus  assuré  de   votre  con- 

^'^Oe.   »    Et,  comme  il   se  défendait  faiblement   : 
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«  Laissons  la  politiquo.  vous  avez  ou  vos  raisons. 
Ce  à  quoi  je  liens,  c'est  à  conserver  votre  amitié. 
Ne  prtMez  jias  Toreille  à  ceux  qui  voudraient  nous 
séparer.  Me  le  promettez-vous?  »  —  «  Je  vous  le 
promets  ».  répondit-il,  et  nous  nous  embrassâmes. 
J(»  partis  le»  cœur  soulagé. 

Par  suite  de  mon  refus,  M.  Gambetta  se  décida 
éprendre  lui-même  le  portefeuille  des  Affaires  étran- 
gères, et  je  m'en  félicitai  pour  lui.  Le  Journal  of- 
ficiel du  15  novembre  enregistra  la  combinaison, 
qualifiée  par  avance  de  «  Grand  ministère  »  :  Pré- 
sidence» du  conseil  et  Aiîaires  étrangères,  M.  Gam- 
betta; Justice,  M.  Jules  Cazot;  Intérieur,  M.  Wal- 
deck-Rousseau  ;  Finances,  M.  Allain  Targé  ;  Guerre, 
général  Campenon  :  Marine,  capitaine  de  vaisseau 
Gougeard:  Instruction  publique,  M.  Paul  Bert  ;  Tra- 
vaux publics.  M.  Raynal:  Commerce.  M.  Rouvier  : 
Agriculture,  M.  Paul  Devès;  Arts,  M.  Antonin  Proust  : 
Postes  et  Télégraphes,  M.  (!!ochery.  La  plupart  de  ces 
ministres  étaient  des  hommes  de  valeur;  quelques- 
uns  même  ont  jeté  plus  tard  un  vif  éclat.  Mais  à 
cette  époque  ils  n'occupaient  pas  le  pn^mier  plan  et 
le  public  estima  que  le  ministère  n'était  grand  que 
par  la  personne  de  son  chef. 

La  déclaration  fut  accueillie  froidement  au  Sénat, 
plus  froidement  encon»  à  la  Chambre.  On  n'y  trouva 
pas  les  choses  exceptionnelles  qu'on  attendait.  Elle 
affirmait  avec  énergie  la  nécessité  d'  «  assurer  par  la 
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striele  application  du  régime  eoncordalaire  le  respect 
dos  pouvoirs  établis,  dans  les  rapports  des  Eglises 
ot  de  l'Ktiit  ».  Une  brève  allusion  h  la  «  révision  sa- 
gement limitée  des  lois  constitutionnelles  »  fit  dres- 
ser Toreille  des  sénateurs,  qui  n'auguraient  rien  de 
bon  d'un  débat  sur  leurs  attributions,  et  celle  des 
députés,  qui  crurent  apercevoir  le  spectre  de  la  dis- 
solution derrière  le  scrutin  de  liste. 

Le  8  décembre,  une  passe  d'armes  inopinée,  où  le 
gouvernement  n'eut  pas  le  dessus,  s'engagea  entre 
M.  Ribot  et  M.  Gambetta,  au  sujet  des  crédits  né- 
cessités par  la  création  du  ministère  des  Arts  et  de 
celui  de  l'Agriculture.  La  commission  du  budget 
accordait  les  crédits,  en  exprimant  le  regret  que 
ces  graves  changements  eussent  été  opérés  sans 
l'approbation  des  Chambres.  M.  Gambetta  défendit 
les  droits  du  pouvoir  exécutif  et  demanda  la  sup- 
pression du  blAme.  M.  Ribot,  rapporteur,  soutint  la 
thèse  contraire  et  mit  hors  d'atteinte  les  droits  finan- 
ciers de  la  Chambre.  Celle-ci  lui  donna  raison  :  les 
<»rédits  furent  votés  et  les  réserves  maintenues.  Cette 
intervention  parut  de  mauvais  augure  pour  l'avenir 
du  cabinet.  On  se  regardait  surpris  qu'un  député, 
jeune  encore,  eût  pu  résister  au  colosse  de  la  tribune. 

Sur  ces  entrefaites,  je  vis  M.  Gambetta  au  quai 
d'Orsay.  Je  présidais  la  commission  des  Finances 
et  celle  de  l'Armée;  à  ce  double  titre,  j'avais  à  l'en- 
tretenir des  crédits  tunisiens,  pendants  devant  le 
Sénat.  J'en  profitai  pour  lui  renouveler  l'assurance 
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do  mou  dévoilement  bien  sincère  et  de  mon  amitié. 
Il  en  fut  touelié,  m.iis  son  remerciement  avait  une 
nuance  de  tristesse.  Je  le  rejçardai  plus  attentive- 
ment et  je  fus  frappé  de  ce  que  M.  Ilanotaux.  dans 
son  Histoire  contemporaine^  ap|>ellc  «  sa  physio- 
nomie tendue,  ses  yeux  rougis,  ses  traits  tirés  ».  Il 
avait  devant  lui,  sur  son  bureau,  un  amas  de  dossiers, 
qu'il  compulsait  studieusement  :  «  Cjcstvous,  dit-il, 
(|ui  devriez  être  assis  dans  ce  fauteuil.  Si  vous  saviez 
combien  ce  travail  me  fatigue!  J'ai  besoin  d'air  et 
de  mouvement.  »  Je  sentis  qu'il  souffrait  et  mon 
affection  en  fut  augmentée.  A  ce  moment,  je  regrettai 
d(»  n'avoir  pas  accepté  son  offre,  je  lui  aurais  épar- 
gné ce  labeur.  Pour  la  première  fois  je  me  demandai 
s'il  n'était  pas  atteint  de  quelque  mal  profond,  cause 
des  dépressions  et  des  incertitudes  que  j'observais. 
Faisant  un  effort  sur  lui-même  il  se  reprit  à  sourire 
et  nous  parlAmes  des  crédits  qui  allaient  venir  en 
discussion. 

Ils  furent  pour  lui  l'occasion  d'un  succès  person- 
nel. Par  son  esprit  et  sa  bonne  grâce,  il  dissipa  les 
I>réventions  du  Sénat.  Les  droitiers  eux-mêmes  ren- 
dirent hommage  à  sa  largeur  d'idées,  à  la  franchise 
de  ses  déclarations,  à  la  netteté  de  ses  explications. 
Les  crédits,  montant  à  vingt-neuf  millions  environ, 
furent,  après  deux  jours  de  discussion,  adoptés  à 
l'unanimité  des  votants  :  «  Vous  avez  conquis  le 
Sénat»,  luidis-je,  avant  qu'il  quittât  son  banc.  II 
en  paraissait  tout  heureux,  car,  chose  étrange  chez 
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un  orateur  de  celle  trempe,  il  appréliendail  de  parler 
<ievant  le  Sénat  :  «  On  ne  sait  pas  ce  qu'ils  pensent, 
me  disait-il  ;  ce  n'est  pas  comme  à  la  Chambre,  où, 
au  bout  de  cinq  minutes,  je  lis  en  eux.  » 

Le  mois  de  décembre  n'amena  pas  d'incidents  no- 
tables. L'orage  ne  devait  édaler  que  le  mois  sui- 
Tant.  Certains  détails  cependant  témoignaient  que 
les  hostilités  couvaienl  dans  la  Chambre,  prêtes  à 
venir  au  jour.  La  composilion  du  ministère  pesait 
sur  son  chef.  On  lui  reprochait  de  s'être  entouré 
d'hommes  à  sa  dévolion,  pour  exercer  la  «  dicta- 
ture ».  Ses  moindres  démarches  étaient  observées  et 
commentées.  Certains  choix,  ceux  de  Miribel,  de 
Weiss,  de  Chaudordy,  provoquaient  d'amères  cri- 
tiques. La  nomination  de  Miribel  fut  Tobjet  d'une 
interpellation,  dont  le  général  Campenon  se  tira 
honorablemenl.  Ce  choix  se  justifiait;  il  n'avait  que 
le  tort  d'être  inopiné,  d'arriver  devant  un  public  non 
prc'paré.  La  nomination  de  Chaudordy  était  irré- 
prochable. Ce  diplomate  de  carrière  avait  fait  ses 
preuves  à  Tours  et  à  Bordeaux.  Seul  le  choix  de 
J.  J.  Weiss  donnait  prise  à  la  critique.  Polémiste  fin 
et  redoutable,  sujet  à  des  soubresauts  imprévus, 
tirant  presque  vanité  de  son  opposition  à  la  Répu- 
blique, il  n'était  pas  à  sa  place  à  la  direction  des 
affaires  politiques  du  quai  d'Orsay,  où  il  faut  avant 
tout  un  esprit  calme  et  pondéré,  dépourvu  de  formes 
agressives,  professant  le  respect  du  régime  qu'il 
représente  vis-à-vis  des  étrangers.  Je  l'ai  eu  sous 

SOUVENIRS.   —  T.  II.  2G 


202  SOUVENIRS. 

mes  ordres  pendant  quelques  semaines  et,  tout  en 
rendant  hommage  à  ses  qualités,  j  avais  li^le  de  le 
remplacer  par  un  collaborateur  plus  familier  avec 
les  mœurs  de  la  maison. 

M.  Gambetta,  que  j*allais  voir  de  temps  à  autre  à 
son  cabinet  et  chez  qui  je  retrouvais  son  ancien 
abandon,  m'entretint  de  ses  projets  de  révision  cons- 
titutionnelle. Je  l'en  détournai  nettement  :  «  Vous 
vous  aliénerez  le  Sénat,  qui  redoute  toujours  qu'on 
touche  à  ses  attributions;  quant  à  la  Chambre,  elle 
ne  vous  pardonnera  pas  de  soulever  la  question  du 
scrutin  de  liste  :  elle  y  découvrira  le  moyen  plus  ou 
moins  prochain  d'abréger  son  mandat.  »  Il  me  don- 
nait les  raisons  très  solides,  selon  lui,  qui  motivaient 
l'inscription  de  ce  mode  électoral  dans  la  Constitu- 
tion :  «  Au  point  de  vue  doctrinal,  répondais-je. 
c'est  possible.  Mais  la  Chambre  ne  s'attardera  pas 
aux  principes  ;  elle  envisagera  tout  de  suite  Tappli- 
cation  qui  la  menace.  Plutôt  que  d'y  souscrire,  elle 
vous  renversera.  »  Cette  perspective  ne  paraissait 
pas  trop  l'effrayer.  J'ai  toujours  cru  —  bien  qu'au- 
cun mot  de  sa  part  n'ait  trahi  devant  moi  une  telle 
jjensée  — que  M.  Gambetta  allait  sans  grande  répu- 
gnance au-devant  d'une  défaite.  La  vie  qu'il  menait. 
si  contraire  à  sa  santé  ébranlée,  les  déboires  qu'il 
rencontrait,  les  calomnies  dont  il  se  savait  l'objet 
avaient  fini  par  détruire  sa  belle  humeur  et  déter- 
minaient chez  lui  une  lassitude  morale  autant  que 
physique.  Il  accomplissait  avec   courage  sa   tâche 
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quotidienne,  et  peut-être  ne  regretterait  pas  d'en 
être  déchargé.  Pourquoi  dès  lors  ajourner,  à  la  sup- 
plication de  ses  amis,  un  projet  de  révision,  dont  il 
ne  se  dissimulait  pas  lui-même  les  dangers? 

L'approche  des  élections  sénatoriales  me  força  de 
quitter  Paris  à  la  fin  de  décembre.  Je  faisais  partie 
du  tiers  renouvelable  le  8  janvier  1882.  Malgré  mon 
attachement  au  département  de  la  Seine,  si  bien- 
veillant pour  moi  six  ans  auparavant,  je  ne  songeais 
pas  à  lui  demander  la  continuation  de  mon  mandat. 
L  épisode  des  décrets,  ma  démission  m'avaient  aliéné 
nombre  de   radicaux.  Je   tins   seulement  à  rendre 
compte  de  ma  conduite,  afin  de  garder  en  me  reti- 
rant Testime  de  mes  anciens  électeurs.  Une  réunion 
plénière  eut  lieu  le  29  décembre.  Mes  explications 
furent  accueillies  avec  une  faveur  inespérée  ;  ceux-là 
mêmes,  qui  m'avaient  détourné  de  me  représenter, 
m'engagèrent  à  ne  pas  décliner  les  suffrages  qui 
pourraient  se  porter  sur  mon  nom.  Je  n'assistai  pas 
à  la  réunion  suivante,  ayant  dû  partir  pour  Montau- 
ban,  où  ma  vraie  candidature  était  posée  et  où  le 
succès  des  républicains  dépendait  de  quelques  voix. 
Tandis  que  je  réchauffais  en  Tarn-etr-Garonne  le 
zèle  de  nos   partisans,  les  habitants  de  Foix,  mon 
lieu  de  naissance,  me  demandèrent,  par  télégraphe, 
de  me  laisser  inscrire  sur  leur  liste,  pour  mettre  fin 
à  des  compétitions  locales.  Dernière  surprise   de 
cette  période  électorale,  M.  Alype,  député  de  l'Inde 
française,  m'offrit,  à  la  dernière  heure,  une  candi- 
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dature  dont  le  succès,  diUil,  n'était  pas  douteux.  Me 
voilà  donc,  par  lefTet  du  hasard,  à  la  tète  de  quatre 
candidatures,  plus  ou  moins  incertaines,  que  j'aurais 
volontiers  troquées  pour  une  seule  assurée.  Quelle 
ne  fut  pas  ma  stupéfaction,  alors  que  j'osais  à  peine 
espérer  une  seule  réussite,  de  me  voir  élu  à  la  fois 
dans    la   Seine,   TAriège,    en   Tarn-eUGaronne,  et 
quelques  jours  après  dans  l'Inde  !  Aussitôt  rentré  à 
Paris,  je  consultai  M.  Gambetta  sur  le  siège  pour 
lequel  je  devais  opter.  J'hésitais  entre  Tarn-et-Ga- 
ronne  et  la  Seine  :  «  La  Seine  sans  balancer,  dit-il. 
Vous  n'avez  eu  qu'une  voix  de  majorité,  c'est  vrai, 
mais  vous  étiez  absent  et  beaucoup  d'électeurs  ont 
cru  que  vous  les  abandonniez  pour  la  province.  La 
prochaine  fois,  vous  aurez  les  deux  tiers  des  voix.  » 
Je  n'ai  pas  regretté  d'avoir  suivi  son  conseil,  car. 
depuis  lors,  le  collège  sénatorial  m'a  réélu  sans  in- 
terruption. 

La  politique  extérieure  compliqua  tout  à  coup  la 
situation  parlementaire.  Au  moment  où  M.  Gam- 
betta se  préparait  à  jouer  la  partie  décisive  de  la 
révision,  il  fut  amené  à  prendre,  le  7  janvier  1882. 
une  initiative  hardie  dans  les  affaires  d'Egypte.  L'im- 
portante note  qu'il  îidressa,  de  concert  avec  l'Angle- 
terre, au  vice-roi  Tewfick,  et  sur  laquelle  je  revien- 
drai, revêtit,  au  regard  d'une  partie  de  l'opinion, 
une  signification  belliqueuse.  Les  défiances  savam- 
ment semées  autour  de  lui  depuis  deux  ans  s'éveil- 
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lorent.  On  enlcndit  de  nouveau,  comme  au  lende- 
main du  discours  de  Cherbourg,  le  cri  :  «  Gambeita 
veut  la  guerre!  »  Les  couloirs  de  la  Chambre  en 
étaient  remués.  On  sait  avec  quelle  facilité  de  pareils 
bruits  s'accréditent.  Plus  la  nouvelle  est  grave,  mieux 
^^lle  est  acceptée.  Ne  devenait-il  pas  urgent,  insi- 
nuaient les  meneurs,  de  se  débarrasser  dun  cabinet 
<jui  conduisait  la  France  aux  pires  aventures  ? 

C'est  dans  cette  atmosphère  chargée  d'orage  que, 
le  14  janvier   1882,   M.   Gambctta  déposa   sur   le 
bureau  de  la  Chambre  son  projet  de  révision  par- 
tielle. «   J'ai  fait  ce   que  j'ai  pu  pour  l'en  détour- 
ner, me  dit  M.   Grévy.  Je  lui  ai   déclaré  en  plein 
conseil  qu'il  courait  à  sa  perte,    aucun  de  ses  mi- 
nistres n'a  osé  le  désapprouver.   »    M.    Gambettii 
atténua  cependant  le  paragraphe    relatif    au  scru- 
tin de  liste  :  «  Aujourd'hui,  nous  ne  vous  proposons 
que  d'en  établir  le  principe  dans  la  Constitution.  » 
Par  contre,  il  s'étendait  complaisamment  sur  les 
questions  qui  touchaient  au  Sénat  :  «  Nous  venons 
vous  demander,  en  ce   qui  concerne  le  Sénat,  non 
seulement  d'inscrire  dans  l'article  1*"^  de  la  loi  cons- 
titutionnelle du  25  février  1875  le  principe  général 
de  son  mode  d'élection,  mais  encore  et  simultané- 
ment, au  cours  de  la  môme  opération,  de  procéder 
à  la  révision  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février 
relative   à  l'organisation  de  la  haute  Assemblée... 
Nous  vous  demandons  d'exprimer,    dans  un  texte 
dépourvu  d'ambiguïté,  que  la  Chambre  haute  n'a,  en 
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matière  de  budget,  qu'un  droit  de  contrôle,  et  de  do 
eider  ensuite  qu'elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  rétablir 
un  crédit  supprimé  par  la  Cbambre  des  députés;  en 
sorte  que.  dans  toutes  les  questions  de  taxes  et  de  cn»- 
<iits,  c'est  la  Chambre,  issue  directement  du  suffrage 
universel,  qui  aura  le  premier  et  le  dernier  mol.  » 

On  n'a  pas  oublié  les  commentaires  ardents,  pas- 
sionnés auxquels  se  livra  la  commission,  unanime- 
ment hostile,  à  l'exception  d'un  membre  ou  deux. 
Klle  discuta  tout  d'abord  la  question  de  savoir  si, 
en  matière  de  révision,  les  pouvoirs  du  Congrès  pou- 
vaient être  à  l'avance  limités  par  les  délibérations 
séparées  des  deux  Chambres.  Le  Congrès  ne  res- 
terait-il pas  maître  d'élargir  à  son  gré  le  champ  de 
la  révision ?M.  Gambetta,  interrogé  à  ce  sujet,  donna 
plus  ou  moins  à  entendre  qu'en  cas  d'extension  abu- 
sive, il  arrêterait  les  délibérations  de  TAssemblée. 
Aussitôt  les  commissaires  se  répandirent  dans  les 
couloirs,  en  proie  à  une  émotion  intense  ou  qui 
semblait  telle  :  «  Gambetta  veut  porter  la  main  sur 
la  représentation  nationale!  »  —  u  C'est  un  coup 
d'Ktat  qu'il  prépare!  »  répétaient  les  plus  exaltés. 
D'autres,  rassurés  au  fond,  se  faisaient  l'écho  de  ces 
terreurs  l)ruyant(»s,  qu'ils  feignaient  de  partager. 

Ainsi  (juil  arrive  souvent  dans  le  champ  clos  par- 
lementaire, on  se  battit  à  côté.  La  vraie  question, 
celle  qui  intéressait  tous  les  j)artis  de  la  Chambre, 
c'était  l'inscription  du  scrutin  de  liste  dans  la  Cons- 
titution, parce  que  derrière  cette  inscription  se  pro- 
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filait  la  dissolution,  dont  personne  no  voulait.  Or, 
la  controverse  porta  sur  la  limitation  des  pouvoirs 
du  Congrès  :  controverse  byzantine  et  stérile,  car 
qu'est-ce  qui  peut  pratiquement  arrêter  une  Assem- 
blée souveraine?  Que  valent  les  textes?  M.  Gambetta 
aurait  pu  refuser  d'entrer  dans  un  tel  débat.  11  ac- 
cepta, et  c'était  habile  :  sur  la  question  des  pouvoirs 
du  Congrès,  il  trouvait  ses  adversaires  divisés,  tan- 
dis que  sur  celle  du  scrutin  de  liste  il  les  eût  trouvés 
réunis.  Je  vis  M.  Gambetta  peu  de  jours  avant  la 
séance.  L'approche  de  la  bataille  lui  avait  rendu  son 
entrain  et  ses  forces.  La  maladie  sournoise  parais- 
sait l'avoir  abandonné.  «  Les  sophismes  de  la  com- 
mission s'évanouiront  au  grand  jour  de  la  tribune  ». 
disait-il,  plein  de  confiance.  Jamais  il  ne  fut  mieux 
«  en  forme  ».  Je  me  pris  à  espérer. 

L'heure  solennelle  sonna.  Les  tribunes  de  la 
Chambre  virent,  ce  26  janvier  1882,  s'entasser  jus- 
que dans  les  moindres  recoins  plus  de  monde  qu'elles 
n'en  pouvaient  contenir.  Chacun  voulait  assister  au 
spectacle  de  la  lutte  où  se  joueraient,  dans  une 
large  mesure,  les  destinées  de  la  République.  Les 
attaques  partirent  de  divers  côt(»s.  M.  Louis  Legrand, 
un  modéré,  qui  semblait  ministériel  par  tempéra- 
ment, écarta  les  voiles  et  prouva  qu'au  fond  on  se 
battait  pour  ou  contre  le  scrutin  de  liste.  Le  minist^Te, 
on  posant  la  question  de  confiance,  créait,  disait-il. 
une  alternative  qui  pouvait  se  traduire  ainsi  :  «  Vous 
allez  vous  suicider,  vous,   Chambre,  ou   moi,  gou- 
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vernomenl,  jo  me  suicide.  »  M.  Loekroy,  dîins  un  de 
ces  discours  satiriques  grAce  auxquels  il  mettait  la 
confusion  dans  les  deux  camps,  plaida  la  cause  de  la 
compétence  absolue  du  Congrès  et  démontra  l'im- 
puissance de  la  commission. 

Enfm  M.  Gambetta  parut  à  la  tribune.  Le  silence 
se  fît  profond,  religieux,  mêlé  de  criiinte  et  de  rt^s- 
pect.  Une  fois  encore,  le  grand  citoyen  offensé,  mé- 
connu, crut  devoir  protester  contre  les  calomnies 
qui  flottaient  obscurément  dans  la  salle  et  d'avance 
affaiblissaient  sa  démonstration  :  «  Je  veux,  s'écria- 
t-il,  m 'expliquer  devant  cette  Chfimbre,  car  de  toutes 
les  douleurs  qu'on  peut  ressentir  de  la  politique  — 
et  Dieu  sait  s'il  m'en  a  été  épargné!  —  il  y  en  a  une 
que  je  ne  peux  supporter  et  subir  en  silence  :  c'est 
d'être  constamment  présenté  à  cette  Chambre,  qut» 
dis-je?  au  parti  républicain  tout  entier  comme  un 
homme  qui  méditerait  de  se  séparer  ou  de  s'écarter 
de  hii.  d'arrêter,  de  ternir  sa  carrière,  de  paralyser 
son  déveh)ppement,  d'affaiblir  son  autorité  dans  le 
j)ays.  Et  [rdv  qui  donc  pourrait-un  espérer  de  rem- 
placer la  force  et  l'honneur  du  parti  républicain  dans 
la  nation?  Est-ce  qu'on  osera  venir  à  cette  tribune  et 
dire  que  j'ai,  sous  la  suggestion  de  je  ne  sais  quelle 
passion  personnelle,  par  je  ne  sais  quelle  avilissante 
p(»nsée  qu'on  décore  du  nom  de  dictature  et  qui  ne 
serait  que  la  risée  du  monde,  si  je  pouvais  descendre 
à  la  conception  d'une  pareille  et  si  misérable  idée, 
à  qui  donc  fera-t-on  croire...  » 
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Qui  ne  sent,  à  ces  phrases  entrechoquées  et  par- 
fois incorrectes,  ramertume  et  Tindignation  qui 
bouillonnaient  dans  son  cœur  et  qu'il  avait  peine  à 
contenir?  Passant  ensuite  en  revue  les  arguments 
de  la  commission,  dégagé  de  la  question  personnelle 
et  Tesprit  plus  libre,  il  les  réfuta  un  à  un  dans  une 
succession  enchaînée  et  lumineuse.  Le  grand  ora- 
teur se  retrouvait  tout  entier.  La  Chambre  écoutait 
muette,  captivée,  confuse.  S'il  ne  s'était  agi  que  de 
décerner  le  prix  d'éloquence,  elle  se  fût  montrée  una- 
nime. Mais  derrière  l'admiration  subsistait  la  volonté 
ferme  d'écarter  l'homme  qui  depuis  deux  ans  portait 
ombrage  à  l'omnipotence  parlementaire.  M.  Gam- 
betta  se  rassit  au  milieu  d'applaudissements  qui  du- 
rent faire  illusion  à  ceux  qui  n'avaient  pas  pénétré 
l'âme  de  l'Assemblée. 

La  tâche  du  rapporteur  n'était  pas  aisée.  Comment 
ramener  les  esprits,  après  un  si  écrasant  succès? 
M.  Andrieux  ne  se  laissa  pas  déconcerter.  Négli- 
geant la  partie  doctrinale,  il  insista  sur  les  points 
qui  touchaient  aux  préoccupations  secrètes  de  l'au- 
ditoire. Vers  la  fin  de  sa  réplique,  l'enthousiasme 
soulevé  par  le  discours  de  M.  Gambetta  était  tombé, 
la  défiance  seule  hélas!  subsistait.  Le  parti  de  la 
Chambre  était  pris,  beaucoup  plus  même  que  ne  le 
donnerait  à  croire  la  proportion  des  suffrages,  dont 
plusieurs  furent  influencés  par  d'anciens  souve- 
nirs ou  par  le  respect  humain.  Avant  de  renverser 
celui  qu'ils  avaient  si  longtemps  reconnu  pour  chef, 
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nombre  de  députés  hésitaient,  comme  si  la  voix  pu- 
blique allait  les  accuser  de  trahison.  Au  scrutin, 
2()8  bulletins  se  rencontrèrent  contre  218  pour  adop- 
ter les  conclusions  de  la  commission  et  rej>ousser 
le  projet  du  gouvernement.  M.  Gambetta  quitta 
aussitôt  la  salle,  suivi  de  tous  ses  collègues,  aOn  de 
déposer  sa  démission  entre  les  mains  du  président 
de  la  République.  La  Chambre,  soulagée  au  fond,  le 
vit  partir  avec  stupeur.  Le  chêne  était  abattu,  mais 
quel  vide  il  laissait  après  lui  ! 


CHAPITRE  VII 

U  QUESTION  D'EGYPTE. 

Le  27  janvier  1882,  après  avoir  consulté  les  prési- 
dents des  deux  Chambres,  M.  Grévy  me  fit  appeler 
et  me  proposa  de  former  le  cabinet.  Je  déclinai  le 
mandat,  bien  que  mon  nom  fût  généralement  pro- 
noncé. Je  trouvais  délicat  de  succéder  à  un  ministère 
dans  lequel  j'avais  refusé  d'entrer.  Toutefois,  sur  les 
instances  de  M.  Grévy,  je  consentis  à  voir  M.  Gam- 
betta,  dont  l'opinion  réglerait  ma  conduite.  J'eus 
quelque  peine  à  le  joindre;  il  s'était  retiré  à  Ville- 
d'Avray.  Dans  l'entretien  que  nous  eûmes  au  quai 
dOrsay,  il  se  montra,  comme  à  l'ordinaire,  plein  de 
bonté,  avec  une  nuance  de  mélancolie  et  d'abatte- 
ment, fort  concevable  en  de  pareils  moments.  Dès  le 
début  il  me  dit  :  «  C'est  moi-même  qui  vous  ai  dé- 
signé à  M.  Grévy  :  d'abord  vous  notes  pour  rien 
dans  la  crise  ;  ensuite,  il  me  serait  agréable  d'avoir 
ici  un  ami.  Je  serais  sûr  que  l'intérêt  public  ne  ris- 
querait pas  de  souflFrir  d'un  antagonisme  de  person- 
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nés.  »  Je  lui  témoignai  le  désir,  dans  le  cas  où  je  me 
déciderais  à  prendre  le  pouvoir,  de  conserver  plu- 
sieurs de  ses  collaborateurs,  que  la  question  du  scru- 
tin de  liste  n  avait  pas  effleurés  :  «  Ne  le  tentez  pas, 
répondit-il,  aucun  d'eux  n'acceptera.  Nous  nous  som- 
mes promis  une  solidarité  complète  et  tous  ensemble 
nous  partirons.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  Co- 
chery,  dont  le  rôle  est  tout  spécial  et  qui  d  ailleurs 
appartenait  au  ministère  précédent.  » 

M.  Gambetta  me  mit  au  courant  des  principales 
affaires  en  cours ,  avec  une  abondance  de  détails  qui 
témoignait  du  travail  auquel  il  s'était  livré  pendant 
ces  quelques  semaines.  Il  insista  sur  la  question 
égyptienne  :  «  Je  suis  d'accord  avec  l'Angleterre. 
L'Europe  est  indifférente  et  nous  laisse  agir.  J'ai  pré- 
paré sur  les  côtes  de  Provence  un  corps  de  débar- 
quement, six  mille  hommes  d'infanterie  de  marine, 
qu'on  peut  jeter  en  Egypte  en  quelques  jours.  Il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  mettre  fin  aux  fantaisies 
d'Arabi.  Si  j'étais  resté  au  pouvoir,  ce  n'eût  pas  été 
long;  Gougeard  était  prêt.  Ne  tardez  pas,  je  vous  le 
conseille.  »  Je  lui  promis  que,  si  je  lui  succédais,  ce 
serait  le  premier  objet  dont  je  m'occuperais. 

Après  cet  entretien  et  une  nouvelle  entrevue  avec 
M.  Grévy,  j'acceptai  la  mission  et  commençai  mes 
démarches.  M.  Léon  Say  consentit  à  résigner  sa 
haute  charge  de  président  du  Sénat  pour  reprendre 
le  portefeuille  des  Finances;  M.  Jules  Ferry  se  réins- 
talla à  l'Instruction  publique,  où  il  avait  remporté 
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ses  meilleurs  succès.  M.  Henri  Brisson,  que  j'au- 
rais été  heureux  de  voir  à  Tlntérieur  ou  à  la  Justice, 
déclina  mon  offre,  en  alléguant  le  devoir  qui 
s'imposait  à  lui  de  ne  pas  abandonner  la  direction 
des  débats  de  la  Chambre  au  moment  où  les  pas- 
sions étaient  si  déchaînées.  Je  proposai  l'Intérieur  à 
M.  Goblet,  que  je  savais  en  relations  affectueuses 
avec  M.  Gambctta  et  qui  venait  de  voter  pour  lui. 
Je  n'eus  garde  d'oublier  Tamiral  Jauréguiberry  et 
M.  Varroy,  si  loyaux  envers  moi,  en  1880.  Je  confiai 
la  Guerre  à  mon  collaborateur  de  1870,  le  général 
Billot,  le  Commerce  à  M.  Tirard  et  l'Agriculture  à 
M.  de  Mahy.  Ce  ministère  se  rapprochait  sensible- 
ment, on  le  voit,  de  celui  que  nous  avions  ébauché, 
M.  Gambetta  et  moi,  le  16  septembre. 

Le  31  janvier,  nous  lûmes  notre  déclaration  : 
«  Une  pensée  essentielle,  disions-nous,  nous  domi- 
nera :  faire  régner  la  paix  dans  ce  pays,  la  paix  dans 
les  esprits  aussi  bien  que  dans  l'ordre  matériel,  la 
paix  au  dedans  comme  au  dehors.  »  Nous  énumé- 
rions  un  certain  nombre  de  réformes,  vers  lesquelles 
l'attention  du  parlement  se  portait,  entre  autres 
la  liberté  d'association,  «  tout  en  maintenant  intacts 

0 

les  droits  essentiels  de  l'Etat  ».  C'était  mon  pro- 
gramme de  1880  et  presque  les  termes  du  discours 
de  Montauban.  Nous  terminions  par  un  pressant 
appel  à  la  sollicitude  du  législateur  en  vue  d'amé- 
liorer a  la  condition  morale,  intellectuelle  et  maté- 
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rielle  des  classes  laborieuses  »,  problème  qui  ten- 
dait à  passer  au  premier  plan  de  la  politique. 

Ce  document  fut  bien  accueilli.  Quelques  passages 
cependant  provoquèrent  des  exclamations  ironiques 
parmi  les  partisans  de  M.  Gambetta.  Ils  trouvaient 
que  nous  prenions  une  attitude  trop  «  déférente  » 
—  c'était  le  mot  dont  nous  nous  étions  servis  —  vis- 
à-vis  des  Chambres,  et  ils  affectaient  d'y  voir  une 
critique  indirecte  de  nos  prédécesseurs,  bien  éloignée 
de  notre  pensée.  En  réalité,  nous  portions  la  peine 
de  succéder  à  un  ministère  qui,  tout  en  ayant  suscité 
des  haines  violentes,  conservait  des  amitiés  passion- 
nées :  difficulté  que  j'avais  prévue  et  devant  laquelle 
j'avais  tout  d'abord  reculé.  L'opposition  que  nous 
rencontrions  ainsi  a  été  attribuée  à  l'orientation 
nouvelle  donnée  par  nous  à  la  conduite  de  l'affaire 
égyptienne.  Or,  même  avant  que  cette  orientation  fût 
sensible,  nous  étions  attaqués  avec  une  extrême  vi- 
vacité. Dès  le  6  février,  on  nous  reprochait  de  ne 
pas  procéder  à  la  révision  constitutionnelle,  sur  la- 
quelle de  si  graves  désaccords  venaient  d'éclater  et 
qu'il  était  matériellement  impossible  de  mener  à 
bien.  Un  peu  plus  tard,  on  nous  accusait  de  laisser 
se  reformer  les  congrégations  dissoutes,  alors  que 
ces  prétendues  reconstitutions  étaient  antérieures  à 
notre  avènement.  «  Comment  Taurions-nous  fait,  si 
nous  n'étions  pas  nés?  »  Ces  querelles,  je  n'en  doute 
pas,  étaient  désapprouvées  par  M.  Gambetta.  Mais 
sa  santé  le  tenait  souvent  éloigné  du  Palais-Bourbon, 


LA   QUESTION   d'ÉGYPTE.  215 

il  ne  donnait  pas  le  mol  d'ordre  à  ses  amis.  La  Cham- 
bre nous  accordait  des  votes  de  confiance,  qui  ne 
nous  consolaient  qu'à  demi  deFliostilité  d'un  groupe 
important  par  sa  force  numérique  et  par  le  talent 
de  plusieurs  de  ses  membres.  Tels  furent  les  débuts 
assez  pénibles  de  mon  ministère.  Les  choses  pour- 
tant auraient  fini  par  s'arranger,  si  nous  n  avions  pas 
dû  nous  écarter  effectivement  de  la  ligne  suivie  par 
le  cabinet  précédent  sur  le  plus  grave  des  sujets, 
celui  qu'on  a  nommé  :  «  La  Question  d'Egypte  ». 
Elle  avait  contribué  indirectement  à  la  chute  de 
M.  Gambetta;  elle  causa  directement  la  nôtre,  six 
mois  plus  tard. 

L'Egypte  a  été,  de  tout  temps,  chère  à  la  France. 
De  tout  temps  aussi  elle  a  fixé  l'attention  des  peu- 
ples comme  étant  le  vrai  carrefour  entre  l'Europe, 
l'Asie  et  l'Afrique.  L'expansion  commerciale  et  même 
la  prépondérance  militaire  ont  paru  dépendre  des 
positions  acquises  dans  cette  contrée  privilégiée. 
La  fascination  qu'elle  a  exercée  et  qu'elle  exerce 
encore  sur  la  plupart  de  nos  compatriotes  tient  en 
partie  aux  souvenirs  laissés  par  l'expédition  du 
Premier  Consul.  Depuis  cent  vingt  ans  la  France 
n'a  pas  eu  un  jour  d'indifférence  pour  la  terre  des 
Pharaons.  Il  lui  a  même  semblé  parfois  que  sou 
prestige  dans  le  monde  se  mesurait  au  rôle  qu'elle 
jouait  sur  les  bords  du  Nil,  et  on  l'a  vue,  sous  le 
plus  pacifique  des  monarques,  à  la  veille  d'affronter 
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une  coalition  européenne  pour  protéger  le  vice-Roi 
qui  avait  su  gagner  ses  sympathies.  Plus  tard,  aux 
élans  de  l'imagination  se  sont  mêlées  des  préoccu- 
pations plus  prosaïques.  Nous  avons  voulu  sauve- 
garder les  emprunts  que  nous  avions  consentis  aux 
gouvernants  de  TEgA^pte.  L'année  1882  nous  a  trou- 
vés dans  la  posture  de  créanciers  inquiets  sur  l'ave- 
nir de  leurs  titres.  Cette  question  d'argent,  on  peut 
Favouer  aujourd'hui,  a  trop  inspiré  l'action  de  notre 
diplomatie.  Le  souci,  très  louable  assurément,  de 
protéger  des  intérêts  particuliers  a,  par  moments, 
empiété  sur  l'intérêt  général  et  permanent  de  la 
France. 

Pour  défendre  les  premiers  nous  avions  été  con- 
duits insensiblement  à  prendre  un  certain  nombre 
d'engagements  qui,  à  une  heure  donnée,  devaient 
nous  placer  dans  l'alternative  de  courir  les  aventures 
ou  de  manquer  à  notre  parole.  C'est  ainsi  que  s'é- 
taient créées  au  Caire  diverses  institutions  desti- 
nées à  fournir  des  garanties  aux  prêteurs  et  pla- 
cées sous  le  contrôle  des  deux  puissances  les  plus 
engagées  dans  les  emprunts  :  la  France  et  l'Angle- 
terre. L'Europe  s'en  remettait  à  elles  volontiers  et 
n'intervenait  qu'accessoirement  ou  dans  les  occa- 
sions très  importantes.  Ce  mandat  tacite  ne  s'ap- 
pliquait, bien  entendu,  qu'aux  questions  financières; 
dans  le  domaine  politique,  l'Europe  réservait  tous 
ses  droits.  Les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres, 
investis  du  rôle  de  tuteurs  des  créanciers,  avaient 
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dû,  pour  rester  à  la  hauteur  de  leur  mission,  éta- 
blir entre  eux  une  entente  très  étroite  et  agir  de 
concert  dans  toutes  les  difficultés  qui  surgissaient. 
Le  nom  de  condominium  a  consacré  cette  action 
combinée,  qui  n'a  jamais  reposé  sur  un  texte  clair 
et  dont  les  règles  ont  été  peu  à  peu  déterminées  par 
la  pratique.  Quand  on  remonte  à  son  origine,  qui 
coïncide  avec  les  premières  années  de  la  République 
actuelle,  on  demeure  convaincu  que  cette  association 
a  été  plus  profitable  à  l'Angleterre  qu'à  la  France  et 
qu'il  eût  mieux  valu  nous  maintenir  dans  une  situa- 
tion indépendante.  Car,  à  cette  époque,  le  dévelop- 
pement de  notre  colonie  nous  donnait  sur  les  bords 
du  Nil  une  suprématie  indiscutable.  Je  crois  d'ail- 
leurs, étant  donné  le  caractère  et  la  façon  des  deux 
peuples,  que  dans  toute  association  de  cette  nature 
la  France  trouvera  moins  d'avantages  que  sa  voisine 
d'Outre-Manche. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  mécanisme 
imaginé  pour  protéger  les  intérêts  des  prêteurs  eu- 
ropéens ne  jouait  pas  sans  faire  naître  des  difficultés 
de  plus  d'un  genre  :  tantôt  entre  les  diverses  insti- 
tutions locales,  tantôt  entre  le  condominium  et  les 
autres  puissances,  tantôt  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre elles-mêmes,  qui  n'entendaient  pas  toujours  ce 
condominium  de  semblable  manière.  De  là  des  sou- 
bresauts et  des  à-coups  qui  souvent  entraînaient  des 
changements  brusques  et  profonds  dans  le  gouver- 
nement  de  l'Egypte.  Ainsi,  le  25  juin  1879,  à  la  sug- 
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gestion  de  M.  Waddinglon.  et  nonobstant  une  cer- 
taine répugnance  de  l'Angleterre,  le  Khédive  Ismaîl 
fut  destitué  par  le  Sultan,  comme  ayant  manqué  gra- 
vement à  ses  engagements  internationaux,  et  rem- 
placé par  Tewfick,  prince  bien  intentionné  mais  fai- 
ble, qui  n'a  pas  su  préserver  son  pays  des  désordres 
où  son  indépendance  devait  sombrer.  En  1880,  pour 
mettre  fm  aux  incessantes  réclamations  que  provo- 
quait l'état  des  finances  égj^ptiennes,  je  proposai  et 
j'obtins,  avec  le  concours  des  cabinets  de  Londres, 
Berlin,  Rome  et  Vienne,  le  vote  dune  loi  dite  de 
liquidation,  qui  parut  constituer  une  solution  défi- 
nitive. Dès  le  milieu  de  Tannée  suivante,  sous  le 
ministère  de  M.  Jules  Ferry,  les  prodromes  d'une 
révolte  militaire,  fomentée  par  le  colonel  Arabi, 
inquiétèrent  de  nouveau  les  porteurs  étrangers  sur 
la  valeur  de  leurs  titres. 

M.  Gambetta,  en  arrivant  au  pouvoir,  en  novem- 
bre 1881,  eut  immédiatement  à  compter  avec  cette 
situation.  La  révolte  grandissante  d'Arabi  appelait 
de  prompts  remèdes.  Il  ne  voulut  pas  perdre  un 
jour  pour  préparer,  avec  le  cabinet  de  Londres,  un 
mode  d'intervention  eflicace.  Il  rédigea  dès  lors  la 
note  du  7  janvier  1882  (qui  créa,  on  s'en  souvient, 
une  atmosphère  si  défavorable  à  la  discussion  de  la 
révision  constitutionnelle,  le  26  janvier),  note  ayant 
pour  but  de  donner  du  courage  au  Khédive  et  de  lui 
inspirer  la  volonté  de  couper  court  aux  entreprises 
d'Arabi.  En  voici  le  passage  essentiel,  celui  qui  cons- 
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taie  l'accord  des  deux  gouvernements,  et  dont  al- 
laient s'émouvoir  les  Cours  européennes  '  : 

«  Les  deux  gouvernements,  étroitement  associés 
dans  la  résolution  de  parer  par  leurs  communs  ef- 
forts à  toutes  les  causes  de  complications  intérieures 
ou  extérieures  qui  viendraient  à  menacer  le  régime 
établi  en  Egypte,  ne  doutent  pas  que  Tassurance 
publiquement  donnée  de  leur  intention  formelle  à 
cet  égard  ne  contribue  à  prévenir  les  périls  que  le 
gouvernement  du  Khédive  pourrait  avoir  à  redouter, 
périls  qui,  d'ailleurs,  trouveraient  certainement  la 
France  et  l'Angleterre  unies  pour  y  faire  face ,  et  ils 
<îomptent  que  Son  Altesse  elle-même  puisera  dans 
<îette  assurance  la  confiance  et  la  force  dont  Elle  a 
lesoin  pour  diriger  les  destinées  du  peuple  et  du 
pays  égyptiens.  » 

Tel  était  l'état  des  choses,  quand  je  m'installai  au 
^uai  d'Orsay,  le  30  janvier.  Ainsi  que  je  l'avais  pro- 
^»nis  à  M.  Gambetta,  je  voulus,  sans  tarder,  prendre 
connaissance  du  dossier  et  de  la  correspondance, 
^éjà  très  volumineuse,  échangée  sur  ce  sujet.  Mon 
empressement  était  d'autant  plus  grand  que  l'am- 
lassadeur  d'Angleterre,  Lord  Lyons ,  avait  annoncé 
sa  visite  pour  un  très  prochain  jour.  La  situation 

1.  Pour  les  détails,  de  même  que  pour  les  origines  de  la  crise, 
je  me  permets  de  renvoyer  le  lecteur  à  mon  livre  La  question  d'E- 
gypte, publié  chez  MM.  Calmann-Lévy,  en  1905.  Dans  ces  Souvenirs, 
je  ne  retiens  que  les  faits  les  plus  importants,  avec  mes  impres- 
sions personnelles. 
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m'apparut  tout  de  suite  comme  étant  d'une  extrême 
gravité.  Les  négociations  des  deux  puissances  occi- 
dentales s'étaient  ébruitées  et  avaient  éveillé  les  sus- 
ceptibilités des  cabinets  de  Pétersbourg,  Vienne, 
Rome  et  Berlin,  qui  évoluaient,  en  cette  affaire, 
sous  la  direction  du  prince  de  Bismarck.  Sortant  de 
l'indifférence  qu'ils  pratiquaient  depuis  de  longs 
mois,  ils  s'inquiétèrent  avec  vivacité  de  l'interven- 
tion armée  que  la  note  du  7  janvier  semblait  an- 
noncer. Ils  virent  dans  ce  projet  ou  affectèrent  d'y 
voir  un  empiétement  sur  les  droits  du  concert  euro- 
péen. Ils  se  souvinrent  alors  du  statut  particulier  qui 
avait  été  donné  à  l'Egypte  sous  leur  propre  garantie 
et  entendirent  être  présents  à  tout  changement  qui 
pourrait  y  être  apporté.  Notre  agent  à  Berlin,  le 
comte  d'Aubigny,  par  une  dépêche  du  10  janvier, 
informait  M.  Gambetta  que,  d'après  ses  renseigne- 
ments, un  échange  d'idées  s'était  produit  entre  l'Al- 
lemagne, la  Russie,  l'Autriche  et  l'Italie,  et  que  ces 
quatre  Cours  seraient  «  unanimes,  bien  qu'à  des  de- 
grés divers,  à  repousser  l'hypothèse  de  la  descente, 
sur  les  bords  du  Nil,  de  forces  anglo-françaises  ». 
Le  17,  il  revenait  à  la  charge.  Selon  des  informa- 
tions «  venant  de  bonne  source  »,  disait-il,  l'Angle- 
terre aurait  consulté  récemment  le  prince  de  Bismarck 
au  sujet  de  l'Egypte.  Le  chancelier  aurait  répondu 
en  exprimant  la  crainte  que  la  Russie,  l'Italie  et 
même  l'Autriche  ne  vissent  pas  une  semblable  in- 
tervention sans  s'en  émouvoir.   «  En  conséquence, 
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le  conseil  que  donnait  le  prince  était  d'éviter  à  tout 
prix  une  action  militaire  combinée  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  en  Egypte.  »  Or  Ton  sait  ce  que  va- 
laient à  cette  époque  les  «  conseils  »  de  M.  de  Bis- 
ixiarck.  Enfin,  le  31,  le  même  agent  écrivait  que 
«    de  nouveaux  troubles   mettant   en   péril  Tordre 
a^otuel  en  Egypte  et  nécessitant  une  intervention  du 
dehors,  s'ils  venaient  à  se  produire,  trouveraient  ces 
f> wssances  peu  disposées  à  laisser  la  France  et  l'An- 
gleterre entièrement  libres  dans  le  choix  des  moyens 
d^  répression.  » 

Ce  n  étaient  pas  là  des  sentiments  platoniques. 

IIsK  se  traduisaient,  le  2  février,  par  une  démarche 

^^^Ilective  que  ces  mêmes  puissances  accomplirent  à 

CI  d^nstantinople  et  qui,  d'après  notre  ambassadeur, 

P^^t  la  forme  d'une  note  verbale  identique,  à  peu  près 

^^  ^■^si  conçue  :  «  Le  cabinet  de...  est  d'avis  que  le  statu 

^^'^  o  en  Egypte,  tel  qu'il  a  été  établi  par  les  firmans 

^^^  ^  sultans  et  par  les  arrangements  européens,  doit 

^^^^^  maintenu  et  que  ce  statu  quo  ne  saurait  être 

"^  •édifié  sans  une  entente  préalable  entre  les  grandes 


ï^  ^-^issances  et  la  puissance  suzeraine.  »  Ainsi  l'Eu- 
'])e  se  partageait  nettement  en  deux  camps  :  d'un 
é,  la  France  et  l'Angleterre;  de  [l'autre,  l'AUe- 
^gne,  la  Russie,  l'Autriche  et  l'Italie,  auxquelles 
joignait  la  Turquie,  dont  elles  prenaient  la  cause 
main. 
Dans  ces  conjonctures,  quel  était  l'intérêt  de  la 
^  t*anceV  Devait-elle  passer  outre  et  s'engager  dans  la 
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voie  d'une  intervention  armée?  M.  Gambetta,  s'il  fût 
resté  au  pouvoir,  ne  Taurait  probablement  pas  con- 
seillée, car  r  «  indifférence  »  européenne,  sur  laquelle 
il  se  reposait,  faisait  place  à  une  ingérence  des  plus 
caractérisées.  M.  de  Bismarck  s'était-il  avancé  à 
ce  point  pour  reculer?  Aurait-il  accepté  bénévole- 
ment une  défaite  diplomatique?  Ce  n'est  guère  pré- 
sumable.  Trop  de  motifs  le  )>oussaient  à  persévérer 
dans  son  attitude.  Il  flattait  la  Russie ,  très  montée 
sur  ce  sujets  et  facilitait  1'  «  Alliance  des  Trois  Em- 
pereurs »,  préparée  Tannée  précédente  à  Dantzig. 
Il  servait  les  rancunes  de  l'Italie ,  qui  ne  nous  par- 
donnait j)as  la  conquête  de  la  Tunisie.  Il  accroissait 
son  influence  à  Constantinople  et  se  rendait  maître 
de  l'esprit  du  Sultan.  La  protestation  introduite  le 
2  février  prendrait  donc  vraisemblablement  une  autre 
forme  si  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  tentaient 
d(»  passer  des  paroles  aux  actes. 

Au  regard  d'un  conflit  possible,  les  deux  puis- 
sances occidentales  se  trouvaient  dans  des  condi- 
tions fort  différentes.  L'Angleterre,  grâce  aux  ilôts- 
qui  Tenvironnent,  pouvait  attendre  les  événements- 
avec  sérénité.  Elle  n'avait,  à  cette  époque,  à  compter 
avec  aucune  marine  ennemie,  ni  dans  la  Manche  et 
la  mer  du  Nord,  ni  dans  la  Méditerranée.  La  France, 
au  contraire,  vulnérable  sur  ses  frontières  de  l'est, 
pouvait  être  brusquement  rapj)elée  à  la  réalité.  Qui 

1.  ■  Aucune  solution,  ('iiivait  M.  do  Gieis  au  i)riuee  OrlofT,  ne 
doit  procéder  (juc  du  concert  europé<*n.  • 
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donc  a  oublié  lalerle  de  1875  et  celle  de  1887?  Ré- 
cemment encore,  le  ^este  de  Tanger,  qui  ne  nous 
parut  pas  négligeable,  n'aurait  pas  été  esquissé  vis- 
à-vis  de  la  nation  britannique.  Or  en  1882,  moins 
bien  partagés  qu'en  1905,  nous  étions  isolés  sur  le 
eontinent.  La  Russie  elle-même  se  prononçait  contre 
nous.  La  réorganisation  incomplète  de  nos  forces 
rnilitaires  nous  conseillait  la  circonspection. 

Sans  doute  les  puissances  n'auraient  pas  fait  la 
goierre  à  propos  de  l'Egypte.  Disons  mieux,  elles 
!> 'auraient  pas  eu  besoin  d'en  appeler  aux  armes  pour 
I>arvenir  à  leurs  fins.  Les  événements  eussent  pris  le 
ï^iême  tour  qu'en  1840.  A  cette  époque  aussi,  et  plus 
^nergiquement  qu'en  1882,  la  France  avait  promis  de 
Soutenir  le  vice-Roi.  Et  cependant  elle  dut  l'aban- 
clonner,  devant  une  coalition  européenne.  Fallait-il 
ï^nouveler  la    même    prétention  pour  aboutir   au 
rnême  résultat?  A  la  vérité,  l'Angleterre  était  avec 
nous  en  1882.  Mais  comment  ses  sympathies  eus- 
sent-elles équilibré  les  forces  qui  nous  entouraient? 
Comment   nous    eussent-elles  préservés   d'une  de 
ces  démonstrations  presque  aussi  dures  à  supporter 
cju'une  défaite? 

Pourquoi  les  quatre  puissances  groupées  sous  la 
main  de  M.  de  Bismarck  ont-elles,  après  une  période 
d'indiiBférence  relative,  changé  subitement  d'attitude? 
Pourquoi,  pendant  les  dernières  semaines  du  minis- 
tère Gambetta,  ont-elles  voulu  s'immiscer  dans  le 
conflit  égyptien  ?  D'abord  elles  exerçaient  un  droit, 
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qu'elles  tenaient  des  traités  de  1840  et  de  1856,  et  des 
firmans  du  Sultan.  Ensuite  les  cabinets  de  Paris  et 
de  Londres  ayant  par  leurs  initiatives  paru  le  mé- 
connaître, elles  Tout  revendiqué  d'autant  plus  haute- 
ment. L'amour-propre,  décoré  du  nom  de  dignité, 
joue  un  grand  rôle  dans  les  rapports  internationaux  : 
n'a-t-on  pas  vu  tel  gouvernement,  accommodant  au 
Maroc,  quand  on  tenait  compte  de  ses  prétentions, 
devenir  intransigeant  le  jour  où  il  s'est  cru  traité  en 
quantité  négligeable?  Si  la  France  et  l'Angleterre, 
au  lieu  de  faire  un  aparté,  avaient  dès  le  début  com- 
muniqué leurs  projets  aux  autres  puissances,  elles 
auraient  probablement  recueilli  une  nonchalante 
adhésion,  car  à  ce  moment  l'Egypte  ne  passionnait 
pas  l'Europe.  Les  susceptibilités  entrant  enjeu,  M.  de 
Bismarck  ne  voulut  pas  laisser  passer  cette  occasion 
d'exercer  son  autorité.  Peut-être  n'était-il  pas  fâché 
do  créer  des  embarras  personnels  à  M.  Gambetta, 
qui,  en  avril  1878,  n'avait  pas  répondu  à  son  attente. 
Lorsque  M.  Gambetta  est  tombé,  les  positions  étaient 
prises. 

Les  signataires  de  la  note  du  7  janvier  n'y  atta- 
chaient pas  la  môme  importance.  Ils  l'interprétaient 
d'une  façon  toute  difTérente,  Tandis  que  M.  Gam- 
betta considérait  qu'on  s'engageait  par  là,  d'ores  et 
déjà,  à  une  action  efTective,  si  les  circonstances 
la  réclamaient,  Lord  Granville,  de  son  côté,  avait 
dit,  le  6  janvier,  à  notre  ambassadeur  M.  Challemel 
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Lacour  qu*  «  il  était  bien  entendu  que  les  instructions 
communes  n'entraîneraient  aucun  engagement  d'ac- 
tion effective  et   qu'elles   avaient  pour  unique  but 
d'exercer  une  action  morale  sur  le  Khédive  en  l'as- 
surant une  fois  de   plus  de  l'accord  des  deux  puis- 
sances ».  M.  Gambetta,  ayant  voulu  s'éclairer  sur 
cette  divergence,  manda  à  M.  Challemel  de  provo- 
quer des  explications.  Celui-ci  répondit,  le  17  jan- 
vier, que  «   Lord  Gran ville   entendait  que  la  note 
collective  ne  devait  être  considérée  que  comme  un 
engagement  purement  platonique,  qui  n'impliquait 
la  promesse  d'aucune  sanction  ».  Cette  manière  de 
"voir  me  fut  confirmée  par  Lord  Lyons,  le  3  février  : 
^  Lord  Granville,  me  dit-il,  avait  entendu  expressé- 
ment réserver  non  seulement  le  mode  d'action,  si 
"tine  action  ultérieure  était  jugée  nécessaire,  mais  le 
^principe  même  de  toute  action;  en  d'autres  termes, 
^e  gouvernement  anglais  n'avait  pas  voulu  s'enga- 
ger à  une  action  matérielle  quelconque.  Et  même, 
ajouta  l'ambassadeur,  le  gouvernement  anglais  répu- 
gne à  toute  action  militaire.  »  Notre  agent  au  Caire, 
M.  Sienkiéwicz,  retrouvait  chez  son  collègue  bri- 
tannique. Sir  Edward  Malet,  le  reflet  très  net  des 
idées  de  Lord  Granville  :    «   De  cette  conférence, 
écrivait-il  à  M.  Gambetta  le  21  janvier,  est  résulté 
pour  moi  la  conviction  que  le  gouvernement  anglais 
n'entend,  en  aucune  façon,  exercer  en  Egypte  une 
action  directe.  Et   si  je  dois   m'en   rapporter  aux 
dispositions  de   mon   collègue,  le  cabinet  de  Lon- 
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dres  paraîtrait  préférer  de  beaucoup  une  action 
commune  des  grandes  puissances  à  une  intervention 
qui  ne  serait  que  franco-anglaise.  »  Si  donc,  à  ce 
moment,  le  gouvernement  français  avait  voulu  s'en- 
gager plus  avant,  il  se  serait  trouvé  seul  en  pré- 
sence des  quatre  puissances  et  de  la  Turquie. 

Dès  mon  arrivée  aux  affaires,  je  donnai  con- 
naissance de  cette  situation  à  mes  collègues.  Dans 
un  conseil  tenu  à  l'Elysée,  je  leur  communiquai 
toutes  les  pièces.  Ils  furent  unanimes  à  penser,  et 
M.  Grévy  partagea  notre  sentiment,  qu'une  action 
isolée  de  la  France  ou  même  de  la  France  unie  à 
TAngleterre  —  si  l'on  parvenait  à  l'entraîner  —  pour- 
rait avoir  pour  notre  pays  les  plus  graves  consé- 
quences. Il  se  trouverait  bienU^t  placé  dans  l'alter- 
native d'un  recul  ou  d'une  aventure.  Le  seul  parti 
raisonnable  nous  parut  être  d'entrer  en  rapports  avec 
les  autres  puissances.  M.  Jules  Ferry,  à  qui  Ton  ne 
saurait  refuser  la  hardiesse,   ne  fut  pas  le   moins 

0 

net  :  selon  lui,  les  affaires  d'Egypte  sont  franco- 
anglaises,  sur  le  terrain  financier;  au  contraire,  sur 
le  terrain  politique,  elles  relèvent  du  concert  euro- 
péen ' . 

Je  m(»  disposais  à  faire  connaître  ces  conclusions 
à  Lord  Granville,  lorsque  lui-même  me  saisit,  le  7  fé- 
vrier 1882,  d'une  motion  s'inspirant  du  même  esprit  : 

1.  Président  (lu  conseil,  M.  Ferry  défendit  cette  thèse  devant  la 
Chambre  des  députés,  le  23  juin  1884. 
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«  Le  gouvernement  britannique,  écrivait-il,  est  in- 
formé que  la  réponse  de  T Autriche-Hongrie,  de  l'AUe- 
ïnagne,  de  l'Italie  et  de  la  Russie  aux  observations  du 
Sultan  est  fondée  sur  la  reconnaissance  des  arran- 
S'ôments  existant  en   Egypte.  .11  proposerait  donc 
yuc  les  gouvernements  anglais  et  français  entrent  en 
^o  mmunication  avec  les  autres  puissances  pour  s  as- 
^LM  jrer  si  elles  seraient  disposées  à  échanger  leurs 
^<t  ^^es  en  ce  qui  concerne   la  meilleure  conduite  à 
ir  dans  les  affaires  d'Egypte.  »  Il  indiquait  comme 
le  des  délibérations  le  maintien  des  traités  et  des 
lans,  et  ajoutait  :  «  Si  cette  éventualité  (néces- 
d'une  intervention  militaire)  venait  à   se  pro- 
re,  le  désir  du  gouvernement  britannique  serait 
l'intervention  représentât  l'action  collective  de 
irope  et  il    est   d'avis  que  dès    lors   le  Sultan 
Tait  être   partie  dans  toute  mesure  ou  discus- 
i.  »  Telle  est  l'origine  de  la  conférence  qui,  après 
'^rop  longs  délais,  —  que  la  France  essaya  d'abré- 
—  s'est  réunie  du  mois  de  juin  à  Constantinople 
siégeait  encore  quand  j'ai  quitté  le  ministère,  le 
oût  suivant. 

lous  acceptâmes,  mes  collègues  et  moi,  la  pro- 
jition  de  Lord  Gran ville  et,  le  12  février,  les  deux 
^  "^^^inets  expédièrent  en  commun  aux  puissances 
'^  circulaire  les  invitant  à  délibérer  sur  les  bases 
^^ées  par  Lord  Granville,  savoir  :  «  1**  maintien 
^^  droits  du  Sultan  et  du  Khédive,  ainsi  que  des 
^^gements  internationaux   et  des  arrangements 
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qui  en  résultent,  soit  avec  la  France  et  l'Angleterre 
seules,  soit  avec  ces  deux  nations  réunies  aux  au- 
tres puissances:  2*  respect  des  libertés  garanties  par 
les  finnans  du  Sultan:  df*  développement  prudent 
des  institutions  égyptiennes.  »  La  circulaire  ajou- 
tait que.  dans  le  cas  où  l'opportunité  d'une  inter- 
vention apparaîtrait,  les  deux  cabinets  «  désire- 
raient que  toute  intervention  éventuelle  représentât 
l'action  et  l'autorité  combinées  de  l'Europe.  »  En  d'au- 
tres termes,  les  puissances  occidentales  agiraient 
d'accord  avec  l'Europe  ou  même  munies  d'un  man- 
dat explicite  de  sa  part. 

C'était  pour  nous,  ministres  français,  la  seule 
manière  de  faire  accepter  par  l'opinion  une  expédi- 
tion militaire,  si  les  circonstances  nous  l'imposaient. 
Le  public  voulait  avoir  la  preuve  qu'il  n'en  pourrait 
résulter  aucune  complication  internationale.  L'émo- 
tion soulevée  par  l'occupation  de  la  Tunisie,  l'année 
précédente,  el  celle  que  devait  causer  deux  ans  plus 
tard  la  guerre  avec  la  Chine  montrent  combien  notre 
pays  était  encore  impressionnable  et  quels  ménage- 
ments il  réclamait. 

Nous  avions  tout  lieu  de  ciboire  que  le  plan  ainsi 
formé  rencontrerait  l'adhésion  des  diverses  puis- 
sances. M.  de  Bismarck,  malgré  son  penchant  pour 
l'intervention  turque  (destinée  à  flatter  le  Sultan), 
avait  dit  à  notre  ambassadeur  M.  de  Courcel  :  «  Au 
cas  où  les  deux  puissances  maritimes  seraient  dis- 
posées à  agir,  et  où  les  autres  puissances  leur  don- 
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ne  raient  mandat,  je  pourrais  me  rallier  à  cette  solu- 
tion. »  Quelques  jours  plus  tard,  le  l*""  mars,  M.  de 
ôiisch,  sous-secrétaire  d'Etat,  attentif  à  bien  expri- 
ni  ^r  la  pensée  du  maître,  déclarait  au  même  ambas- 
sa.c3eur  :  «  La  chancellerie  allemande  serait  prête  à 
ad  *Tiettre  les  deux  puissances  comme  mandataires  de 
1  Elurope  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  sur  les 
bc:>:K»ds  du  Nil.  »  Quant  au  cabinet  de  Pétersbourg,  non 
sc^xalement  il  acceptait,  mais  il  préconisait  ce  mode 
<1^^M>  î,  disait-il,  «  avait  fait  ses  preuves  en  1860,  lors  de 
1  ^  :3(pédition  de  Syrie  » . 

Kevenant  sur  ces  déclarations,  M.  de  Bismarck,  au 
sc^xail  de  la  conférence  de  Constantinople,  se  prononça 
f<^ï*inellement  en  faveur  d'une  intervention  turque. 
A-      sa  suite,  il  entraîna  T Autriche  et  l'Italie.  Seule 
1^      Russie  maintint,    sans  chaleur,  sa   manière   de 
^"^^îr.  L'Angleterre  même  se  rallia  à  cette  combi- 
ï^^^îson  et  en  informa  les  chancelleries,  un  peu  pré- 
^*  I>itamment,    à  notre    avis.   L'intervention  turque 
s^    justifie  en  principe.  Le  Sultan  est  suzerain  et, 
^^^rnme  tel,  il  supplée  son  vassal  défaillant.  Toute- 
ï^is,  l'application  soulève  des  objections  multiples. 
l-^s  Turcs  peuvent  être  tentés  de  prolonger  indé- 
finiment leur  séjour  en  Egypte;  ils  peuvent  porter 
î^^H^inte  aux  libertés  du  pays  et  y  lever  des  contribu- 
erons. Leur  présence  ne  serait  pas  sans  produire 
^ï^  contre-coup  en  Algérie.  Aussi  avons-nous  mani- 
^^sté,  à  Berlin,  des  répugnances  très  fortes. 
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Devions-nous  aller  jusqu'au  refus  catégorique  ?  Au- 
cun de  nous,  dans  le  ministère,  ne  Ta  pensé.  Ce  refus, 
en  eflet,  nous  aurait  condamnés  à  sortir  du  concert 
européen,  comme  en  1840,  et  à  rester  désormais  à 
Técart,  spectateurs  attristés  des  événements.  Il  nous 
a  paru  plus  avantageux  de  demeurer  dans  le  concert 
et  d'y  poser  nos  conditions.  Nous  avons,  par  notre 
insistance,  obtenu  que  Tintervention  turque  s'exer- 
cerait sous  le  contrôle  des  puissances,  qu'elle  aurait 
une  durée  limitée  et  quaucime  atteinte  ne  serait 
portée  «  aux  immunités  et  privilèges  de  l'Egypte, 
ni  au  fonctionnement  régulier  de  l'administration, 
non  plus  qu'aux  engagements  internationaux  et  aux 
arrangements  qui  en  résultent.  »  La  Chambre,  dans 
sa  séance  du  !•'  juin  1882,  approuva  à  une  forte 
majorité  le  parti  auquel  nous  venions  de  nous  ar- 
rêter. 

On  a  cherche  des  explications  au  revirement  de 
M.  de  Bismarck.  Selon  les  uns,  il  aurait  trouvé  ou 
espéré  trouver,  dans  la  divergence  de  vues  des  cabi- 
nets de  Paris  et  de  Londres,  un  moyen  de  les  séparer 
et  de  fortifier  par  là  son  hégémonie.  Selon  d'autres, 
il  aurait  craint,  en  laissant  la  France  et  l'Angleterre 
dans  un  tète-à-tête  militaire  en  Egypte,  de  voir  surgir 
des  difficultés  sérieuses,  ainsi  qu'il  était  advenu  pour 
la  Prusse  et  l'Autriche  dans  le  Sleswig-Holstein, 
en  1865.  M.  de  Bismarck  a  tenu,  en  effet,  des  propos 
dans  ce  sens.  Mais  il  s'est  réfuté  lui-même,  dans  son 
entretien  avec  notre  ambassadeur,  le  14  février.  En- 
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visageant  réventualité  d'un  mandat  conféré  aux  deux 
puiissances,  il  avait  ajouté,  dans  son  langage  humo- 
ristique :  «  Les  Bupgpaves  de  TEupope  seraient  là 
j>OMT  s'interposer  comme  arbitpes  entre  les    deux 
n^si. tiens.  »  La  vérité  parait  donc  plus  simple.  M.  de 
ftiasmapck,  constamment  dominé  par  le  désir  d'ac- 
c:»-'^Dître  son  influence  à  Constantinople,  a  varié  d'at- 
ti  ^^ide  selon  les  désirs  ouïes  répugnances  du  Sultan, 
d^z^Tilil  se  déclarait  Tami.  Ainsi  nous  le  verrons  plus 
t^  :Kr^  refuser  le  mandat  européen  pour  la  protection 
^  ^-m  canal  de  Suez,  et  puis  l'accorder  quand  la  Porte 
a      :K^tiré  ses  objections. 

^e  passe  sous  silence  les  négociations  qui  prépa- 
rât »^nt  l'ouverture  de  la  conférence,  le  23  juin  1882. 
^^i>up  qui  connaît  les  habitudes  de  la  diplomatie,  les 
q^^-^-^tre  mois  ainsi  employés  ne  paraîtront  pas  un 
d^lai  très  exagéré.  Au  cours  de  ces  préliminaires, 
<l^^s  incidents  fâcheux,  l'un  d'eux  particulièrement 
^^^^oureux,  occupèrent  l'attention  publique.  Qui  ne 
s^3  rappelle  l'émotion  soulevée  par  le  bombardement 
"^'  Alexandrie ?Le  gouvernement  français  refusa  de  s'y 
a^ssocier.  Certains  l'ont  blâmé  ;  pour  ma  part,  je  n'ai 
jBjïiais  regretté  notre  décision,  car  cette  initiative  peu 
glorieuse  allait  provoquer  de  terribles  massacres. 
J'en  viens  au  point  culminant  de  cette  longue  élabo- 
ration, à  savoir  la  solution  donnée  par  la  Chambre 
*^  projet  de  protection  du  canal  de  Suez. 

La  France  et  l'Angleterre,  comme  les  autres  puis- 
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sances,  ne  pouvaient  tolérer  riiiterruption  éventuelle 
d'une  voie  de  eommunication  devenue  indispensable 
au  commerce  du  monde.  Lord  Gran ville  et  moi  rédi- 
geâmes en  commun  le  télégramme  suivant,  qui  fut 
lu  à  la  conférence  le  19  juillet  1882  :  «  Nos  propo- 
sitions concernant  le  rétablissement  de  l'ordre  en 
Egypte  sont  déjà  devant  la  conférence.  La  sécurité 
du  canal  de  Suez,  quoique  se  rattachant  à  ce  sujet, 
est  une  question  distincte  et  n'est  pas  compliquée  au 
même  degré  par  des  considérations  politiques...  La 
France  et  T Angleterre  proposent  en  conséquence  à 
la  conférence  de  désigner  les  puissances  qui  seraient 
chargées,  le  cas  échéant,  de  prendre  les  mesures 
spécialement  nécessaires  à  la  protection  du  canal.  » 
Pour  ne  froisser  personne,  nou^  ne  réclamions  pas 
expressément  le  mandat;  en  fait  il  ne  pouvait  être 
confié  qu'à  nos  deux  marines,  en  raison  de  leur  in- 
discutable supériorité.  Nos  représentants  avaient 
Tordre  de  déclarer  que  nous  étions  prêts  à  l'assumer. 
Le  21  juillet,  le  cabinet  de  Berlin  nous  informa 
qu(î  son  délégué  discuterait  les  questions  relatives 
au  canal,  mais  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  «  voter 
un  mandat  en  vertu  duquel  certaines  puissances 
seraient  chargées  de  pourvoir  à  sa  protection  ».  Le 
cabinet  de  Vienne  donna  une  réponse  analogue.  Ils 
ajoutaient  d'ailleurs,  l'un  et  l'autre,  qu'ils  n'élève- 
raient pas  d'objection  aux  mesures  que  «  certaines 
puissances  croiraient  devoir  prendre,  sous  leur  pro- 
pre responsabilité,  pour  sauvegarder  leurs  intérêts  ». 
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La  Russie  se  renferma  dans  la  même  abstention. 
S'attarder  à  des  discussions  académiques  risquait 
de  compromettre  la  sécurité  de  la  grande  voie  na- 
vigable. Aussi,  prenant  acte  de  ce  que  les  mesures 
de  protection  n'avaient  pas,  en  elles-mêmes,  suscité 
d'objections,   nous   notifiâmes    à   la  conférence,  le 
!24  juillet,  que  la  France  et  F  Angleterre  étaient  prêtes, 
si  les  circonstances  l'exigeaient,  «  à  s'employer  pour 
rotéger  le  canal  de  Suez,  soit  seules,  soit  avec  l'ad- 
onction  de  toute  autre  puissance  qui  voudrait  donner 
t^Dïi  concours  ».  Ce  même  jour,  nous  déposâmes  des 
amandes  de   crédits  devant  nos  parlements  res- 
^tifs. 
La  demande  du  cabinet  britannique  s'élevait  au 
iffre  de  cinquante-sept  millions  et  demi.  La  nôtre, 
aucoup  plus  modeste,  ne  dépassait  pas  neuf  mil- 
1  *  ons  quatre  cent  mille  francs.  Elle  était  rigoureuse- 
r»  m  ^nt  limitée  à  la  défense  du  canal,  tandis  que  celle 
^^^  nos  voisins  visait  des  «  préparatifs  militaires  met- 
*'^^tà  même  d'intervenir  en  Egypte  ».  L'Angleterre 
^^t-QJt  édifiée  sur  nos  intentions  :  «  Nous  sommes  très 
'"^solus,  avais-je  déclaré  à  Lord  Lyons,  le  23  juillet, 
^     séparer,  comme  l'Angleterre  le  fait  elle-même,  la 
P*H)leclion  du  canal    de  l'intervention   proprement 
^^te  et  par  conséquent  à  nous  en  tenir  strictement 
^^x  actes  nécessaires  pour  le  premier  objet,  lesquels 
*^  réduisent,  indépendamment  de  la  circulation  de 
^^vircs  de  guerre,  à  l'occupation  solide  de  certains 
l^ints  le  long  du  canal.  »  Ces  réserves  avaient  été 
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acceptées  par  Lord  Granvillc  et,  si  Ion  veut  juger 
du  prix  que  les  ministres  anglais  attachaient  néan- 
moins à  notre  coopération,  il  suffit  de  se  référer  aux 
déclarations  qu'ils  firent  à  leurs  Chambres,  lors  de  la 
discussion  des  crédits.  Elles  sont  ainsi  résumées 
par  notre  agent  à  Londres,  le  comte  d'Aunay  :  «  Le 
gouvernement  anglais  ne  compte  sur  la  France  que 
pour  protéger  le  canal  de  Suez.  La  résolution  prise 
par  cette  puissance  de  se  tenir  en  dehors  de  toute 
intervention  proprement  dite  ne  porte  aucunement 
atteinte  aux  bons  rapports  existant  entre  les  deux 
pays.  L'alliance  avec  la  France  est  aussi  étroite  que 
par  le  passé,  et  le  gouvernement  anglais  se  rend 
compte  des  motifs  qui  dictent  notre  conduite  en  cette 
circonstance.  » 

Comment  une  proposition  aussi  prudente  que  la 
nôtre,  présentée  dans  de  telles  conditions,  qui  de- 
vait nous  assurer,  oserai-je  dire?  à  si  i)eu  de  frais, 
Talliance  de  l'Angleterre  et  la  continuité  de  notre 
situation  en  Egypte,  a-t-elle  pu  être  contestée  et  fina- 
lement rejetéc  par  la  majorité  des  députés?  C'est 
là  un  phénomène  qui  paraît  aujourd'hui  inexplicable 
et  que  comprennent  seuls  ceux  qui  ont  été  mêlés 
à  la  politique  de  cette  époque.  L'esprit  public  était 
encore  déprimé  par  la  catastrophe  de  187Q-1871. 
L'alerte  de  1875  hantait  toutes  les  mémoires.  Beau- 
coup de  eanirs  très  fermes  tremblaient  pour  l'exis- 
tence de  la  patrie  et   la  moindre  part  livrée  à  Tin- 
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^:?onnu  leur  semblait  presque  un  crime  national.  Par 

^jontrc,  une  minorité  imbue  des  idées  de  M.  Gam- 

letta,  et  qui  ne  se  disait  pas  que  lui-même  peut-être 

aurait  changé  d'avis  s'il  était  demeuré  au  pouvoir, 

:Bie  s'écartait  pas  du  programme  qui  avait  inspiré  la 

:aiote  du  7  janvier.  Elle  sommait  le  gouvernement  de 

ïe  mettre  à  exécution,  n'admettant  pas  qu'il  pût  en 

:Bpésulter  les  complications  dont  la  vue  nous  arrêtait. 

Notre  cabinet  se    trouvait  donc   en  présence  de 

^eux  sortes  d'adversaires  :  ceux  qui  craignaient  de 

:ffaire  un  pas,  et  ceux  qui  voulaient  aller  trop  loin. 

^'ous  nous  flattions  de  convaincre  les  uns  et  les  au- 

res  par  l'exposé  clair  et  sincère  de  la  situation  di- 

lomatique.  Comment  aurais-je  douté  de  l'excellence 

e  notre  thèse  quand  je  constatais  l'absolue  unani- 

itéde  mes  collègues?  Des  hommes  résolus  comme 

ules  Ferry,  avisés  comme  Léon  Say,  clairvoyants 

omme  Goblet,   braves  et  chatouilleux  comme  le 

énéral  Billot  et  l'amiral   Jauréguiberry,   merveil- 

eusement  pondérés  comme  Jules  Grévy  se  rencon- 

raient  dans   l'approbation    de    la  ligne   suivie.  Il 

'est  pas  possible,  me  disais-je,  que  tous  se  trom- 

X^ent.  Cette  unanimité  était,  à  mes  yeux,  la  garantie 

^c*ertaine  de  notre  entente  avec  la  Chambre  etj'at- 

'^-«ndis  la  discussion  avec  conflance. 

Elle  occupa  la  séance  du  29  juillet.  Contrairement 
«lux  prévisions,  la  solution  hardie,  celle  de  Tinter- 
mention  totale,  qu'une  partie  de  nos  contradicteurs 
souhaitait,  ne  fut  pas  défendue  à  la  tribune.  Ses 
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partisans,  conscients  sans  doute  de  l'inipopularité  de 
leur  cause,  ne  voulurent  pas  affronter  Tépreuve  dun 
scrutin.  Il  se  produisit  même  un  incident  significatif. 
Un  fougueux  opposant  à  cette  intervention,  désireux 
de  la  voir  condamner  publiquement,  présenta  un 
amendement  qui  portait  le  crédit  à  quarante  millions  : 
«  Je  suis  convaincu,  dit-il,  qu'il  y  a  dans  cette  Cham- 
bre une  immense  majorité  pour  se  prononcer  contre 
cetto  politique  qui  a  occupé  la  presse  et  la  tribune 
depuis  tant  de  temps,  et  qui  pèse  sur  ce  pays  comme 
un  cauchemar  qui  doit  cesser  et  disparaître.  Voilà 
pourquoi  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  un  amendement  au  premier  paragra- 
phe. »  Ce  défi  ne  fut  pas  relevé.  On  argua  de  la  pro- 
cédure, de  l'étrangeté  d'une  motion  rejetéc  par  son 
propre  auteur;  bref  on  écarta  Tamendement  par  la 
question  préalable.  Il  est  certain  cependant  que,  si 
les  partisans  de  l'intervention  avaient  cru  pouvoir  la 
faire  accepter,  l'un  d'eux  aurait  repris  l'amendement 
à  son  compte  ou  plutôt  en  aurait  eu  l'initiative. 

Le  débat  roula  donc  uniquement  sur  le  projet  mi- 
nistériel. Je  m'appliquai  à  démontrer  que  l'occupation 
du  canal,  telle  que  nous  l'avions  conçue  et  stipulée 
vis-à-vis  do  nos  alliés,  resterait  limitée  à  son  objet 
et  qu  elle  ne  risquait  point  de  nous  imposer,  à  un 
moment  donné,  des  responsabilités  imprévues.  Le 
conflit  avec  les  grandes  puissances,  insistais-je,  n'est 
pas  à  craindre,  car  celles-ci  ne  se  préoccupent  que 
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lu  règlement  politique,  auquel  elles  ne  veulent  pas 

x^ster  étrangères,  mais  elles  ne  prennent  point  om- 

fcrage  de  la  protection  du  canal,  qui  ne  lèse  aucun 

intérêt  et  au  regard  de  laquelle  chaque  Etat  conserve 

sa  liberté  d'action.  J'en  appelai  enfin  au  sentiment 

chevaleresque  toujours  si  vivace  dans  une  Assemblée 

française   :   Allons-nous  laisser  notre   amie,  notre 

^fliêe,  l'Angleterre,  seule  aux  prises  avec  les  diffi- 

fui ^^8  de  l'intervention,  alors  qu'elle  nous  demande 

^à   «montrer  notre  drapeau  à  côté  du  sien  sur  le  canal  ? 

£iX^3  ne  réclame  pas  notre  appui  matériel;  elle  n'en 

â  p^,^8  besoin  pour  vaincre  la  révolte.  Elle  réclame 

uniquement  notre  appui  moral.  Elle  veut  prouver  à 

JE  ^^BFope  qu elle  ne  poursuit  pas  en  Egypte  un  but 

^g*^=^"Ï8te,  qu'elle  agit  au  nom  de  la  civilisation  et  de 

loK--^^Pe,  qu'elle  représente  l'intérêt  de   tous.  Notre 

P^^  ^ence  lui  sert  en  quelque  sorte  de  caution  et  pré- 

^^  ^■^^tles  défiances.  Repousserons-nous  la  main  qu'elle 

now^^  tend  à  cette  heure  décisive? 

«pendant    la    Chambre    demeurait    insensible. 

^Dccupée  des  obscurités  qui  planaient  encore  sur  la 

**^^^  ^tion,  grossissant,  dans  son  patriotisme  inquiet, 

1^^      dangers  que  la  cause  de  la  paix  pourrait  cou- 

^*^  -»     elle  ne  donnait  pas  aux  choses  leur  vraie  valeur 

^^    déformait  à  son  insu  le  problème.  L'inofîensive 

^^^•"•^ arche  à  laquelle  nous  la  conviions  lui  apparais- 

sax^  comme  le  premier  pas  sur  une  pente  où  elle  ne 

P^^ïrait  plus  s'arrêter.  Nous  nous  sommes  toujours 

w^^rtés  à  cette  interrogation  tacite  ou   formulée  : 
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«   Pouvez-vous  nous  donner  \a.  certitude  que  nous 
ne  serons  pas  entraînés  et  qu'à  un  certain  moment 
les  puissances  n'entreront  pas  en  lipie?  »  Cette  cer- 
titude nous  l'avions,   mais  nous  pouvions  difficile- 
ment la  communiquer,  car  elle  était  plutôt  morale 
que  matérielle;  elle  ne  résultait  pas  d'un  texte  for- 
mel, elle  ressortait  d'un  ensemble,  d'une  situation 
diplomatique  sainement    interprétée,  à  laquelle  la 
preuve  écrite  manquait.  Des  auditeurs  de  sang-froid 
se  seraient  laissé  convaincre  :   nous  parlions  dans 
une  atmosphère  enfiévrée,  où  la  raison  n'avait  guère 
accès. 

Rien  ne  saurait  mieux  donner  l'idée  de  l'état  d'âme 
de  la  Chambre  que  l'efTet  foudroyant  produit  par  ces 
phrases  de  M.  Clemenceau  :  «  En  vérité,  il  semble 
(ju'il  y  ait  quelque  part  une  main  fatale  qui  préparc 
une  explosion  terrible  en  Europe.  Qui  osera  prendre 
ici  la  responsabilité  de  ce  qui  se  prépare?  Qui  osera 
dire  qu'au  jour  du  règlement  diplomatique  de  la 
«juestion  égyptienne,  il  vaut  mieux  pour  la  France 
être  seule  awc  T Angleterre  en  querelle  contre  l'Eu- 
rope que  d'être  avec  l'Europe  tout  entière  rcvcndi- 
(juant  sa  légitime  part  d'influence  sur  le  territoire 
égyptien  y...  Messieurs,  la  conclusion  de  ce  qui  se 
passe  en  ce  moment  est  celle-ci  :  l'Europe  est  cou- 
verte do  soldats;  tout  le  monde  attend.  tout^»s  les 
puissances  réservent  leur  liberté  d'action  j>our 
l'avenir;  réservez  la  liberté  de  la  France.  »  Celte 
évocation,  ces  images  eurent  plus  de  prise  sur  l'As- 
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semblée  que  les  raisonnements  les  mieux  déduits. 
Beaucoup  néanmoins  hésitaient  à  renverser  un  mi- 
nistère qui  sur  l'ensemble  de  la  politique  avait  leur 
confiance.  Mais,  entendant  répéter  depuis  des  semai- 
nes que  nous  mettions  la  patrie  en  danger,  ils  cru- 
J^in.!  de  leur  devoir  de  nous  sacrifier.  On  passa  au 
^(>^<>.  Nous  fûmes  battus,  à  mains  levées,  à  une  forte 
^■g^jorité.  Alors,  par  une  procédure,  dont  il  existe, 
je  <z^Tois,  peu  d'exemples,  on  recommença  le  vote,  bien 
9*  ^^!  le  résultat  eût  été  proclamé  et  acquis,  et  Ton 
'^^^^^Durut,  cette  fois,  au  scrutin  public  K  Je  n'étonne- 
^^^^-        personne  en    disant  que,   notre    défaite  étant 
^o:m::M^  nue  d'avance,  le  nombre  de  nos  partisans  n'aug- 
"^^^:Mita  pas  à  cette  seconde  épreuve.  Aussi  ne  re- 
c^^^illîmes-nous  que  soixante-quinze  suffrages.  Dans 
^^'^-'^:e  faible  minorité,  j'eus  la  satisfaction  de  compter 
"*^        Ribot  et  M.  Francis  Charmes. 

-^^  l'issue  de  la  séance,  nous  portâmes  nos  démis- 
®^*^^^:^i8  au  président  de  la  République.  Il  approuva 
^^^  "^  Je  conduite  :  «  Vous  ne  pouviez,  dit-il,  avoir  une 
^'^'^xe  attitude.  L'avenir  vous  donnera  raison.  »  Puis 
^^     ^^r^ous  pria  de  continuer  l'expédition  des  affaires 

• 

J^^^'^u'à  la  nomination  de  nos  successeurs. 


éC  lendemain,  30  juillet,  je  reçus  la  visite  du  prince 
^^       Hohenlohe.  Il  venait  m'annoncer  que  le  cabinet 


^     Le  scinitin  public  avait,  paraît-il,  été  demandé  sans  que  le 
^^^^^ident  s'en  fût  aperçu  quand  il  provoqua  le  vote  à  mains 
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do  Berlin,  se  rangeant  à  mon  point  de  vue,  «  était 
prêt,  si  je  le  désirais,  à  proposer  une  protection  col- 
lective du  canal  dans  la  forme  que  je  jugerais  la  plus 
praticable.  »  Cette  communication  justifiait  entière- 
ment la  confiance  que  j'avais  exprimée  la  veille  sur  les 
dispositions  conciliantes  des  puissances.  Si  je  Tavais 
reçue  vingt-quatre  heures  plus  tôt,  j'aurais  pu  fournir 
à  la  Chambre  cette  preuve  jwsitive  qu'elle  réclamait 
et  rissue  du  débat  eût  été  tout  autre  ' .  Le  31  juillet 
et  le  1"''  août  me  parvinrent  les  adhésions  de  Tltalic  et 
de  la  Russie  ;  la  Turquie  elle-même  retirait  ses  ob- 
jections. On  voit  combien  j'étais  fondé,  le  27  juillet, 
après  la  lecture  du  rapport  de  la  commission,  à 
m 'opposer  à  la  discussion  immédiate  que  deman- 
daient nos  adversaires.  Mon  seul  tort  fut  de  ne  pas 
solliciter  un  délai  plus  long,  qui  m'aurait  été  facile- 
ment accordé.  Muni  de  toutes  ces  adhésions,  j'au- 
rais triomphé  des  scrupules  de  la  Chambre.  Le  dra- 
j)oau  de  la  France  flotterait  aujourd'liui  en  Egypte, 
à  moins  que  l'Angleterre  n'eût  retiré  \c  sien. 

Occupant  k»  ministère  à  titre  intérimaire,  je  ne 
pus  que  prendre  acte  de  ces  réponses  favorables  et 
réserver  les  décisions  de  mon  successeur.  Celui-ci 
fut  désigné  seulement  le  7  août.  La  dernière  pièce 
intéressante  qui  me  parvint  est  une  note  de  Lord 

1.  l'n  vul{iaire  intidcnt  de  transmission  UMé^ifrapliique  retarda 
la  réception  de  la  dépêciie.  Il  avait  fallu  faire  répéter  certaines 
phrases,  dont  le  déchiffrement  était  obscur.  Sans  cela,  je  l'aurais 
eue  avant  la  séance  du  *2y.  •  Elle  avait  été,  me  dit  le  prince  de 
Ilohenlohe.  expédiée  dans  ce  but.  • 
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layons ^  du  5  août.  Elle  montre  en  quels  termes  ami- 
caux nous  étions  restés  avec  l'Angleterre,  malgré 
jnotre  refus  de  participation  :  «  A  la  suite  des  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  française  samedi 
dernier  (29  juillet],  dit  la  note,  et  eu  égard  au  désir 
€iu  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'agir  cordialement 
.Sivec  le  gouvernement  de  France,  M.  le  contre-amiral 
I-Joskins,  à  Port-Saïd,  a  été  chargé  de  borner  pour 
1  e  moment  ses  opérations  sur  le  canal  de  Suez  au 
imaintien  du  statu  quo  et  à  ne  point  débarquer,  si  ce 
'est  pour  la  protection  des  sujets  britanniques  ou 
ans  le  cas  où  Ion  ferait  une  tentative  quelconque 
our  bloquer  le    canal,    tentative   qu'il  est  chargé 
«:l 'empêcher  par  la  force.  »  Ainsi,  en  quittant  le  pou- 
^*oir,  nous  laissions  Talliance  anglaise  intacte  et  les 
i:>uissances  européennes  en  rapports  confiants  avec 
Ici  France.  Jamais  vote  parlementaire  ne  fut  moins 
^n  harmonie  que  celui  du  29  juillet  avec  l'état  réel 
des  affaires. 

Le  croirait-on  ?  Même  dans  ces  conjonctures  nou- 
velles, personne  ne  tenta  d'instaurer  dans  le  parle- 
inent  une  politique  plus  audacieuse  que  n'avait  été 
la  nôtre.  C'était  le  cas  cependant,  pour  les  parti- 
sans de  l'intervention  totale,  de  dire  à  la  Chambre  : 
.**  La  situation  est  éclaircie,  les  dangers  sont  écartés, 
procédons  à  la  seule  opération  logique  que  la  pusilla- 
nimité du  cabinet  précédent  n'a  pas  permis  d'entre- 
prendre. »  11  n'en  fut  rien.  Nos  successeurs  n'essayè- 
rent pas  davantage  de  modifier  le  cours  des  choses. 
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Le  nouveau  président  du  conseil,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  ne  crut  même  pas  pouvoir  ac- 
(juiescer  sans  restriction  au  projet  de  protection 
collective  du  canal  que  Tltalie  venait  d'introduire: 
<(  Dans  le  cas,  mandait-il  le  12  août  à  M.  de  Noailles, 
où  tous  les  autres  représentants  des  puissances  à  la 
conférence  adhéreraient  à  la  proposition  du  comte 
Corti,  vous  êtes  autorisé  à  donner  également  l'assen- 
timent du  gouvernement  de  la  République.  Vous  dé- 
clarerez toutefois  que  la  France  réserve  son  entière  li- 
berté d'appréciation  quant  à  l'exécution  des  mesures 
auxquelles  elle  peut  être  appelée  à  prendre  part  en 
vertu  de  cet  arrangement.  »  Et  en  même  temps  il 
écrivait  au  ministre  de  la  Marine  que  l'amiral  Conrad 
ne  devrait  «  accepter  qu'arf  référendum  les  proposi- 
tions de  règlement  ou  d'action  commune  qui  pour- 
raient lui  être  adressées  ». 

L'Angleterre  accéléra  ses  préj)aratifs.  N'étant  plus 
retenue  par  ses  accords  avec  la  France,  elle  élargit 
son  programme  et  se  mit  en  devoir  non  seulement 
de  protéger  le  canal,  mais  d'abattre  la  rébellion.  Ses 
troupes  débarquèrent  à  la  fois  à  Suez  et  à  Alexan- 
drie. De  ce  dernier  point  le  gros  de  l'armée  se  diri- 
gea vers  b'  Caire.  Les  révoltés  étaient  faiblement 
retranchés  à  Tel-el-Kébir.  dans  le  vague  espoir  de 
barrer  la  route.  Le  choc  se  produisit  le  13  septembre 
au  matin  et  fut  de  courte  durée,  gnlce,  a-l-on  dit.  à 
des  intelligences  nouées  avec  Arabi.  Celui-ci,  apri's 
avoir  esquissé  une  résistance,  donna  le  signal  de  la 
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th'»bandado.  Les  Anglais  entrepont  en  vainqueurs  au 
Caire  1(^  15  septembre.  Les  cabinets  acceptèrent  le 
fait  accompli  et  se  contentèrent  des  assurances  four- 
nies par  Lord  Granville  sur  le  caractère  essentiel- 
lement temporaire  de  l'occupation  et  sur  le  règlement 
final  qui  demeurait  réservé  à  l'Europe.  Dès  ce  jour 
les  Anglais  se  trouvaient  maîtres  de  l'Egypte  et 
ïious-mêmes  en  étions  exclus. 

Pourquoi  les  quatre  puissances,  qui  s'étaient  mon- 
^  rées  si  ombrageuses,  quand  la  France  et  l'Angleterre 
jjaraissaient,  le  7  janvier,  vouloir  intervenir  en  com- 
xnun.  ont-elles  été  si  placides  devant  l'intervention 
cie  l'Angleterre  seule?  Ici  encore  on  a  cru  reconnaî- 
tre le  machiavélisme  de  M.  de  Bismarck,  qui  aurait 
^?spéré  séparer  ainsi  sans  rémission  les  deux  na- 
ti-ions  occidentales.  Elles  se  sont  séparées,  en  effet; 
Xîiais  c'est  en  raison  de  fautes  que  M.  de  Bismarck  ne 
pouvait  prévoir.  La  première  a  été  le  refus  du  parle- 
ïTient  français  de  concourir  à  la  protection  du  canal 
de  Suez.  Les  suivantes  se  sont  accusées  dans  les 
ï*elations  directes  entre  les  deux  cabinets;  l'attitude 
des  quatre  puissances  n'y  était  pour  rien.  Si  celles- 
ci  ne  se  sont  pas  opposées  aux  opérations  de  l'An- 
gleterre,  c'est  pour  un  autre   motif  :  simplement 
parce  qu'elles  n'avaient  pas  le  moyen  de  les  empê- 
cher.  Les    marines    allemande,    autrichienne,    ita- 
lienne existaient  à  peine  ;  la  marine  russe  était  rela- 
tivement faible.    L'Angleterre   dominait    les   mers 
et  pouvait  envoyer  des  forces  sur  tel  point  du  globe 
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quil  lui  plaisait.  Les  conditions  pour  nous  étaient 
très  diiTêrent<^s.  Une  concentration  de  troui>es  en 
Alsace-Lorraine  réagissait  sur  nos  déterminations. 
Nous  pouvions  bien,  par  notre  concours,  accroître 
l'autorité  morale  de  l'Angleterre,  nous  n'augmen- 
tions pas  la  liberté  réelle  de  ses  mouvements  en 
Kgypte.  Lord  Lyons  voyait  le  côté  vulnérable  de 
notre  situation.  Un  jour  qu'il  me  pro[>osait  de  passer 
outre  aux  protestations  des  puissances  et  de  con- 
tracter, au  besoin,  une  alliance  offensive  et  défen- 
sive, je  lui  dis,  montrant  la  frontièn^  de  Test  :  a  Et 
ceci,  nous  aiderez-vous  à  le  garder?  >»  —  «  Vous  avez 
raison,  répondit-il,  je  comprends  votre  attitude.  » 
('/est  la  même  pensée;  qui  inspira  les  déclarations  de 
M.  Gladstone  et  de  Lord  Granville  à  la  Chambre  des 
communes. 

Si  je  m'incline,  en  le  déplorant,  devant  le  senti- 
ment de  ceux  (jui,  par  une  crainU»  exagérée  de  com- 
plications, ne  voulaient  d'intervention  d'aucun  genre, 
je  ne  réussis  pas  à  pénétrer  le  calcul  des  partisans 
d(»  rinterv<»nti()n  totale.  d\r  de  deux  choses  lune  : 
on  bien  l'occupation  du  canal  aurait  été  limité(»  aux 
tins  pour  h^squelles  nous  la  proposions,  et  ils  se  se- 
raient réjouis  de  pens(»r  qu(».  du  fait  de  notre  présence 
sur  le  canal,  la  France  aurait  (»n  mains,  le  jour  du 
règl(»ment  des  comptes,  un  gage  inestimable;  ou  bien 
(•elt<»  occupation  conduisait  à  l'intervc^ntion  totale, 
comme  on  nous  le  prédisait,  et  alors  ils  auraient  eu 


LA    QUESTION    D'kgYPTE.  245 

la  satisfaction  d'assister  au  triomphe  pratique  de 
leur  proj)re  politique.  Dans  Tun  et  l'autre  cas  leur 
refus  des  crédits  ne  s'explique  guère. 

L'un  des  plus  clairvoyants  d'entre  eux,  M.  AUain 
Targé,  qui  n'avait  pas  coutume  de  déguiser  son 
opinion  et  qui  «ivait  été  membre  du  Grand  Minis- 
^^**^,   m'écrivit  deux  ans  après  : 

Targé,  le  22  novembre  1884. 

M  Mon  cher  présidente!  ami, 

«  Je  vous  envoie  tous  mes  compliments  ])our  votre 
discours.  Je  Tai  lu  dans  ma  retraite  et  j'ai  été  heu- 
reux de  voir  que  vous  aviez  saisi  cette  occasion  de 
vous  expliquer  sur  une  question  où  lbs  événements 

MALHK^BBUgB^IBNT      VOUS     ONT     DONNE      TROP     RAISON 

conthe  NOUS.  J'ai  été  satisfait  d'ailleurs,  non  seule- 
nient  ^  cause  de  ce  que  vous  avez  dit,  mais  parce  que 
vous  ^vez  parlé  :  vous  me  comprenez.  (Suivent  des 
Qt^^tail^  étrangers  au  sujet.) 

«  A  vous  de  tout  cœur. 

«  Allain  Targk.   » 

^'^'  discours  auquel  M.  Allain  Targé  faisait  allu- 
sion T\xi  prononcé,  le  20  novembre»  1884,  au  cours 
dune  interpellation  adressée  par  M.  de  Gavardie  à 
M.Jules  Ferry.  Je  reprenais,  à  cette  occasion,  ma 

thèse  de  1882,  alors  qu'on  nous   reprochait    notre 
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timidité.  Une  distinction  fondamentale,  rt*pétai-jc 
au  Sénat,  doit  être  observée  entre  l'Eg^ypte  admi- 
nistr.itive  ou  financière  et  l'Flgypte  politique  ou  mi 
litaire.  Des  conventions  nous  lient  à  la  première 
nous  avons  devant  nous  un  Etat  véritablement  auta 
nome  qui  est  en  mesure  de  traiter.  Quant  à  h 
seconde,  nous  ne  pouvons  oublier  qu'elle  est  partie 
intégrante  de  l'empire  ottoman  et  que,  dès  lors,  s 
l'on  pénètre  sur  son  sol  les  armes  à  la  niain.  or 
rouvre,  qu'on  le  veuille  ou  non,  la  question  d'Orient 
«  Une  telle  intervention  militaire,  insistai-je,  est  di 
ressort  international  et  c'est  avec  infiniment  de  rai 
son,  suivant  moi,  que  M.  le  président  du  consei 
(M.  Jules  Ferry)  disait,  en  juillet  dernier,  à  h 
Chambre  des  députés,  en  présentant  le  projet  de 
conférence  avec  l'Angleterre,  etquïl  rappelait  tout  à 
l'heure  que  la  situation  de  l'Egypte  est  une  situation 
internationale  cjui  ne  peut  être  réglée  que  j)ar  des 
arrangements  internationaux.  »  .l'ajoutai  que  per 
sonne  en  1882  n'avait  proposé  une  intervention  armét 
en  dehors  du  concert  européen.  On  blâmait  notre 
polilicjue.  sans  en  proposer  aucune  autre.  Historique 
UKMit  et  diplomatiquement,  la  seule  «iction  qui  noui 
fût  alors  loisible  était  l'action  sur  le  canal  de  Suez 
«  Il  y  avait  là  un  terrain  neutre  et  ouvert  à  tous,  su 
l(H|uel  chaque  puissance  avait  le  droit  de  pénétrer 
non  pour  y  guerroyer,  uïais  ])Our  y  protéger  la  se 
curité  dv  ses  nationaux.  »  \a'  vote  de  la  Chambre 
résultat  de  la  méconnaissance  de  ces  vrais  principes 
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«  K10U6  avait  fait  perdre,  au  point  de  vue  politique, 
I^  terrain  que  nous  avions  conquis  ».  Le  Sénat  ac- 
c^-M.^illit  ces  explications  avec  faveur.  Quant  au  chef 
d  mji.  gouvernement,  qui  avait  défendu  cette  même  po- 
li'•-ique  avec  moi,  deux  ans  auparavant,  il  prouva,  par 
8^^:^»  silence,  que  le  cabinet  actuel  n  avait  rien  à  y 
r^?^  jprendre.  La  force  de  cette  doctrine  est  telle  qu'en- 
c^z^»e  aujourd'hui,  malgré  trente  ans  d  occupation 
^^•: active,  l'Angleterre  s'abstient  de  proclamer  son 
I>«*«tectorat  officiel  sur  l'Egypte. 

^près  sa  chute,  M.  Gambetta  se  montra  fort  affecté 
tour  que  prenait  la  politique  française.  Placé  au 
int  de  vue  de  la  note  du  7  janvier  1882  et  n'ayant 
p^si^s  assisté  aux  incidents  diplomatiques   qui   mar- 
^^i^ient  l'impossibilité  d'en  poursuivre  l'application, 
îl  attribuait  à  la  pusillanimité  du  cabinet  une  conduite 
flL^-ii  n'était  due  qu'à  l'élémentaire  prudence.  En  ma 
^Xïalité  de  président  du  conseil,  préposé  aux  Affaires 
^t-r^angères,  j'en  portais  particulièrement,  à  ses  yeux, 
^^  responsabilité.  Croyant  les  autres  ministres  mal 
îuformés,  il  fit  plusieurs  tentatives  auprès  du  général 
Sîllot,  de  M.  Léon  Say  et  surtout  auprès  de  M.  Jules 
Perry  pour  les  éclairer  et  modifier  l'orientation  de 
leur  esprit.  Il  put  constater  que  ses  avertissements, 
^ulés  avec  la  déférence  qu'on  lui  devait,  ne  pro- 
duisaient pas  l'effet  attendu.  Mes  collègues,  tenus 
au  courant  de  tous    les   détails   des   négociations, 
étaient  en  complète  communauté  de  vues  avec  moi. 
^our  qui  connaît  Tardent   patriotisme  qui  animait 
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M.  Gambelt^  et  Tintluence  que,  d'un  mot,  il  exerçai 
d'ordinaire  sur  les  ministres,  son  irritation  paraîtn 
naturelle.  Il  ne  s'expliquait  pas  ce  dédain  subit  di 
ses  avis,  toujours  si  haut  prisés,  ni  Toubli  où  sem 
blaient  être  tombées  les  recommandations  qui 
m'avait  adressées  en  me  transmettant  le  service. 

La  santé  de  M.  Gambetta  s'altérait.  Quand  il  ve 
nait  à  la  Chambre,  on  ne  s'apercevait  que  trop  de 
ravages  qu'accomplissait  la  maladie.  Un  esprit  d* 
cette  trempe  ne  perd  pas  facilement  sa  force  et  soi 
éclat.  Je  suis  porté  à  croire  cependant  qu'il  n'avai 
plus  la  même  sérénité  nî  la  même  équité  de  juge 
ment.  Il  se  laissait  impressionner  par  les  bruil^ 
qu'on  lui  rapportait.  Concevrait-on  autrement  qui 
ait  pu  un  seul  instant  admettre  l'idée  qu'à  la  poh- 
tique  du  ministère  se  mêlait  quelque  désir  de  fain 
échec  à  la  sienne,  de  l'amoindrir  au  regard  de  l'o- 
pinion? Comme  si  les  intérêts  en  jeu  se  prêtaica 
à  de  pareils  calculs,  qu'excluaient  en  tout  cas  \c 
sentiments  que  je  lui  gardais! 

I/am(»rtume  de  M.  Gambetta  à  mon  sujet  aUai 
croissant.  J'en  avais  la  preuve  dans  les  attaques  dom 
j  étais  l'objet  de  la  part  de  ses  amis,  au  paHenieii 
et  dans  la  presse.  Il  la  manifesta  lui-même  dans  !• 
dcM'nier  discours  qu'il  prononça  à  la  Chambrt\  pei 
(h'  jours  avant  ma  chute.  Surmontant  son  mal.  i 
ét)louit  une  dernière  fois  l'auditoire.  Le  ton  mé 
prisant,  avec  lequel  il  accoixlaitau  gouvernement  lei 
subsides  demandés,  ne  montrait  que  trop  ses  so.wll 
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Jiîeiîls  intimes.  Ce  fut  une  des  plus  dures  épreuves 

de  ma  carrière  parlementaire,  je  crus  un  instant  que 

Jo   ne  pourrais  monter  à  la  tribune  pour  répondre. 

Deux  mois  après  ma  démission,  en  octobre  1882, 

jo     ï^ncontrai  son  ancien  ministre  de  la  Marine,  le 

c-aj3itaine  de  vaisseau  Gougeard,  qui  fumait  philo- 

soj>hiquement    son    cigare,    avenue    Henri-Martin. 

^onime  s'il  devinait  ma  pensée  secrète  :  «  Vous  ne 

vez,  dit-il,  Gambetta  et  vous,  rester  séparés.  En 

î  nitive,  il  n'existe  entre  vous  qu'une  divergence 

politique.  11  faut  absolument  que  vous  vous  revoyiez. 

Vouilez-vous  que  je  m'y  emploie?  »  —  «  Vous  allez 

^^^<ievantde  mes  désirs,  répondis-je,  cette  séparation 

^^^  pèse  énormément.  »  —  «  C'est  entendu,  reprit^il, 

J  en    parlerai  à  Gambetta.  Aussitôt  qu'il  rentrera  de 

^îlle-d'Avray,  je  vous  préviendrai.  »  Quelques  jours 

s  écoulèrent;  il  m'écrivit  :  «  Le  retour  de  Gambetta 

est  retardé,  il  est  souffrant.  Mais  je  ne  perds  pas  de 

^^le  ce  dont  nous  avons  parlé.  Ce  sera  très  facile.  » 

^^s  derniers  mots  me  comblèrent  de  joie...  Hélas! 

^-  Gambetta  ne  devait  pas  rentrer  à  Paris. 
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CHAPITRE    VIII 

MORT  DE  GAMBETTA.  -  MANIFESTATIONS  MONAR- 
CHIQUES. -  L'EXPANSION  COLONIALE. 

^^lon  successeur  ne  fut  pas  immédieileinenl désigné. 

-     choix  de  M.  Grévy  se  trouvait  très  limit<^  dans 

K-  te  circonstance.  Il  ne  pouvait  s'adresser  aux  par- 

-^ns  de  l'intervention  totale,  notoirement  en  mino- 

^  dans  la  Chambre.  Mes  collègues,  Jules  Ferry, 

on  Say.   Goblet,  se  récusaient;  je  ne  crois  pas 

illeups  que    M.  Grévy   ait   fait   d'offre  à  aucun 

^x  :  il  estimait  que  la  communauté  d'opinion  avait 

^    telle  dans  le  cabinet  qu'elle  excluait  la  faculté 

chercher  le  nouveau  président  du  conseil.  M.  Cle- 

nceau,  véritable  héros  de  la  crise,  lui  paraissait 

p  radical.  Je  lui  proposai  alors  M.  Duclerc,  Tan- 

^  ministre  des  Finances  de  1848. 

e  nom  l'étonna  d'abord  ;  à  la  réflexion  il  l'accepta. 

-*     Duclerc  n'était  pas,   à   proprement  parler,    un 

"'^^^Time  de  tribune.  Son  esprit  froid  et  circonspect 

*  ^«cqmmodait  mal   de  l'improvisation.  Mais,  dans 

^^^t^t  actuel  des  affaires,  de  grandes  lutU^s  oratoires 


M 


252  SOUVENIRS. 

n'étaient  pas  à  prévoir.  Des  déclarations  fermes, 
précises  et  concises  suffiraient.  Or  M.  Duclerc  excel- 
lait à  les  formuler.  Ses  connaissances  étaient  solides 
et  variées.  Son  maintien  grave  et  digne  devait  plaire 
aux  diplomates.  Il  ne  dirait  pas  un  mot  de  trop  ni 
un  mot  mal  approprié.  Sa  présidence  au  compte  de 
liquidation  de  la  guerre  et  à  la  commission  de  véri- 
fication de  la  Caisse  des  Dépôts  lui  créait  un  renom 
d'exactitude  et  d(»  vigilance.  Les  Chambres  écou- 
taient avec  différence  ses  rapports  périodiques.  Il 
était  à  la  fois  l'ami  de  M.  Gambetta  et  le  mien.  Il 
entretenait  des  relations  cordiales  avec  une  grande 
partie  du  personnel  politique  et  je  ne  lui  connaissais 
pas  d'adversaire,  sauf  peut^tre  M.  Barthélem y-Sain t- 
Hilaire,  avec  lequel  il  s'était  autrefois  heurté.  Il  mar- 
querait une  étape  de  calme,  à  la  suite  des  ministères 
orageux  du  14  novembre  et  du  30  janvier.  M.  Grévy 
m'autorisa  à  sonder  ses  dispositions.  Après  quelques 
hésitations,  que  je  levai  par  mon  affectueuse  insis- 
tance et  par  une  analyse  rassurante  de  la  situation, 
il  consentit  à  assumer  le  mandat. 

li  conserva  les  élémiMits  non  politiques  de  mon 
cabinet  ci  se  sépara  de  ceux  qui  pouvaient  le  soli- 
dariser avec  le  passé.  Il  importciit  en  effet  qu'il  se 
présentait  au  parlement  sans  arrière-pensée,  comme 
accej)tant  pleinement  les  conséquences  du  vote  qui 
venait  de  prononcer  notre  abstention  en  Kgypte. 
Quelle  (\\w  fût  son  opinion  personnelle  h  cet  égard, 
il  ne  pouvait  (pie  sincliner  devant  le  fait  accompli. 
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Le  Journal  officiel  du  8  août  publia  la  composition 

de  son  niinistt»ro,  dont  les  éléments  nouveaux  les 

plus  saillants  étaient  M.   Fallières  à  Tlnlérieur  et 

M.  Paul  Devès  à  la  Justice.  Le  même  jour  il  lut  une 

bK*ve  déclaration,  qui  finissait  par  ces  mots  :  «  Nous 

travaillerons  à  rapprocher  et  à  concilier  les  diverses 

fractions   de  la   majorité  républicaine.  Et  si,  avec 

voire  aide,  nous   pouvons   atteindre  ce  patriotique 

^sultat,  nous  croirons  avoir  accompli  l'œuvre  qui. 

rfa:Mis  les  circonstances  actuelles,  importe  le  plus  aux 

"M<-^rêts  communs  des  Chambres,  de  la  République^ 

dc3     la  France.  »  La  vue  de  M.  Duderc  était  juste.  Le 

P^'^'^^mier  soin  devait  êtrt»  d'approprier,  de  niveler  le 

*^  »^»ain,  bouleversé  par  deux  secousses  consécutives, 

^^         <le  créer  avec  des  éléments  épars  .une  fondation 

s<^l"îde  sur  laquelle  le  nouveau    gouvernement  pût 

sf^  jjpuyer.  M.  Duclerc   reprenait  la  même  idée  le 

^  ^^^ovembre,  à  l'ouverture  de  la  session  extraordi- 

na  B.  M^  :  «  Nous  vous  demanderons  respectueusement 

"^^<:!?arter  de  vos  discussions  iiviméditites  les  ques- 

^*<^*^8  qui  sont  de  nature  à  ne  i)as  permettre,  en  ce 

ro^^^*Tient,  l'accord  des  esprits   et  des  volontés,   en 

t€r":r»ie8  plus  précis,  la  formaticm  d'une  majorité  de 

^om^ reniement.  » 

CL^cs  adjurations  n'empêchèrent  pas  le  parti  avancé 

de^ troquer,  peu  de  jours  après,  une  des  (|uestions  les 

P^^^s  propres  à  faire  éclater  les  divisions  :  la  sup- 

çro^sion  de  l'ambassade  du  Vatican,   préface  de  la 

>  '  • 

st?papalion  des  Eglises  et  de  l'Etat.  M.  Duclerc  s'en 
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expliqua  fermement  à  la  Chambre,  le  20  novembre, 
et,  le  30,  M.  Fallières  se  prononça  avec  non  moins 
de  vigueur  devant  le  Sénat  :  «  Le  gouvernement, 
dit-il,  a  déjà  déclaré  dans  une  autre  enceinte  —  et  il 
n'est  pas  nécessaire  de  reproduire  ici  ses  affirma- 
tions —  qu'il  entendait  se  tenir  résolument  sur  le 
terrain  concordataire  et  quïl  combattrait,  où  qu'elle 
se  produisît,  toute  proposition  tendant  à  la  sépa- 
ration  de  l'Eglise  et  de  TEtat  ou  à  la  suppression 
du  budget  des  cultes.  >>  Les  ministres  tiendront  long- 
temps encore  le  même  langage.  Mais  le  ressenti- 
ment qui  survivait  chez  les  catholiques  à  l'exécution 
des  décn»ts  de  1880  poussera  le  clergé  à  des  impni- 
dences  qui  rapprocheront  le  jour  de  la  séparation. 
A  l'extérieur.  M.  Duclerc  prenait  nettement  posi- 
tion. Vis-à-vis  de  l'Angleterre  il  eut  une  attitude 
très  digne,  un  peu  raide  peut-être,  qui  ne  faisait  pas 
sutHsammeiit  la  part  des  conditions  désavantageus(»s 
dans  lesquelles  nous  nous  étions  placés  par  notre 
refus  de  concours  en  Egypte.  Il  crut  pouvoir  obtenir 
des  vaiiupieurs  d'Arabi  le  maintien  des  situations 
existant  avant  rinlervention.  11  se  heurt<i  à  des 
refus  polis  (jui  ramenèrent  à  prononcer  la  phrase 
tant  goûtée  d(^s  Chambres  :  «  La  France  reprend  sa 
liberté  d  action  ».  Liberté  d  «  inaction  »  eût  ét^  un 
ternie  plus  exact,  car.  après  le  vote  du  20  juillet, 
nous  11  avions  aucun  moyen  de  forcer  1  Angleterre  à 
s'acc<»rd(*r  avec  nous.  Celle-ci  se  borna  à  enregistrer 
notre  déclaration  académicpn'  et   s'installa   sur  les 


MORT  DE  GAMBETTA.  —  EXPANSION  COLONIALE.  255 

bords  du  Nil  à  sa  convenance.  M.  de  Bismarck  se 
félicita  d'un  résultat  qu'il  n'avait  sans  doute  pas 
cherché  et  qui  favorisait  ses  plans  de  domination  : 
les  deux  puissances  occidentales  étaient  désormais 
séparées  pour  une  lonji^ie  suite  d'années. 

I/absence  de  M.  Gambetta.  les  bruits  qui  cou- 
raient sur  sa  maladie  jetaient  dans  les  esprits  une 
vafi^e  inquiétude.  Le  27  novembre,  on  apprit  dans  la 
soirée  qu'il  venait  de  se  blesser  à  la  main  en  déchar- 
iS^oant  un  pistolet.  Mille  hypothèses  furent  lancées 
sur  les  causes  de  cet  accident.  On  se  refusait  à  croire 
à    un  événement  aussi  simple.  Par  malheur,  cette 
Wcssure  légère  condamna  M.  Gambetta  à  Timmo- 
i>ilité,  et  cette  immobilité  donna  un  nouvel  essor  à 
5<ai   maladie  intestinale.  «  Une  opération  aurait  pu  le 
«'«^^  ^ver,  m'a  dit  le  D'  Lannelongue;  mais  le  cas  était 
^*^^ <rore  peu  connu  et  ion  n'osa  pas  procéder  sur  lui 
^*«^^  :»nme  on  eût  fait  sur  un  simple  citoyen.  »  Le  l®*"  jan- 
^'*  ^:>r  1883,  à  six  heures  du  matin,  l'Elysée  m'informa 
fl^-^-  ^  M.  Gambetta  était  mort  quelques  instants  avant 
"■  ^"^  xuit.  Ainsi  se  vérifiait  le  pressentiment  qu'il  avait 
^^-^  -,  parait-il,  de  ne  pas  voir  la  nouvelle  année.  Je 
'^^      labillai  précipitamment,  je  sautai  dans  une  voi- 
t^^  ^^  et  courus  à  Ville-d'Avray. 

ï)éjà  une  assistance  nombreuse  et  émue  s(»  pres- 

^^^it  dans  la  petite  cour  et  le  vestibule.  Au  pi€*d  de 

*  ^- tipoit  escalier  conduisant  au  premier  étage,  MM .  Jo- 

^^\)li  Amîiud  et  Sandrique  recevaient  les  visiteurs 


256  SOUVENIRS. 

ol  ne  les  laissaient  monter  qu'un  à  un  pour  ne  jws 
encombrer  la  ehambre  mortuaire.  Dès  qu'ils  me  vi- 
rent, ils  me  serrèrent  les  mains  en  retenant  leurs 
sanglots  et  me  firent  passer  immédiatement.  Je 
trouvai  groupés,  à  (juelque  distance  du  lit,  des  inti- 
mes de  la  maison.  MM.  Spuller,  Joseph  Reinach. 

* 

Ranc.  Pépliau,  D*"  Fieuzal,  Etienne,  quelques  autres, 
]>armi  lesquels,  je  crois,  MM.  Stcenackers  et  Thom- 
son. Je  contemplai  longuement  le  visage  de  M.  Gam- 
betta.  Son  masque,  aminci  et  pâli  par  la  maladie, 
rappelait  étrangement  celui  que  je  voyais  à  Tours, 
aux  premiers  jours  de  la  Défense  nationale.  Cette 
évocation  d'un  passé  terrible,  jointe  à  la  doulou- 
reuse réalité  que  j'avais  sous  les  yeux,  provoqua  en 
moi  une  émotion  intense,  que  j'eus  beaucoup  de 
I)einc  à  contenir.  Je  m'éloignai  rapidement  et  repris 
le  chemin  de  Paris.  Durcint  tout  le  trajet,  une  pensée 
m'obsédait  :  «  Il  est  mort  sans  que  je  l'aie  revu!  »» 
Ah!  (jue  n'eussé-jc  pas  donné  pour  que  l'aniicale 
intention  de  Gougeard  se  fût  réalisée!  Nous  aurions 
]»arlé  et  le  nuage  amené  par  la  politique  se  sérail 
dissipé,  car,  cliez  lui  comme  chez  moi.  TafTection. 
j'en  suis  sur.  subsistait  toujours. 

Son  cercueil  resta  exposé  dans  le  grand  salon  de 
la  Présidence,  au  Palais-Bourbon.  Ses  obsèques,  le 
()  janvier.  fiinMit  incomparables  de  gravité  recueillie. 
Le  peuple  de  Paris  lui  ht  un  cortège  magnifique. 
(Quelles  étaient  loin,  à  ce  moment,  les  passions  qui 
avai(»nt  assombri  les  dcM'nièn's  années   de    sa   vie! 
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Ceux  mêmes  qui  hier  encore  cherchaient  à  empêcher 
son  retour  au  pouvoir  ne  pensaient  plus  à  cette 
heure  qu'au  rôle  glorieux  qu'il  avait  rempli.  Il 
laissait  un  vide  immense,  plus  grand  qu'on  ne  se  le 
figurait.  Les  événements  n'allaient  pas  tarder  à  en 
Wïontrer  Tétendue. 

]^a   scission   des   républicains   s'accentuait,  sans 
q  XA  une  main  assez  forte  pût  désormais  les  retenir. 
C^^lui  qui  avait  fait  reculer  les  adversaires  du  régime 
tait  plus  là  pour  déjouer  leurs  entreprises.  Ils 
irent  pouvoir  impunément  renouveler  les  assauts 
itre  la  République.  Tentatives  d'ailleurs  coudâm- 
es à  l'insuccès,  mais  qui,  par  l'ébranlement  qu'elles 
isaient,   nuisirent  au  pays  pendant  plus   de  six 
lées.  Dans  le  parlement  les  yeux  se  tournaient 
^^^  ^^^s  la  place  inoccupée  du   grand  tribun.  Le   se- 
^^^  '^^rs  attendu  ne  venait  pas  et  chacun  se  deman- 
^^^  i  t  avec  angoisse  s'il  serait  possible  d'y  suppléer. 
iL.e  16  janvier  1883,  les  Parisiens  lurent  avec  stu- 
P^ ^action,  affiché  sur  les   murs,  un  manifeste  du 
P^^^oice  Napoléon  (Jérôme),  dont  le  texte  paraissait  en 
^  ^^me  temps  dans  un  journal  du  parti.  Cet  écrit  avait 
P*^^  Vir  but  à  la  fois  d'affirmer  les  droits  impériaux 
^^^^     prince  à  rencontre  de  son  fils  Victor  —  pris 
P^^xar  chef  par  une  fraction  des  bonapartistes  —  et 
^^      dénoncer  les   fautes  et  l'incapacité  du  gouver- 
ï^^ arment  républicain,  dont  il  prophétisait  la  fin  pro- 
<^^^ine.  La  surprise  dépassa  l'indignation.  Qu'est-ce 
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qui  avait  pu  déterminer  cette  provocation  audacieuse? 
Le  ministère  de  M.  Duclerc  n'hésita  pas,  il  fit  ai>- 
préhender  le  signataire.  Le  même  jour,  à  la  Cham- 
bre, M.  Cunéo  d'Ornano  interpella  le  garde  des 
sceaux  sur  celle  arrestation,  qualifiée  par  lui  d'il- 
légale. M.  Devès  n'eut  pas  de  peine  à  la  justifier 
et  la  conduite  du  gouvernement  fut  approuvée  à 
plus  de  trois  cents  voix  de  majorité. 

L'acte  du  prince  Napoléon  n'avait  pas,  en  soi,  une 
grande  importance.  Mais  il  était  symptomatique.  Il 
révélait  un  regain  de  confiance  chez  les  ennemis 
du  régime.  Aussi  l'émotion  devaitKîlle  survivre  à 
l'incident.  M.  Floquet,  estimant  non  sans  raison 
qu'un  vole  de  confiance  ne  suffisait  pas  pour  pro- 
téger la  République,  présenta  une  motion  tendant  à 
interdire  «  le  terrritoire  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  à  tous  les  membres  des  familles  qui 
ont  régné  en  France  ».  Telle  fut  l'origine  des  me- 
sures prises  ou  tentées  contre  les  princes  et  qui 
aboutirent,  en  1886,  à  leur  expulsion  partielle.  Le 
20  janvier,  MM.  Lockroy  et  Ballue  demandèrent  la 
révision  des  grades  accordés  aux  ducs  d'Alençon, 
de  Peiithièvre  et  de  (Chartres,  ainsi  que  la  rîidiation 
(les  princes  nommés  en  vertu  d'ordonnances  royales. 
L'urgence  de  ces  diverses  propositions  fut  votée  à 
une  grosse  majorité.  Le  gouvernement,  de  son  côté, 
I^ar  l'organe  du  ministre  de  l'Intérieur,  déposa  un 
projet  dont  l'article  premier  stipulait  qu'un  «  décret 
du  président  de  la  République,  rendu  en  conseil  des 
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linistres,  pourrait  enjoindre  à  tout  membre  d'une 
imillc  ayant  régné  en  France,  et  dont  la  présence 
ss  tarait  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  de  TÉtat, 
d^  sortir  immédiatement  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ».  Enfm  le  garde  des  sceaux  présenta  un 
projet  modifiant  la  loi  sur  la  presse  et  disant  en  son 
article  premier  :  «  Quiconque,  par  l'un  des  moyens 
prévus  par  Tarticle  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
siura  commis  un  outrage  au  président  de  la  Répu- 
blique, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  deux 
axis.  »  La  multiplicité  de  ces  initiatives  trahit  des 
oraintes  qu'on  n'avait  pas  connues  depuis  le  Seize- 
IVlai.  11  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que 
oette  situation  se  révélait  deux  ou  trois  semaines 
après  la  mort  de  M.  Gambetta. 

Le  27  janvier,  la  Chambre  fut  saisie  du  rapport 

dr*  M.  Joseph  Fabre  sur  les  deux  projets  du  gou- 

r<-^  rnement  et  sur  les  propositions  de  M.  Floquet  et  de 

Ml  -  Lockroy.  Il  concluait  au  vote  des  dispositions  sui- 

y^^  MiiQs  :  1"  «  Les  membres  des  familles  ayant  régné 

s»ja  w  la  France  ne  pourront  remplir  aucun  mandat 

él  ^:^ctif  »  ;  2**  «  Un  décret  du  président  de  la  Répu- 

bl  i  ^uc,  rendu  en  conseil  des  ministres,  pourra  en- 

jo  i  :«idre...  (comme  dans  le  projet  du  gouvernement)  ». 

N  <z>  us  entrons  ici  dans  une  série  de  coups  de  théâtre 

<1^^^  plus  singuliers.  Chaque  séance  parlementaire 

e'^  pendrait  une  indicible  émotion  et  c'est  à  peine 

s^      le  sang-froid  des  représentants  de  la  nation  se 

Tï^c>iitrait  à  la  hauteur  des  circonstances.  On    put 
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croire  un  moment  le  régime  sérieusement  menacé. 
Le  29  janvier,  à  Theure  où  la  discussion  du  rap- 
port Fabre  allait  commencer,  M.  Fallières  déclara 
qu'un  dissentiment  s'étant  élevé,  dans  le  conseil,  sur 
la  question  à  l'ordre  du  jour,  le  cabinet  Duclerc 
avait  donné  sa  démission.  Trois  ministres,  ceux  des 
Affaires  étrangères,  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
s'étaient  définitivement  retirés.  Les  autres  demeu- 
raient à  leur  poste.  Lui-même,  FaUières,  était  investi 
de  la  présidence  du  conseil.  Il  avait  été  impossible, 
en  quelques  heures,  de  compléter  le  cabinet  :    tel 
quel,   il   soutiendrait  la    discussion.  Celle-ci   s'ou- 
vrit dans  ces  conditions  insolites.   M.  Ribot  com- 
battit les  conclusions  du  rapport  Fabre  et,  incidem- 
ment, prononça  ces  paroles,  évocatrices  du  grand 
citoyen  disparu  :  «  Nous  avons  conduit,  il  y  a  quel- 
ques semaines,  les  funérailles  d'un  homme  qui  avait 
au  milieu  de  nous  une  situation   que  je  n'ai  pas 
besoin  de  rappeler  ni  de  définir.  M.  Gambctta  con- 
tenait une  partie  de  celle  Chambre,  en  même  temps 
que,  quelquefois,  il  en  stimulait  et  entraînait  une 
nuire  partie...  Lui  disparu  et  ce  grand  vide  s'étant 
fait  dans  le  parlement,  la  question  qui  se  pose  au- 
jourd'hui pour  le  pays  comme  pour  nous,  c'est  de 
savoir  ce  que  sera  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que. »  M.  Ribot  trouvait  la  loi  inutile;  l'initiative 
gouvernementale  ratifiée  par  un  bill  d'indemnité  des 
deux  Chambres  suffisait  :  l'exemple  de  M.  Tliiers 
sous  l'Assemblée  nationale  était  là  pour  le  prouver. 
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M.  Léon  Renault  parla  aussi  «  de  la  disparition  du 
^rand  patriote  qui  tenait  dans  un  équilibre  si  exact 
les  forces  et  les  fractions  diverses  du  parti  républi- 
cain ».  M.  Fallières  monta  à  la  tribune  pour  réfuter 
la  théorie  de  M.  Ribot.  Mais  bientôt  il  succombait  à 
la  fatigue.  La  séance,  suspendue  à  quatre  heures  et 
demie,  ne  put  être  reprise. 

Le  i"  février  la  discussion  se  rouvrit.  M.  Fallières 
se  fit  excuser  de  ne  pouvoir  venir  à  la  Chambre,  et 
son  sous-secrétaire  d'Etat,  M.  Develle,  donna  lecture 
des  observations  qu'il  aurait  présentées  lui-même 
si  sa  santé  le  lui  avait  permis.  La  loi  passa  à  deux 
cents  voix  de  majorité,  et  la  séance  fut  levée  à  mi- 
nuit. M.  Devès  exerça  l'intérim  de  M.  Fallières  dans 
la  suite  de  la  discussion,  tant  au  Sénat  qu'à  la 
Chambre.  Le  trouble  des  esprits  était  tel  qu'il  parut 
impossible  de  constituer  un  cabinet  ;  cette  situation 
anormale  se  prolongea  jusqu'au  22  février.  Le  Sénat 
saisi  de  la  loi  se  débattit  dans  l'impuissance.  Le 
rapporteur  M.  Allou  concluait  au  rejet:  «  Nous  avons 
trouvé  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  plus  grave  que 
la  proposition  elle-même,  c'était  l'esprit  qui  sem- 
blait l'avoir  inspirée.  »  La  discussion  occupa  les 
journées  des  10  et  12  février,  et,  malgré  les  efforts 
du  président  du  conseil  intérimaire,  la  loi  se  trouva 
tellement  compromise,  que,  pour  ne  pas  tout  per- 
dre, le  gouvernement  crut  devoir  accepter  un  amen- 
dement adouci  de  M.  Barbey,  qui  fut  repoussé  par 
148  voix  contre  132.  Une  disposition  plus  édulcorée 
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encore  de  MM.  Léon  Say  et  Waddinglon  réunit  en- 
fin une  majorité.  Elle  portait  :  «  Tout  membre  d'une 
famille  ayant  régné  en  France,  qui  ferait  publi- 
quement  un  acte  de  prétendant  ou  une  manifes- 
tation  ayant  pour  but  d'attenter  à  la  sûreté  de  TEtat, 
sera  puni  de  bannissement.  »  La  Chambre  ne  la  ra- 
tifia pas  et  y  substitua,  le  15  février,  Tamendement 
Barbey.  Celui-ci  fut,  pour  la  seconde  fois,  rejeté  par 
le  Sénat,  à  la  majorité  de  cinq  voix,  en  sorte  que 
tant  d'eiïorts  aboutirent  au  néant. 

M.  Grcvy  jugea  expédient  de  ne  pas  prolonger 
la  situation  provisoire  à  laquelle  M.  Fallières  et 
M.  Devès  s'étaient  prêtés  avec  abnégation.  Il  con- 
sentit à  les  relever  de  leur  faction  et  me  demanda 
de  constituer  un  cabinet.  Je  lui  démontrai  que  je  ne 
pourrais  pas  trouver  une  majorité  à  la  Chambre. 
L'affaire  d'Egypte  était  trop  récente;  j'aurais  contre 
moi  la  plupart  des  anciens  amis  de  M.  Gambetta, 
l'cxtrôme  gauche  et  la  droite,  professionnellement 
opposée  à  tout  ministère.  Je  lui  conseillai  d'appeler 
M.  Jules  Ferry,  moins  engagé  que  moi  sur  la  ques- 
tion égyplionno  et  qui,  je  le  croyais,  avait  fait  sa 
paix  avec  l'Union  républicaine.  M.  Grévy  ne  se  ren- 
dit pas  tout  d'abord  à  mes  raisons.  Devant  son 
insistance,  je  dus  consentir  à  consulter  quelques 
hommes  politiques,  certain  d'avance  de  leur  réponse. 
Je  m'adressai  à  M.  Léon  Say  et  à  M.  Goblet,  qui 
me  semblaient  les  mieux  qualifiés,  l'un  au  Sénat, 
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Taulre  à  la  Chambre,  pour  me  renseigner.  Ils  con- 
firmèrent mes  impressions,  en  témoignant  le  désir 
de  rester  en  dehors  de  toute  combinaison.  M.  Grévy 
se  décida  alors  à  mander  M.  Jules  Ferry. 

Celui-ci  put  présenter  aux  Chambres,  le  22  février, 
un  ministère  ainsi  composé  :  Présidence  du  conseil 
et  Instruction  publique,  M.  Jules  Ferry;  Justice, 
M.  Martin  Feuillée;  Affaires  étrangères,  M.  Chal- 
lemel  Lacour;  Intérieur  et  Cultes,  M.  Waldeck- 
Rousseau;  Finances,  M.  Tirard;  Guerre,  général 
Thibaudin;  Marine  et  Colonies,  M.  Charles  Brun; 
Travaux  publics,  M.  Raynal;  Commerce,  M.  Hé- 
risson; Agriculture,  M.  Méline;  Postes  et  Télégra- 
phes, M.  Cochery.  La  collaboration  de  MM.  Chal- 
lemel  Lacour,  Waldeck-Rousseau,  Martin  Feuillée, 
Raynal  montrait  surabondamment  que  M.  Jules 
Ferry  s  était  réconcilié  avec  les  amis  de  M.  Gambetta. 
Dès  lors,  il  pouvait  gouverner.  Le  passage  suivant 
de  sa  déclaration,  relatif  à  la  question  brûlante, 
celle  des  prétendants,  fut  très  remarqué  :  «  Le 
ministère  usera,  le  cas  échéant,  du  droit  supérieur 
qu  a  tout  gouvernement  de  se  défendre.  »  C'était  la 
thèse  que  la  Chambre  avait  écartée  un  mois  aupa- 
ravant. Elle  l'acceptait  aujourd'hui,  à  défaut  d'une  loi 
que  le  Sénat  repoussait.  Après  de  courtes  explica- 
tions, elle  accorda  un  vote  de  confiance  au  cabinet, 
par  deux  cents  voix  de  majorité. 

L'entente  qui  venait  de  s  opérer  entre  les  deux 
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groupes  de  l'Union  républicaine  el  de  la  gauche  mo- 
dérée permettait  d'entrevoir  une  ère  de  stabilité  rela- 
tive. Les  qualités  de  fermeté  et  de  ténacité  dont 
M.  Jules  Ferry  avait  fait  preuve  dans  son  précédent 
ministère  étaient  de  sûrs  garants  qu'il  saurait  tenir 
tête  aux  entreprises  des  partis  hostiles.  Travailleur 
infatigable,  ordonné,  méthodique,  il  donnerait  un 
aliment  à  l'activité  des  deux  Chambres.  Les  bons 
citoyens  étaient  par  là  même  incités  à  se  grouper 
autour  de  lui.  J'étais  décidé,  pour  ma  part,  à  faciliter 
sa  tâche  et  à  lui  procurer,  autant  qu'il  dépendrait  de 
moi,  le  concours  de  mes  amis.  J'avais  conservé  les 
sympathies  du  parti  radical,  qui  précisément  lui 
manquaient  pour  diverses  raisons.  Son  langage 
parfois  rude  et  cassant  paraissait  être  celui  d'un 
homme  plus  dévoué  au  principe  d'autorité  qu'aux 
libertés  publiques.  Quelques  mots  malheureux, 
échappes  à  l'énervement  produit  par  d'injustes  atta- 
ques, donnaient  à  supposer  qu'il  répugnait  aux  ré- 
formes, après  les  avoir  réclamées  dans  sa  jeunesse 
avec  une  ardeur  peu  commune.  On  ne  saurait  ima- 
giner combien  d'inimitiés  lui  avait  values  cette 
courte  phrase  :  «  Le  péril  est  à  gauche  ^  »  Pour  un 


1.  Ces  mots,  si  je  m'en  rapporte  ù  certains  auditeurs,  amis  de 
M.  Jules  Ferry,  ont  été  prononcés  au  Havre,  le  14  octobre  1883. 
Ils  ne  figurent  pas  dans  le  texte  officiel  de  son  discours,  mais 
ils  ont  été  relevés  par  les  journaux  de  l'époque.  Au  surplus,  ils 
condensaient,  visiblement,  la  pensée  émise  dans  cette  pbrase. 
qui  n'est  pas  contestée  :  «  Quelle  conduite  faut-il  tenir  en  pré- 
sence de  ces  tendances  (d'extrême  gaucbe)  qui  constituent  assu- 
rément pour  la  République  un  péril  et,  j'ose  ledii-e,  le  plus  grand. 
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peu,  on  aurait  représenté  M.  Ferry  comme  un  réac- 
tionnaire, tandis  que  son  libéralisme  ne  pouvait  faire 
doute.  Mais,  sorti  des  rangs  de  la  gauche  modérée, 
il  se  ressentait  de  ses  origines,  et  son  alliance  ré- 
cente avec  les  amis  de  Gambetta  ne  suffisait  pas  à 
le  cautionner   auprès    de   tous  les  radicaux.    Des 
hommes  comme  MM.  Brisson,  Floquet,  Goblet  vo- 
taient souvent  contre  lui.  Hautement  imbu  de  Tes- 
prit  de  gouvernement,  il   stigmatisait  trop  volon- 
tiers les  exagérations  qui  pouvaient,  à   son   avis, 
compromettre  la  chose  publique.  Il  entretenait  ainsi 
des  préventions  qui  ont  singulièrement  compliqué 
Sfii  tâche  et  auxquelles  il  a  dû  en  1889  l'interruption 
<lc5  sa  carrière  politique. 

Par  la  forte  empreinte  qu'il  a  donnée  à  son  admi- 
ïii  stration,  M.  Jules  Ferry  personnifie  la  période  qui 
s'^îtst  écoulée  du  22  février  1883  au  30  mars  1885. 
I*  ^  la  responsabilité  plus  ou  moins  directe  de  la  plu- 
P^^Tt  des  événements  qui  l'ont  remplie.  Aussi,  quand 
^  i^cure  des  déceptions  est  venue,  Ta-t-on  rabaissé 
'^'^ ^^lemment,  après  Tavoir  exalté  outre  mesure.  L'his- 
tc>îj.e,  plus  calme  et  plus  impartiale  que  l'opinion  du 
^^^^^ment,  a  donné  à  M.  Ferry  sa  vraie  place.  Il  de- 
^^^^upe  comme  un  esprit  puissant,  un  caractère  droit, 
^■^  patriote  courageux,  un  ministre  bien  intentionné, 
^^^^^uel  il  a  manqué,  en  certains  cas,  la  mesure  et 

*^  ^«ul  péril  da  moment;  car  le  péril  monarchique  n'existe  plus?  ■ 
*^*^  conçoit  le  grief  conservé  par  les  radicaux  avancés  qui  ne  S(î 
'"^^^gnaient  pas  à  être  ainsi  dénoncés  au  pays. 
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l'exacte  pondération,  si  nécessaires  au  succès  des 
entreprises  de  longue  haleine.  Ses  fautes,  souvent, 
tiennent  moins  à  lui  qu'aux  conditions  parlementaires 
avec  lesquelles  il  était  obligé  de  compter.  Plus  d'une 
fois  l'exécution  a  été  viciée  par  les  entraves  qu'ap- 
portait la  Chambre.  Son  nom,  en  dépit  de  certains 
mécomptes,  reste  glorieusement  attaché  à  la  politi- 
que coloniale  de  cette  époque.  Bien  que  son  rôle  y 
soit  moins  incontesté  qu'en  matière  d'enseignement, 
il  en  a  retiré  un  lustre  qui  lui  vaut  une  place  émi- 
nente  parmi  les  hommes  d'Etat  de  la  troisième  Répu- 
blique. 

L'œuvre  coloniale  de  M.  Jules  Ferry,  je  précise  : 
la  conquête  du  Tonkin  et  les  expéditions  qui  ont 
préparé  le  protectorat  de  Madagascar,  ne  présentent 
pas,  comme  les  lois  sur  l'instruction  primaire,  les 
caractères  d'un  plan  savamment  mûri  et  résolument 
exécuté.  Le  début  en  a  été  timide,  incertain.  L'au- 
teur paraît  avoir  été  entraîné  par  les  événements 
plus  qu  il  ne  les  a  conduits.  On  peut  même  se  deman- 
der s'il  avait  prévu  l'extension  que  recevraient  ses 
dess(Mns  et  s'il  n'a  pas  été  un  peu  conquérant  mal- 
gré lui.  En  ce  qui  concerne,  par  exemple,  le  Tonkin, 
objet  principal  de  son  activité,  il  ne  laisse  percer, 
à  aucun  moment,  la  pensée  de  fonder  un  empire 
asiatique;  son  ministre  des  Affaires  étrangères  dit 
même  expressément  le  contraire.  A  considérer  ses 
demandes  successives  de  crédits,  il  semble  bien  qu'il 
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ne  se  soit  pas  assigne  dès  Tabord  le  but  auquel  il 
est  parvenu  ou  tout  au  moins  quïl  n'ait  pas  mesuré 
les  obstacles  qu'il  aurait  à  surmonter.  Leur  simple 
('numération  justifie  une  semblable  interprétation. 

En  vingt-deux  mois,  de  mai  1883  à  mars  1885,  on 
en  compte  neuf,  savoir  :  cinq  millions  trois  cent 
mille  francs;  neuf  millions;  vingt  millions;  trente- 
huit  millions  trois  cent  soixante-trois  mille  francs; 
dix  millions  huit  cent  onze  mille  francs;  trois  mil- 
iions  quatre  cent  soixante  mille  francs  ;  dix-huit  cent 
soixante-quinze  mille  francs  ;  quarante-trois  millions 
quatre  cent  vingt^eux  mille  francs  et  enfin,  le  jour 
de  la  chute  du  cabinet,  deux  cents  millions  :  en 
tout,  près  de  trois  cent  quarante  millions.  Ces  chif- 
l^res  sont  le  reflet  des  tâtonnements  qui  ont  marqué 
l'entreprise  et  qui  s'accusent  dans  maints  discours 
i>iînîstériels.  De  là,  le  reproche  de  procéder  «  par 
j>elits  paquets  »,  fréquemment  adressé  au  gouverne- 
B~nent,  et  le  reproche  plus  grave  d'avoir  voulu  «  trom- 
I>er  »  les  Chambres.  Non,  M.  Jules  Ferry  n'a  pas  voulu 
**     tromper  »  les  Chambres.  Il  s'est  trompé  lui-même 
o  bonne  foi  et  leur  a  fait  partager  son  erreur.  S'il 
procédé  «  par  petits  paquets  »,  c'est  parce  que, 
lal  renseigné  sur  la  force  de  l'ennemi  ou  sur  la  si- 
^xaation  diplomatique,  il  les  jugeait  suffisants.  De  là 
ombre  d'affirmations  sincères,  démenties  par  Tévé- 
«ment.  Ce  fut  un  des  griefs  les  plus  durement 
:xploités  contre  lui.  S'il  eut  des  torts,  il  eut  aussi 
mérite  rare  :  une  fois  engagé,  de  ne  jamais  rc- 
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culer,  et  de  soutenir  constamment  le  moral  de  ses 
collaborateurs.  Si  bien  qu'une  opération  mal  calcu- 
lée lui  a  permis  de  créer  un  vaste  établissement,  que 
personne  aujourd'hui  ne  voudrait  abandonner. 

L'expédition  de  Madagascar  suggère  des  réflexions 
analogues.  Commencée  pour  assurer  le  respect  d  un 
traité  obscur  et  quelque  peu  oublié  du  second  Empire, 
elle  s'est  terminée  par  un  véritable  protectorat,  suivi, 
dix  ans  plus  tard,  de  la  conquête  effective,  à  laquelle 
nous  ont  contraints  les  provocations  des  Hovas. 
Comme  pour  le  Tonkin,  mais  dans  des  proportions 
moindres,  les  dépenses  se  sont  échelonnées  sans 
ordre  apparent.  Bien  que  les  profits  de  cette  nouvelle 
colonie  ne  soient  pas  encore  palpables,  le  sentiment 
public  lui  est  favorable.  En  la  préparant,  M.  Jules 
Ferry  n'est  pas  allé  à  l'encontre  de  ses  concitoyens, 
loin  de  là.  Il  a  répondu  au  vœu  de  l'opinion.  L'his- 
toire, la  tradition  et  beaucoup  l'imagination  avaient 
créé  entre  Madagascar  et  nous  de  tels  liens  qu'au- 
cun  homme  d'Etat  ne  pouvait  les  négliger.  Au  sur- 
plus, l'unanimité  rencontrée  dans  le  parlement  par 
M.  Ferry  chaque  fois  qu'il  a  manifesté  l'intention  de 
soutenir  «  nos  droits  »,  prouve  qu'il  voyait  juste  et 
sans  doute  il  n'eût  pas  encouru  les  reproches  d'im- 
prudence ou  de  témérité  à  Madagascar,  si  cette  der- 
nière entreprise  n'avait  pas  coïncidé  avec  celle  du 
Tonkin,  alors  beaucoup  moins  populaire. 

On  doit  louer  M.  Jules  Ferry  d'avoir  compris 
combien  la  France  souffrait  de  la  perte  de  son  do- 
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maine  colonial.  L'acquisition  de  rAlgéric  ci  même 
de  la  Tunisie  ne  faisait  pas  taire  les  regrets  causés 
par  Fabandon,  au  dix-huitième  siècle,  de  tant  de 
belles  possessions  en  Asie  et  en  Amérique.  Ces  re- 
grets étaient  devenus  plus  cuisants  à  la  suite  de  la 
guerre   malheureuse  de  1870.  La  France  se  voyait 
diminuée   dans   ses  territoires  et  dans    sa  gloire. 
A  défaut  de  revanche  directe,  elle  voulait  au  moins 
déployer  ses  armes,  montrer  qu'elles  avaient  con- 
servé leur  force.  Elle  cherchait  au  loin  des  compen- 
sations, n'en  pouvant  trouver  auprès  d'elle.  Il  était 
inévitable  qu'elle  se  portât  un  jour  sur  d'autres  par- 
tics  du  monde,  imitant  d'ailleurs  en  cela  la  plupart 
des  grandes  nations  européennes.  M.   Jules  Ferry 
^  ''est  rendu  compte  de  cet  état  d'esprit  et,  sans  avoir 
{>ositivement  prémédité   une  œuvre  coloniale,  il  a 
f>rofité  des  occasions  qui  se  sont  offertes  de  la  réa- 
liser. Le  mouvement  n'était  pas  factice,  car  le  branle 
<lonné  par  lui  ne  s'est  plus  arrêté.  A  l'épopée  asia- 
t:ique  a  succédé  l'épopée  africaine.  Après  l'Annam 
<3t  le  Tonkin,  la  France  a  dépensé  ses  efforts  au 
.Soudan,    au    Congo,    au    Dahomey.    Aujourd'hui, 
<^CDmme   si  ces   immenses  territoires  ne  suffisaient 
€LS   à   son    activité,  elle    déborde    sur   le    Maroc, 
algré   les  difficultés,   les  dangers  même   qu'elle 
ignore  pas.  M.  Jules  Ferry  aura  donc  eu  cette  for- 
t.vi.ne  que,  en  dépit  de  nombreuses  fautes  d'exécution, 
il  restera  dans  l'histoire  comme  l'initiateur  de  notre 
expansion  coloniale  au  vingtième  siècle. 


i 


270  SOUVENIRS. 

Le  ministère  Ferry  offre  une  autre  particularité  : 
celle  de  symboliser  la  survivance  politique  de 
M.  Gambetta.  si  Ton  peut  ainsi  parler.  Il  semblait 
qu'apK's  sa  chute  retentissante,  ses  derniers  mois 
de  maladie  et  d'isolement,  le  grand  tribun  resterait 
dans  la  mémoire  des  hommes  comme  une  figure 
historique  et  que  son  influence  sur  les  événements 
ne  serait  plus  sensible. 

Or  Gambetta  mort,  un  parti  compact  et  fidèle, 
gardien  jaloux  de  sa  méthode,  lui  a  succédé.  Ce 
parti  a  tenu  à  honneur  d'obéir  à  son  mot  d'ordre 
et  de  prolonger  son  action.  Il  a  cherché  un  chef  au- 
tour duquel  il  pût  se  serrer  et  qui  se  présentât  aux 
républicains  comme  son  continuateur  direct.  M.  Jules 
Ferry  a  été  ce  chef.  Il  n'avait  peut-être  pas  rêvé  ce 
rôle  au  début  de  sa  carrière,  car  il  s'inspirait  alors 
de  Jules  Simon  et  prenait  à  la  Chambre  le  com- 
mandement d'un  groupe  nettement  séparé,  parfois 
antagoniste  de  l'Union  républicaine.  Mais  déjà,  pen- 
dant mon  ministère  de  1882,  il  se  rapprochait  volon- 
tiers des  amis  de  Gambetta  et  s'appliquait  à  ne  les 
point  heurter.  11  avait  ainsi  dissipé  les  défiances 
que  ceux-ci  nourrissaient  contre  lui.  Le  jour  où  le 
grand  citoyen  est  descendu  dans  la  tombe,  M.  Ferrv 
n*a  pas  eu  do  peine  à  se  faire  reconnaître  pour  son 
successeur.  11  est  juste  de  dire  qu'il  n'a  pas  trahi  la 
confiance  de  ses  nouveaux  partisans.  Ses  méthodes 
de  gouvernement,  ses  vues  se  sont  inspirées  de  celles 
de  Gambetta.  Il  a  choisi  les  mêmes  collaborateurs, 
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il  a  cultivé  les  mômes  amitiés,  il  a  professé  les  mômes 
doclpines,  avec  moins  de  propension  toutefois  aux 
reformes. 

Lorsque  M.  Ferry  a  quitté  le  pouvoir,  ciux  premiers 
jours  d'avril  1885,  ceux  qu'on  nommait  les  «  gam- 
fcettistes  »  se  sont  sentis  encore  en  mesure  d'im- 
poser leur  politique  et  leurs  préférences.  Habileté 
oonsommée  de  leur  part  :  de  même  qu'ils  s'étaient 
«•e trouvés  après  la  mort  de  Gambetta,  ils  se  sont 
retrouvés  après  la  chute  de  M.  Jules  Ferry.  Leur 
discipline  et  l'invocation  constante  de  leur  premier 
xiiaîtro  les  ont  préservés  d'une  dispersion  qui  parais- 
isait  inévitable.  Aujourd'hui,  trente  ans  après  la  dis- 
parition de  l'illustre  orateur,  ce  groupe  exerce  une 
«sietion  décisive  sur  la  marche  des  affaires.  Ses  repré- 
sentants qualifiés  occupent  les  principales  charges 
«Je  l'Etat.  Grâce  à  sa  cohésion,  il  a  résisté  aux  as- 
sauts répétés  de  la  fraction  radicale,  devenue  très 
puissante.  Il  a  fait  mieux  :  il  s'est  à  moitié  trans- 
JV)rmé,  de  façon  à  absorber  une  partie  des  forces  de 
crc^tte  fraction,  à  contracter  alliance  avec  le  surplus, 
Kfte  laissant  en  dehors  que  ce  qui  ne  pouvait  réelle- 
xinent  pas  être  assimilé  en  raison  d'une  antinomie 
de  principe.  De  sorte  que  sous  des  dénominations 
d  ifférentes  il  est  demeuré  le  grand  moteur  de  la  Ré- 
I>\iblique. 

Fidèle  aux  promesses  contenues  dans  sa  déclara- 
"•-îon,  le  cabinet  Ferry,  dès  son  installation,  usa  des 
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droits  que  lui  conféraient  les  lois  existantes  pour 
donner  aux  républicains  une  satisfaction  partielle,  en 
ce  qui  concernait  les  prétendants  et  leurs  familles. 
Par  un  décret  du  25  février  1883,  basé  sur  les  lois  des 
19  mai  1834,  4  août  1839  et  13  mars  1875,  le  duc 
d'Aumale,  général  de  division,  le  duc  de  Chartres, 
colonel  du  12*  chasseurs,  et  le  duc  d'Alençon,  capi- 
taine au  12®  d'artillerie,  furent  mis  en  non-activité 
par  retrait  d'emploi.  Cette  satisfaction  obtenue,  la 
(Chambre,  ainsi  qu'on  le  constate  souvent  dans  l'his- 
toire parlementaire,  parut  oublier  la  question  qui 
lavait  si  fort  passionnée  quelques  semaines  aupa- 
ravant et  se  tourna  vers  d'autres  objets.  L'un  d'eux 
surtout  réclamait  l'attention.  La  crise  financière  de 
1882  —  dont  le  krach  de  l'Union  Générale  avait  été 
le  point  de  départ  —  continuait  à  produire  ses  effets. 
Les  emprunts  d'Etat  se  présentaient  dans  de  très 
mauvaises  conditions  et  l'exécution  de  mon  pro- 
f^ramme  de  travaux  publics  menaçait  d'être  suspen- 
due ou  ralentie.  Le  ministère,  justement  ému  de  cette 
perspective,  résolut  d'en  confier  la  partie  la  plus 
coûteuse,  à  savoir  la  construction  des  chemins  do 
fer,  aux  six  grandes  compagnies,  qui  la  poursui- 
vraient  pour  le  compte  de  l'Etat,  à  l'aide  d'émis- 
sions d'obligations. 

Telle  fut  l'origine  des  conventions  de  1883,  qua- 
lifiées de  «  scélérates  »  par  un  brillant  polémiste. 
Elles  ne  méritent  pas  une  épithcte  aussi  dure.  Sans 
doute  elles  ont  leurs  défauts  ;  elles  garantissent  no- 
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lâmment  aux  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  un 
revenu  trop  élevé.  Mais  il  faut  se  reporter  au  temps 
c>»i  elles  ont  été  conclues.  Ces  compagnies  se 
c- «"oyaient  et  tout  le  monde  les  croyait  assurées  d'un 
51. 'venir  opulent.  Personne  ne  prévoyait  les  charges 
c*»^iormes  que  leur  imposeraient  un  jour  la  hausse  des 
sâLlaires  et  l'application  des  lois  sociales.  Leur  con- 
oours  facilitait  la  réalisation  d'un  plan  auquel  ni  le 
r>-siy8  ni  les  pouvoirs  publics  ne  voulaient  renoncer. 
CI^»s  circonstances  commandent  un  jugement  moins 
sc^^ère.  Aussi,  quand  les  arrangements  de  1883  sont 
v'c^^Bus  en  discussion  devant  le  Sénat,  je  n'ai  pas 
^^^sité  :  j'ai  conseillé  publiquement  à  mes  amis  de 
1<?^^  voter.  Mon  témoignage,  peu  suspect  de  complai- 
*^^nce  envers  les  compagnies,  a  calmé  les  scrupules 
d'ian  certain  nombre  de  radicaux. 

Je  ne  me  propose  pas  de  retracer  ici  l'histoire  du 
'^^  îïiistère  de  M.  Jules  Ferry.  Je  consigne  de  préférence 
*^s  faits  auxquels  je  me  suis  trouvé  personnelle- 
'^^nt  mêlé.  A  ce  titre  je  mentionnerai  les  discussions 
^^f  le  Tonkin  et  Madagascar,  sur  le  Tonkin  princi- 
palement. Elles  forment  une  chaîne  pour  ainsi  dire 
**^ interrompue  d'incidents  orageux,  depuis  le  début 
^^  ministère  jusqu'à  sa  fin,  qu'elles  ont  entraînée. 
*^lles  ont  occupé  une  si  large  place,  ont  tellement  * 
^■>sorbé  l'attention  du  public  que  tout  le  reste  en 
^  pâli,  et  qu'aujourd'hui  elles  semblent  résumer 
existence  de  ce  ministère  et  en  sont  la  caractéris- 
^^^e  dans  le  souvenir  des  contemporains. 
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Les  premiers  engagements  de  tribune  ont  imnm 
diatement  révélé  le  manque  de  prévision  et  de  pi; 
préconçu  dont  je  parlais.  Le  13  mars  1883,  moins 
trois  semaines  après  la  constitution  du  cabinet,  le  n. 
nistre  des  Affaires  étrangères,  M.  Challemel  Lacets- 
articulait  devant  le  Sénat  des  appréciations  que  L 
événements  allaient  contredire.  Répondant  à  M. 
Saint^Vallier,  rapporteur  de  la  première  deman< 
de  crédits,  il  restreignait  1  expédition  à  une  simp^ 
répression  des  pirates  du  delta  :  «  Il  n'est  pas  pk 
MIS,  disait-il,  de  songer  a  une  conquête  du  Tonkk 
qui  ne  présenterait  certes  pas  de  grandes  difficulté* 
mais  qui  serait  absolument  stérile...  Nous  voulowi^^^s 
nous  appuyer  sur  le  traité  de  1874.  »  Cette  asse^: —  «^ 
tion  a  reçu  des  faits  un  double  démenti  :  premièm  ^mi  e- 
ment,  la  conquête  du  Tonkin  a  présenté  de  grandi ^^b^s 

difficultés  ;  secondement,  elle  n'a  pas  été  stérile.   €^ ^e 

contraste  entre  les  assurances  officielles  et  les  ré^i^^^^i- 
tés  a  persisté  jusqu'au  dernier  jour.  C'est  ainsi  q  ^^me 
pendant  plusieurs  mois  le  ministère  n'a  pas  vov^   J" 
croire  à  la  possibilité  d'une  intervention  de  la  ChiM'^^^^i 
et  cette  intervention  a  été  ensuite  le  facteur  le  p>^   ^s 
important  de  la  campagne  militaire  etdiplomaticj^'»— ■^• 
Aussi  le  Sénat  lui-même,  si  pénétré  cependant^         ^^ 
l'esprit  de  gouvernement,  si  désireux  de  ne  pas  cm"  ^^^^ 
de  difiicultés  dans  la  politique  extérieure,  n'a       ;^^as 
tardé  à  éprouver  des  doutes  et  des  perplexités.  IVB^  -   ^^* 
Saint-V allier  s'en  est  fait  l'organe  à  l'occasion  d  ^  «Jn^ 
nouvelle  demande  de  crédits,  le  16  août  1884,  et  -,      ^^*' 
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tâil  bien  significatif,  cent  soixante-quatorze  sénateurs 
seulement  —  la  plupart  «  la  mort  dans  l'àme  »  — 
ont  consenti  à  la  voter.  Parmi  les  abstentionnistes 
si  nombreux  figuraient  des  républicains  avisés  et 
notoires,  tels  que  MM.  Duclerc,  Léon  Say,  Emile 
Deschanel,  qui  auraient  souhaité  de  pouvoir  donner 
leur  appui  au  cabinet. 

Ces  fluctuations,  ce  manque  de  suite  avaient  leur 
eontre-coup  sur  l'état  d'esprit   des  ministres  eux- 
mènnes.  Ils  marchaient  en  hésitant,  se  demandaient 
s  ils  iraient  jusqu'au  bout.  Quelques-uns,  des  plus 
engagés  dans  l'entreprise,  se  sont,  pour  divers  mo- 
tifs, retirés  du  gouvernement.  Le  21  novembre  1883, 
M.  Challemel  Lacour  a  cédé  tout  à  coup  son  porte- 
feuille à  M.  Jules  Ferry,  qui  a  cédé  le  sien  à  M.  Fal- 
Im^res.  Avant  lui  déjà,  le  général  Thibaudin,  qui  ne 
^'ctait  pas  joint  à  ses  collègues  pour  recevoir  le  roi 
d** Espagne  à  la  gare  du  Nord,  avait,  à  la  suite  de 
oot  incident,  abandonné  le  ministère  de  la  Guerre,  qui 
fiit  confié  au  général  Campenon.    Celui-ci,   à   son 
^o^r,  vers  la  fin  de  l'année  1884,  passait  la  main  au 
S^Jiéral  Lewal.  De  même,  à  la  Marine,  M.  Charles 
^■*un  a  été  remplacé,  le  21  août  1883,  par  l'amiral, 
*^^yron.  Ces  changements,  peu  ou  point  expliqués,/ 
jetaient  l'inquiétude  dans  les  rangs  parlementaires. 
1-^s   partisans  les  plus  dévoués  du  ministère  per- 
^^ient   graduellement  leur   confiance.    On   s'inter- 
''^8'^ît  anxieusement   sur  les  moyens  de  terminer  I 
^^tte  guerre  sans  but  défini.  Je  fus  sollicité,  au  Se- 
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nat.  d'exposer  les  idées  que  nous  échangions  entre 
collègues,  touchant  nos  rapports  avec  la  Chine,  et 
d'esquisser  un  plan  de  conduite  vis-à-vis  de  cette 
puissance.  J'en  fis   l'objet  dun    discours,    auquel 
j'eus  soin  d'enlever   toute  apparence  d'opposition, 
car  je  sentais  ix^mbien  la  tâche  de  M.  Ferry  était 
difficile  et  quels  égards  elle  méritait.  Mon  intention 
fut  comprise  :  la    République  française,   devenue 
l'organe  attitré  du  cabinet.  |>arlait  ainsi  dans  son 
numéro  du  22  décembre  1883  :  «  Nous  n'hésitons 
j>as  à  dire  que  le  programme  tracé  par  M.  de  Freyci- 
net  a  notre  entière  approbation.  »  La  Gironde^  qui 
avait  les  mêmes  attaches  politiques,  disait,  de  son 
côté,  le  5  janvier   1884  :  «  Il  (le  gouvernement)  ne 
saurait  mieux  faire  que  de  s'inspirer  des  conseils  de 
M.  de  Freycinel.  »  On  pense  bien  que  je  n'avais  pas 
puisé  dans  mon  imagination  les  indications  qui  frap- 
pèrt^nt  l'esprit  de  mes  auditeurs.  Elles  m'avaient  été 
fournies  par  des  hommes  d'une  haute  expérience, 
qui  avaient  séjourné  longtemps  en  Chine  et  au  Japon 
et  qui  connaissaient  admirablement  la  mentalité  des 
dirigeants  du  Céleste-Empire.  Si  le  gouvernement 
avait  tenu  compte  de  ces  suggestions,  peut-être  la 
paix  avec  la  Chine  eût  été  sensiblement  h.Atée. 

A  la  Chambiv.  les  critiques  se  multipliaient  ef 
tombaient  des  lèvr(\s  les  plus  réservées.  Le  7  décem- 
bre 1883,  M.  Francis  Charmes  se  plaignit  qu'on  n'eût 
adopté  «(  ni  le  système  militaire  ni  le  système  diplo- 
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matique  »  et  qu  on  eût  rejeté  légèrement  le  traité 
Bourée,   auquel  il  a  fallu  revenir  ou  à  peu  près   : 
«  Ces  renforts  qu'on  nous  fait  prévoir,  dit-il,  s'ils 
sont  nécessaires,  qu'on  les  demande  sans  retard  et 
tous  en  une  fois!   »  Le  système  qu'on   suit  «   est 
mauvais,  d'abord  parce  qu'il  a  produit  les  difficultés 
actuelles,  ensuite   parce  qu'il  ne  convient  ni  à  la 
dignité  de  la  Chambre  ni  à  celle  du  gouvernement  ». 
Le  rapporteur,  M.  Léon   Renault,  défendit  à  peine 
le  ministère  ;  il  regretta  qu'on  procédât  «  par  crédits 
successifs,  insuffisants  ».  Enfin  M.  Ribot,  président 
de  la  commission,  répondit  le  10  à  M.  Jules  Ferry  : 
«  Je  regrette,  pour  ma  part,  que  le  gouvernement 
ait  attendu  si  longtemps  pour  entrer  en  pleine  con- 
fiance avec  la  Chambre,  pour  lui  soumettre  les  do- 
cuments qu'il  avait  entre  les  mains  et  qui  éclairent 
d'un  jour  très  vif  les  origines  et  la  suite  de  cette 
aifaii*e.  »  Toutefois  il  concluait  à  l'adoption  des  cré- 
dits et,  rappelant  à  ce  propos  celui  que  j'avais  vaine- 
ment demandé,  en  juillet  1882,  pour  la  protection 
du  canal  de  Suez,  il  ajouta  ces  paroles  :  «  Qu'est- 
^e  qui  se  passa,  Messieurs?  Il  arriva  que  ceux-là 
mêmes  qui  aujourd'hui  soutiennent  le  cabinet  actuel 
le  plus  vigoureusement  prirent  sur  eux  la  responsa- 
l^ilité  grave  de  renverser  le  cabinet  d'alors  en  refu- 
sant les  crédits...  Eh  bien!  vous  savez  ce  qui  a  suivi 
de  vote  auquel  je  n'ai  pas  voulu  m 'associer;  vous 
savez  ce  que  sont  devenus  vos  intérêts  en  Egypte 
ot  vous  savez  aussi  à  quelle  crise  interminable,  qui 
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a  ébranlé  ce  pays,  qui  Ta  ému  profondément,  nous 
avons  été  condamnés.  »  A  la  suite  de  ce  discours, 
beaucoup  d'hésitations  furent  levées  et  M.  Jules 
Ferry  eut  satisfaction.  Néanmoins  la  Chambre,  tout 
en  s  inclinant  devant  la  nécessité  de  secourir  nos 
troupes,  sentait,  à  chaque  demande  nouvelle,  s'ac- 
croître son  mécontentement. 

Il  se  fit  jour  avec  une  acuité  particulière,  du  24 
au  27  novembre  1884.  Cette  fois,  on  ne  pouvait  se 
plaindre  que  les  crédits  fussent  trop  modestes.  On 
se  trouvait  en  présence  de  deux  demandes  :  1  une, 
de  seize  millions,  Tautre,  de  plus  de  quarante-trois 
millions.  Les  deux  rapporteurs,  comme  précédem- 
ment, concluaient  à  Tacceptation,  en  formulant  les 
plus  expresses  réserves.  Le  ministère  n'a  pas  de 
plan,  il  va  à  Taventure,  disait  M.  Anatole  de  la 
Forge.  Il  n'a  pas  su  prévoir,  donnait  à  entendre 
M.  Arthur  Leroy.  M.  Goblet  lui-môme,  ennemi 
d  une  opposition  stérile,  ne  pouvait  s  empêcher  de 
constater  que  le  cabinet  «  s'était  engagé  pendant  les 
vacances  bien  au  delà  de  ce  qu'il  avait  promis  ». 
L'impression  fut  surtout  vive  quand  M.  Clemenceau 
démontra  qu'après  le  traité  Fournier  on  avait  mal 
procédé,  qu'on  était  passé  à  l'exécution  sans  se  ren- 
seigner, sans  s'occuper  d'obtenir  la  reconnaissance 
du  gouvernement  chinois,  et  que  plus  tard  on  avait 
imprudemment  repoussé  les  réparations  offertes  par 
ce  dernier  :  «  Vous  avez,  dit-il  aux  ministres,  refusé 
\^  une  paix  honorable  pour  décréter  une  guerre  inu- 
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tile.  »  Les  crédits  encore  une  fois  furent  votés;  la 
confiance  de  la  Chambre  avait  disparu. 

La  démission  du  général  Campenon,  dont  la  droi- 
ture était  une  garantie,  porta  Je  dernier  coup  à  l'au- 
torité du  président  du  conseil.  Interpellé  à  ce  sujet 
par  M.  Raoul  Duval,  le  14  janvier  1885,  il  n'osa  pas 
réclamer  un  ordre  du  jour  approbateur.  Il  se  con- 
tenta de  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  qui  ne  lui  fut 
d'ailleurs  accordé  que  par  280  voix  contre  255.  Cette 
affaire  du  Tonkin,  dont  il  devait  plus  tard  tirer 
gloire,  devenait  un  calvaire.  Nouvelle  interpellation 
le  28  mars.  Défense  courageuse  de  M.  Jules  Ferry. 
Réplique  de  M.  Raoul  Duval  qui  peut,  sans  soulever 
les  protestations  de  la  majorité,  prononcer  ces  pa- 
roles menaçantes  :  «  Le  président  du  conseil  se 
couvre  avec  les  ordres  du  jour  successivement  obte- 
nus de  cette  majorité  qu'il  veut  aujourd'hui  englober 
dans  la  responsabilité  de  sa  politique  pour  échapper 
à  la  justice  nationale  qu'il  sent  venir.  »  Deux  cent 
quarante-six  membres,  dans  une  Assemblée  qui  en 
comptait  cinq  cent  soixante,  lui  demeurèrent  encore 
fidèles.  Le  prochain  engagement  serait  certaine- 
ment le  dernier. 

Comment  dépeindre  cette  séance  du  30  mars  1885,  \ 
qui  reste  comme  une  des  plus  lugubres  de  notre  his- 
toire parlementaire?  Durant  la  journée  de  la  veille, 
dimanche,  et  dès  le  samedi  soir,  les  bruits  les  plus 
sinistres  avaient  couru  sur  la  situation  de  nos  trou- 
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pes.  En  raison  de  la  part  que  j'avais  prise  aux  dis- 
cussions du  Sénat,  on  me  croyait  renseigné.  Beau- 
coup de  personnes  vinrent  chez  moi,  mais  je  ne  pus 
ni  confirmer  ni  démeptir  les  nouvelles  alarmantes. 
J'avais  appris  seulement  au  quai  d'Orsay  que  les 
dernières  dépêches  «  n'étaient  pas  bonnes  ».  Je  par- 
ticipais donc  à  Tanxiété  générale.  Le  lundi,  au  début 
de  la  séance,   dans   le   frémissement  de  la    salle. 
M.  Jules  Ferry,  d'un  pas  lent  et  grave,  le  visage 
soucieux,  se  dirigea  vers  la  tribune.  Un  silence  im- 
pressionnant  s'établit  aussitôt   :  «  Messieurs,  dit- 
il,  les  espérances    qu'autorisaient    encore  les    dé- 
pêches du  général  Brière  de  l'Isle,  arrivées  à  Paris 
dans  la  matinée  de  samedi  dernier,  ne  se  sont  pas 
réalisées.  Un  télégramme  parti  de  Hanoï,  le  28  mars, 
à  11  heures  30  du  soir,  parvenu  au  ministère  de  la 
Guerre  hier  29,  à  6  heures  du  matin,  nous  a  apporté 
la  triste  nouvelle  do  la  blessure  du  général  de  Né- 
grier et  de  l'évacuation  de  Lang-son...  Nous  vous 
demandons  de  voter  pour  la  guerre  de  Chine  un  cré- 
dit extraordinaire  de  deux  cents  millions  :  cent  mil- 
lions pour  le  ministère  de  la  Guerre,  et  cent  millions 
pour  le  ministère  de  la  Marine.  Devant  la  commis- 
sion, que  nous  vous  prions  de  nommer  immédiate- 
ment dans  vos  bureaux,  nous  entrerons  dans  les  dé- 
tails d'exécution  qu'il  est  impossible  de   porter  à 
celte  tribune  et,  pour  ne  mêler  à  un  débat,  qui  doit 
demeurer  exclusivement  patriotique  et  national,  au- 
cune considération  d'ordre  secondaire,    pour  réunir 
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dans  un  effort  commun  tous  ceux  qui,  sur  quelques 
bancs  qu'ils  siègent,  et  à  quelque  opinion  qu'ils  ap- 
partiennent, font  passer  avant  toute  chose  la  gran- 
<ieur  du  pays  et  Thonneur  du  drapeau,  nous  vous 
«iéclarons  que  nous  ne  considérons  nullement  le  vote 
des  crédits  comme  un  vote  de  confiance  et  que,  si  la 
politique  énergique  à  laquelle  nous  vous  convions 
est  agréée  par  vous  en  principe,  vous  pourrez  dé- 
terminer librement  par  un  vote  ultérieur  a  quelles 

JlfAINS   vous    ENTENDEZ    EN     CONFIER     l'exÉCUTION.     » 

Ces  mots  indiquent  à  quel  point  M.  Jules  Ferry  se 
sentait  abandonné  par  la  Chambre.  La  réalité  allait 
dépasser  ses  prévisions. 

Au  milieu  d'interruptions,  d'interrogations,  d'a- 
postrophes, lancées  de  tous  les  points  de  la  salle  au 
l^anc  du  Gouvernement,  M.  Clemenceau  prit  la  pa- 
x-^le.  En  quelques  phrases  coupantes,  il  laissa  tom- 
faer  le  terrible  arrêt  :  «  Je  ne  viens  pas  répondre  à 
!^I.  le  président  du  conseil;  j'estime  qu'à  l'heure  pré- 
Eis-^nte  aucun  débat  ne  peut  s'engager  entre  le  mi- 
istère  à  la  tête  duquel  il  est  placé  et  un  membre 
§publicain  de  cette  Chambre.  Oui,  tout  débat  est 
i  entre  nous;  nous  ne  pouvons  plus  vous  enten- 
,  nous  ne  pouvons  plus  discuter  avec  vous  les 
ands  intérêts  de  la  patrie.  Nous  ne  vous  connais- 

NS  plus,  nous   ne   voulons  pas   vous  CONNAITRE... 

î  n'est  plus  un  ministre,  ce  ne  sont  plus  des  mi- 
^^iatresque  j'ai  devant  moi,  ce   sont  des  accusés! 
^^  sont  des  accusés  de  haute  trahison,  sur  lesquels, 
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s'il  subsiste  en  France  un  principe  de  responsabi- 
lité et  de  justice,  la  main  de  la  loi  ne  tardera  pas  à 
s'abattre.  » 

M.  Ribot,  en  termes  moins  vifs,  ne  fut  guère  moins 
sévère  :  «  Eh,  Monsieur  le  président  du  conseil,  quand 
même,  oubliant  toutes  vos  fautes,  nous  vous  accor- 
derions ces  crédits,  que  pourriez-vous  en  faire  à  cette 
heure?  Quelle  autorité  vous  resterait-il,  non  pas 
pour  négocier  aujourd'hui  avec  la  Chine  —  il  n'en 
saurait  être  question  —  mais  pour  parler  au  pays 
lui-même,  à  qui  nous  avons  à  demander  une  nouvelle 
preuve  de  son  énergie  et  de  son  patriotisme  ?  Vous 
sentez  que  les  fautes  que  vous  avez  accumulées 
depuis  quelques  mois  vous  font  un  devoir  de  laisser 
à  d'autres  le  soin  de  les  réparer.  Vous  ne  pouvez 

A  CETTE  HEURE  QUE  VOUS  RETIRER;  VOUS  Ic  deVCZ  à  la 

Chambre  que  vous  avez  entraînée  à  votre  suite  sans 
lui  dire,  avec  assez  de  franchise,  où  vous  la  condui- 
siez. Vous  le  devez  à  la  République,  à  qui  vous  venez 
d'infliger  la  première  humiliation.  Vous  le  devez  enfin 
et  surtout  à  la  France,  qui  est  prête  à  faire  tous  les 
sacrifices,  mais  à  qui  vous  ne  pouvez  plus  à  c€tte 
heure  parler  avec  autorité.  »  Et  aussitôt,  comme 
sanction  de  ses  paroles,  il  proposa,  de  concert  avec 
M.  Mézières,  Tordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  faire  tous  les  sacrifices 
pour  maintenir  l'intégrité  de  l'honneur  national, blâme 
les  fautes  commises,  regrette  de  n'avoir  pas  connu 
jusqu'ici  toute  la  vérité,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
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M.  Ferry  ne  répondit  pas.  Il  se  borna  à  réclamer 
la  priorité  pour  la  discussion  de  la  demande  de  cré- 
dits. La  Chambre  la  lui  refusa  par  306  voix  contre  149. 
C'était  la  condamnation  imminente.  M.  Jules  Ferry 
la  devança  et  dit  :  «  Messieurs,  le  cabinet  ne  peut 
se  méprendre  sur  le  sens  du  vote  que  vous  venez  de 
rendre  et  il  va  porter  sa  démission  entre  les  mains 
du  président  de  la  République.  »  La  surexcitation 
du  public,  massé  aux  abords  de  la  Chambre,  était 
telle  que  M.  Jules  Ferry  dut  sortir  par  une  porte 
dérobée. 

Dérision  des  choses!  Le  successeur  de  M.  Ferry 
n'était  pas  nommé  que  déjà  Ton  apprenait  que  les 
nouvelles  communiquées  à  la  Chambre  étaient  exa- 
gérées, que  la  situation  n'était  pas  sérieusement 
compromise  et  que  la  Chine  elle-même  désirait  con- 
clure la  paix.  M.  Ferry  tombait  en  réalité  pour  son  • 
imprévoyance,  pour  une  série  de  fautes  de  détail.  Il 
tombait  surtout  à  cause  de  l'attitude  qui  était  deve- 
nue la  sienne.  Trop  confiaiit  en  ses  lumières,  en  sa 
sagesse,  il  avait  adopté  vis-à-vis  des  radicaux  même 
les  plus  pondérés  des  airs  de  dédain  qui  rappelaient 
la  manière  de  Guizot.  Les  succès  parlementaires 
qu'il  obtenait  auprès  d'une  majorité  disciplinée 
avaient  déterminé  en  lui  ce  phénomène  fréquent  chez 
les  hommes  restés  longtemps  au  pouvoir,  qui  les 
empêche  d'entendre  et  de  discerner  clairement  ce 
qui  se  passe  autour  d'eux,  et  qu'on  pourrait  appeler 
le  mal  de  l'infaillibilité,  prélude  de  la  catastrophe. 
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Les  disciples  de  Gambetta,  groupés  autour  de 
M.  Ferry  et  qui  formaient  le  noyau  le  plus  solide  de 
sa  majorité,  souffraient  de  ces  allures,  si  peu  en  har- 
monie avec  leurs  propres  tendances.  Les  ana thè- 
mes lancés  aux  réformes  les  mettaient  mal  à  Taise. 
Plusieurs  d'entre  eux  prenaient  insensiblement  l'ha- 
bitude de  voter  avec  les  radicaux,  dont  ils  étaient 
séparés  par  la  méthode  beaucoup  plus  que  par  les 
doctrines.  Les  mésaventures  du  Tonkin  trouvaient 
un  grand  nombre  d'esprits  disposés  à  rompre  avec 
un  système  qu'ils  désapprouvaient  depuis  de  longs 
mois. 

La  violence  du  dénouement  accuse  encore  davan- 
tage la  part  d'injustice  qui  s'y  est  mêlée.  Non  seu- 
lement les  conséquences  étaient  disproportionnées 
aux  faits,  mais  le  ministre  tombé  avait  acquis  d'indis- 
cutables titres  à  la  reconnaissance  publique.  M.  Jules 
Ferry  au  pouvoir  s'est  constamment  montré  coura- 
geux, désintéressé,  patriote.  Sa  chute  même  le  fit 
apparaître  sous  un  jour  qui  force  l'estime  des  adver- 
saires. Il  garda  le  silence  sur  les  négociations  ou- 
vertes avec  la  (^linc,  alors  qu'un  mot  de  lui  pouvait, 
sinon  le  sauver,  du  moins  atténuer  grandement  la 
gravittî  de  sa  situation.  Il  subit  volontairement  les 
outrages  pour  ne  pas  risquer  de  nuire  à  la  chose 
publique.  C'était  un  dernier  service  ajouté  à  ceux  qu'il 
avait  déjà  rendus. 


CHAPITRE  IX 
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Le  lendemain  de  cette  tragique  séance,  M.  Grévy 
¥iie  fit  appeler  :  «  Cette  fois-ci,  dit-il,  vous  ne  pouvez 
pas  vous  dérober;  on  compte  sur  vous  pour  former  le 
ministère  :  lisez  plutôt  les  journaux.  »  —  «  Les  jour- 
naux, répondis-je  en  riant,  ne  votent  pas,  ce  sont  les 
cléputés.  J'ai  besoin  de  m'assurer  que  j'aurais  une  ma- 
jorité  solide,  car  pour  sortir  des  difficultés  actuelles 
il  faut  avoir  du  temps  devant  soi.  »  —  «  Soit,  répli- 
<^ua-t-il,  mais  dépêchez-vous  ;  certains  pourparlers 
s\\ec  la  Chine  ne  doivent  pas  traîner.  Je  vous  en  dirai 
plus  long  quand  votre  combinaison  sera  prête,  ou 
plutôt,  à  ce  moment.  Ferry  vous  donnera  les  expli- 
crations  nécessaires.  Vous  reconnaîtrez  alors  combien 
la  solution  de  la  crise  est  urgente.  »  Je  m'éloignai, 
sans  me  douter  qu'on  était  aussi  près  de  la  paix  avec 
la  Chine,  et  je  courus  consulter  les  présidents  des 
deux  Chambres.  MM.  Le  Royer  et  Brisson  me  pres- 
sèrent d'accepter.  Le  second  cependant  ne  me  dis- 
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simula  pas  que  je  comptais  des  adversaires  dans 
rUnion  républicaine  :  «  Mais  vous  les  ramènerez  », 
ajoula-l-il. 

Je  m'adressai  tout  d'abord  à  MM.  Spuller  et  Go- 
blet.  Mon  plan  était  d'opérer  une  conjonction  entre 
l'ancienne  majorité  et  les  radicaux.  Spuller  person- 
nifiait le  groupe  des  disciples  de  Gambetta;  il  ins- 
pirait souvent,  avec  Ranc,  leurs  résolutions  et  avait 
soutenu  le  cabinet  Ferry  jusqu'à  la  fin.  Il  était  resté, 
depuis  1870,  mon  ami  personnel  ;  en  maintes  circons- 
tances j'avais  éprouvé  son  dévouement  et  sa  loyauté. 
Son  concours,  à  pareille  heure,  avait  une  double 
valeur.  11  me  l'accorda  sans  hésiter.  Je  connaissais 
depuis  moins  longtemps  M.  Goblet.  En  1882,  la  dis- 
tinction et  la  sûreté  de  sa  collaboration  m'avaient 
beaucoup  frappé.  Son  influence  sur  les  radicaux  était 
considérable  :  elle  s'étendait  jusqu'aux  confins  de 
l'extrême  gauche.  Son  adhésion  complétait  de  la 
manière  la  plus  heureuse  celle  de  Spuller. 

C'est  une  figure  peu  banale  que  celle  de  M.  Go- 
blet. Il  a  laissé  dans  les  milieux  politiques  un  sou- 
venir qui  n'est  pas  près  de  s'efTacer.  De  concert  avec 
des  hommes  de  premier  plan,  dont  quelques-uns  vi- 
vent encore,  il  a  fondé  le  groupe  radical-socialiste, 
qui  tient  une  si  large  place  dans  le  parlement  et  au 
dehors.  Dans  mon  cabinet  de  1882,  il  avait  joué  un 
rôle  important.  Il  avait  déterminé  notamment  le  vote 
de  la  loi  qui  confère  aux  conseils  municipaux  la  no- 
mination des  maires.  Il  avait  figuré  brillamment  dans 
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diverses  discussions.  Il  sétaii  signalé  dans  le  con- 
seil par  la  netteté  de  ses  avis  sur  la  question  égyp- 
tienne. Depuis  ma  chute,  nous  entretenions  des 
rapports  suivis,  qui  nous  avaient  de  plus  en  plus 
rapprochés  sur  le  terrain  politique.  Il  était  membre 
désigné  de  tout  cabinet  que  je  formerais.  Sa  loyauté, 
sa  franchise,  son  talent  me  rendaient  son  accession 
particulièrement  désirable. 

Notre  intimité,  continuée  jusqu'à  sa  mort,  me  Ta 
montré  sous  un  jour  que  ne  soupçonnent  pas  ceux 
qui  Font  connu  seulement  dans  la  vie  publique.  On 
le  croyait  agressif,  tandis  qu'il  était  d'une  aménité 
rare;  je  Tai  vu  parfois  déployer  une  patience  que 
Taffection  inspirait,  et  qui  ne  laissait  pas  d'être  méri- 
toire. Son  aspect  batailleur  provenait  de  son  extrême 
droiture.  Il  répugnait  à  voiler  sa  pensée  ;  il  appelait 
«  un  chat  un  chat  et  RoUet  un  fripon  ».  Malgré  les 
coups  nombreux  qu'il  a  distribués  aux  adversaires 
et  surtout  aux  faux  amis,  il  jouissait  de  la  considé- 
ration générale.  Ceux-là  mêmes  qui  avaient  le  plus 
souffert  de  ses  ripostes  lui  rendaient  témoignage. 
Son  courage  était  bouillant  et  de  face  ;  il  ignorait  les 
faux-fuyants  et  les  compromis.  L'engagement  ter- 
miné ,  il  donnait  volontiers  la  main  à  ceux  qui  l'a- 
vaient âprement  combattu,  pourvu  qu'ils  leussent 
fait  à  visage  découvert  et  avec  des  armes  loyales. 
Son  caractère  se  reflétait  dans  sa  diction  nette,  claire, 
énergique,  exempte  de  petites  habiletés  et  de  réti- 
cences. Son  éloquence  allait  droit  au  but  et  décon- 
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cerlail  comme  une  charge  vivement  menée.  Il  ne  se 
contentait  pas  de  demi-victoires  ;  il  voulait  que  l'ad- 
versaire se  déclarât  vaincu  ou  continuât  la  lutte.  Les 
transactions  bâtardes,  les  solutions  équivoques  lui 
paraissaient  intolérables.  L'estime  dont  l'entourait  ^^ 
son  parti  était  telle  que,  retiré  depuis  quelques  an-  — ^ 
nées  de  la  vie  publique,  il  fut  sollicité  de  présider,  -r*^ 

conjointement  avec  MM.  Bourgeois  et  Brisson,  les  ^^ 
assises  solennelles  des  radicaux  et  radicaux-socia-  — -*" 
listes. 

Le  jeudi,  2  avril,  vers  cinq  heures,  je  réunis  à 
mon  domicile,  rue  de  la  Faisanderie,  mes  futurs  col- 
lègues Spuller,  Goblet,  Allain  Targé,  Cuvinot,  Pierre 
Legrand,  SadiCarnot,  général  Billot.  Spuller  arriva 
le  dernier,  soucieux  et  assez  animé.  Il  sortait  d'une 
séance  de  T Union  républicaine,  qui  avait  fort  ébranlé 
sa  résolution.  Les  attaques  dirigées  contre  lui  par 
les  journaux  avancés,  en  raison  de  son  rôle  dans 
l'ancienne  majorité,  semblaient  à  ses  amis  comme  à 
lui-môme  l'indice  do  l'impossibilité  de  réaliser  la 
conjonction  projetée.  Une  partie  de  son  groupe  se 
montrait  donc  peu  disposé  à  le  seconder  dans  sa 
tentative.  M.  Pierre  Legrand,  qui  appartenait  à  la 
môme  nuance  politique,  conclut,  sans  ôtre  contredit 
par  Spuller,  qu'il  était  inutile  de  pousser  plus  loin 
la  délibération.  Allain  Targé,  qui  devait  occuper 
l'Intérieur,  déclara  que ,  dans  ces  conditions,  il  se 
cantonnerait  dans  un  ministère  technique,  les  Tra- 
vaux publics,  par  exemple.   Mes  craintes  se  véri- 
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fiaient  :  le  concours  de  TUnion  républicaine  était  des 
plus  problématiques.  Je  décidai  dès  lors  de  résigner 
mon  mandat  et  j'allai  le  soir  même  en  informer 
M.  Grévy. 

Le  président  de  la  République  se  tourna  vers 
M.  Brisson,  qui  déclina  pareillement  la  mission.  Ap- 
pelé de  nouveau  à  TElysée,  dans  la  matinée  du  3,  je 
confirmai  mon  refus  et,  le  soir,  les  journaux  reçu- 
rent communication  d'une  note  Havas,  ainsi  conçue  : 
«  MM.  Constans  et  Devès  ont  prêté  à  M.  le  président 
de  la  République  leurs  bons  offices  en  vue  de  réunir 
les  éléments  d'un  nouveau  cabinet.  Ils  se  sont  rendus 
successivement  auprès  de  MM.  Brisson  et  de  Frey- 
cinet  afin  de  leur  offrir  la  présidence  du  conseil. 
MM.  Brisson  et  de  Freycinet  ont  décliné  les  ouver- 
tures qui  leur  étaient  faites.  M.  Devès  s'est  alors 
retiré  et  M.  Constans  a  accepté  la  mission  de  for- 
mer le  cabinet.  » 

Le  5,  vers  onze  heures  du  matin,  je  rentrais  chez 
moi,  quand,  à  la  place  du  Trocadéro,  M.  Brisson, 
^iescendant  de  voiture,  m'accosta  :  «  J'allais  chez 
"VOUS,  me  dit-il  ;  puisque  je  vous  rencontre,  je  me 
dispenserai  de  la  visite.  Je  sors  de  chez  M.  Grévy, 
c][ui  a  tellement  insisté  que  j'ai  cédé.  M.  Constans, 
c^ui  n'avait  accepté  qu'éventuellement,  s'est  aus- 
sitôt effacé.  J'ai  mis  pour  condition  que  vous  me 
<lonneriez  votre  concours,  aux  Affaires  étrangères. 
I^uis-je  y  compter?  »  —  «  Parfaitement,  répondis-je; 
c'est  mon  devoir  de  vous  seconder.  »  —  «  Eh  bien! 
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reprit-il,  venez  au  Palais-Bourbon,  à  trois  heurs^        -^ 
nous  arrêterons  ensemble  les  principaux  choix •  ^ 

Dès  mon  arrivée,  M.  Brisson,  avec  une  grande  c< 
dialité,  m'annonça  son  intention  de  prendre,  aut». 
que  possible,   les  collaborateurs  dont  j'avais  voim 
m'entourer.  Effectivement,   le  6  au  soir,  il  sounrB 
à  M.   Grévy  une  liste    dans  laquelle   figuraient^ 
M.  AUain  Targé  à  l'Intérieur,  M.  Goblet  à  rinslrtm*^  c- 
tion  publique,  M.  Sadi  Carnot  aux  Travaux  publio^^^  s» 
M.  Pierre  Legrand  au  Commerce.  Les  autres  dépita    "^ 
tements  étaient  occupés  par  le  général  CampenoJ 
Tamiral  Galiber,  MM.  Clamageran,  Sarrienet  Hei 
Mangon. 

Ces  pourparlers  me  permirent  de  mieux  appi 
cier  M.  Brisson.  Ceux  qui  ne  Tout  pas  vu  de  p] 
le  connaissent  mal.  Il  avait  un  masque  de  rigidî' 
de  sévérité  même,  qui  lui  valait  le  respect,  mais 
provoquait  pas  l'expansion.  Si  l'on  avait  la  chao 
de  pénétrer  dans   sa  confiance,    on   découvrait 
tout  autre  personnage.  Le  visage,  qui  semblait  ig"! 
rer  le  sourire,  dans  le  privé  s'animait,  et  de  ses 
vres  tombaient  des  propos  enjoués,  des  remarq^ 
fines  et  parfois   caustiques.  Je  suis  convaincu 
son  manque  de  liant  provenait  surtout  de  la  ti 
dite.   Ce  que   les   adversaires  appelaient  son  se^ 
risme  n'était  que  l'expression  de  convictions  fo 
ment  arrêtées  :  inflexibles  sur  les  principes,  elle^ 
le  menaient  jamais  à  Tintolérance  vis-à-vis  des  J> 
sonnes.  Sa    froideur  de   manières    dissimulait 
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bienveillance  qu'ont  éprouvée  ceux  qui  vivaient  dans 
son  entourage  ou  qui  simplement  s'estimaient  au- 
torisés à  lui  demander  un  service.  Au  pouvoir,  il  a 
iiontpé  ces  qualités  essentielles  :  courage  et  sang- 
Void.  Je  l'ai  vu,  sur  des  questions  de  politique  exté- 
rieure, fort  délicates,  marquer  la  solution  avec  un 
icns  droit,  que  des  professionnels  n'auraient  pas  eu 
>eut-être  au  môme  degré.  Les  irrésolutions  qu'on 
i  cru  observer  en  lui  provenaient  d'une  conscience 
rès  scrupuleuse,  qui  craignait  de  ne  pas  sauvegarder 
issez  bien  les  intérêts  de  la  France  et  de  la  Répu- 
>lique.  M.  Grévy,  qui  se  connaissait  en  hommes,  lui 
émoignait  une  considération  particulière.  Sa  façon 
le  parler  de  lui  était  des  plus  significatives. 

Le  30  mars,  la  Chambre  des  députés,  sur  Tinitia- 
tive  de  M.  Lockroy,  avait  nommé  la  commission  char- 
gée d'examiner  la  demande  de  crédits  de  deux  cents 
millions,  formulée  par  M.  Jules  Ferry.  Le  lendemain, 
M.  Floquet  déposait  son  rapport,  qui  concluait  au 
vote  immédiat  de  cinquante  millions,  le  surplus  étant 
réservé  pour  le  jour  où  le  nouveau  cabinet  aurait 
fait  connaître  «  d'une  façon  complète  ses  intentions 
et  les  besoins  du  corps  expéditionnaire  ».  Ces  pro- 
positions furent,  séance  tenante,  adoptées  à  l'una- 
nimité. Telle  était  la  situation,  quand,  le  7  avril, 
M.  Brisson  se  présenta  devant  les  Chambres  : 
«  Nous  avons  essayé,  dit-il,  dans  un  intérêt  national 
et  en  négligeant  toute  considération  secondaire,  de 
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former  un  cabinet  de  conciliation  et  d'union...  A  Tin- 
térieur,  nous  obéirons  à  la  même  pensée  d'union 
et  de  concorde  et,  si  vous  permettez  l'expression, 
de  concentration  libre  et  naturelle  des  forces  répu- 
blicaines. »  Le  mot  de  «  concentration  »  est  devenu 
courant  dans  le  langage  parlementaire.  Le  président 
du  conseil  terminait  en  réclamant  le  vote  des  cent 
cinquante  millions  demeurés  en  suspens.  La  Cham- 
bre ayant  interrompu  sa  séance  à  deux  heures  et 
demie,  nous  fûmes  appelés,  M.  Brisson  et  moi,  ainsi 
que  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  de- 
vant la  commission  des  crédits.  Elle  occueillit  nos 
demandes  et  conclut,  par  Torgane  de  M.  Floquet,  à 
nous  accorder  les  cent  cinquante  millions,  en  vue 
surtout  d'impressionner  la  Chine  et  de  la  déterminer 
à  signer  plus  rapidement  la  paix.  La  Chambre  ra- 
tifia ces  propositions,  à  une  majorité  de  près  de 
trois  cents  voix.  Puis,  ayant  élu  M.  Floquet  prési- 
dent, en  remi)laoemont  de  M.  Brisson,  elle  s'ajourna 
au  4  mai. 

Je  me  trouvais  en  présence  d'une  situation  exté- 
rieure aussi  critique,  pour  d'autres  causes,  que  celle 
de  1882.  11  y  avait  à  fermer  au  plus  vite  les  deux 
plaies  du  Tonkin  et  de  Madagascar.  La  France,  réso- 
lue à  poursuivre  énergiquement  les  hostilités,  si  les 
circonstances  l'exigeaient,  souhaitait  d'être  soustraite ss^ 
à  cette  nécessité.  Les  surprises  et  les  à-coups  du  mi- 
nistère précédent  l'avaient  lassée.  Elle  était  impa- 
tiente (le  recouvrer  le  calme  et  de  voir  clore  l'ère  dc^^^^^^ 
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ce  qu'on  appelait  les  «  aventures  ».  Nous  arrivions 
comme  des  liquidateurs  plutôt  que  comme  les  con- 
tinuateurs de  la  politique  engagée.  En  ma  qualité 
de  ministre  des  Affaires  étrangères,  j  assumais  la 
plus  lourde  part  de  cette  tâche.  Elle  se  compliquait 
des  inquiétudes  que  suscitait  Tétat  des  choses  dans 
les  Balkans.  Il  faut  se  représenter  cette  contrée 
comme  parsemée  de  volcans,  petits  ou  grands,  les 
uns  à  moitié  éteints,  les  autres  en  constante  activité. 
A  quelque  moment  qu'on  y  regarde,  on  aperçoit  des 
signes  d'explosion  prochaine.  La  diplomatie  euro- 
péenne parvient  souvent  à  la  retarder  ;  parfois  elle 
est  impuissante  ou  s'y  prend  trop  tard.  Nous  parais- 
sions être  à  la  veille  d'un  de  ces  phénomènes,  qui  peu- 
vent ouvrir  toute  grande  la  question  d'Orient,  comme 
ils  l'ont  ouverte  au  moment  où  j'écris  (janvier  1913). 
Mon  objet  le  plus  immédiat  était  la  solution  de 
TafTaire  du  Tonkin.  Le  jour  môme  de  mon  installa- 
tion au  quai  d'Orsay,  M.  Jules  Ferry,  en  me  remet- 
tant le  service,  me  révéla  un  fait  très  honorable  pour 
lui  et  qui,  je  crois,  n'a  pas  de  précédent.  Le  len- 
demain de  sa  chute,  il  avait  appris  que  la  Chine, 
négligeant  le  succès  de  Lang-son,  persistait  dans 
son  désir  de  paix  et  venait  de  signer  des  prélimi- 
naires, discutés  entre  ses  mandataires  et  nos  repré- 
sentants. Il  importait  que  la  bonne  volonté  du  Cé- 
leste-Empire ne  s'évanouît  pas  et  que  la  France  la 
fixât  en  signant  à  son  tour.  Je  m'expliquai  le  «  dépè- 
choz-vous  »,  qu'avait  prononcé  M.  Grévy,  en  m  offrant 
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le  pouvoir.  La  crise  actuelle  traînant  en  longueur.        l  .  ^ 
pour  les  motifs  qu on  a  \'us.  M.  Jules  Ferry,  dac-        ^  ^j 
cord  avec  ses  collègues  et  avec  M.  Grévy,  résol*^^ 
denfreindre  la  règle  parlementaire  et,  quoique  3*' 
missionnaire,  d'endosser  cet  acte  d'une  si  haute  i<^' 
portance.  Afin  de  lui  donner  plus  de  valeur  et    ^^ 
prévenir  toute  contestation  de  la  part  de  la  ChinCr       ^ 
fit  intervenir  la  signature  du  président  de  la  F^^^ 
publique.  Jadmirai  cette   abnégation   du   minist    ^^ 
déchu,  qui  ne  craignait  pas  d'engager  sa  respon 
bilité  dans  des  conditions  insolites,  pour  frayer 
voie  à  ses  successeurs. 

Gn-lce  à  ce  point  de  départ,  les  négociations  & 
poursuivirent  sans  encombre  et  le  9  juin  je  pus  ai:-^^^ 
noncer  publiquement    qu'un  traité  définitif  vena^^  ^^ 

d'être  conclu.  Il  était  tel  que  nous  Tavions  souhait»-^  -^ 

ur 

et 
4. 

M'y 

\ 

Si 

e 


11  reconnaissait  formellement  notre  protectorat 
Tempire  d'Annam  et  assurait  Texécution  pleine  ^ 
entière   du  traité   de   Tien-Tsin,  du  11  mai  188^ 
L'opinion  en  reçut  un  vrai  soulagement.  Quand  jf^ 
déposai  Tinstrument  diplomatique  sur  le  bureau  de  II 
Chambre,  le  22  juin,  l'urgence  fut  immédiatement  vO 
léc  ;  le  traité  lui-même  fut  approuvé  à  mains  levées 
le  6  juillet.  Le  Sénat  ne  l'accueillit  pas  moins  bien 
il  l'adopta,  le  16  juillet,  à  l'unanimité.  Fidèle  à  moi 
rôle  de»  liquidateur,  je  m'appliquai  à  régler  diverse 


affaires,  qui  rappelaient  trop  les  anciennes  diffîculté^^^ 
et  entretenaient  le  malaise.  Croirait-on  que  le  traitJ^-^-^^^ 
de  protectorat,  objet  de  tant  de  contestations  avec  ]f     ""^^ 
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Chine,  signé  avec  la  cour  de  Hué  depuis  le  6  juin 
1884,  n'était  pas  encore  reconnu  par  le  parlement? 
Ainsi  nous  nous  battions  pour  un  droit  imaginaire  !  La 
Chambre,  sur  mes  instances,  consentit  à  le  voter,  le 
7  mai  1885,  et  le  Sénat,  le  4  juin  suivant.  De  même 
une  convention  avec  le  Cambodge,  conclue  le  17  juin 
1884,  sommeillait  dans  les  cartons  des  commissions. 
Quand  je  l'évoquai,  je  me  heurtai  à  cette  singulière 
objection  :  «  La  convention  a  été  négociée  par  le 
ministère  tombé  et  n'a  plus  de  valeur.  »  Je  dus 
rétablir  les  principes,  tant  était  grande  à  ce  moment 
l'aversion  pour  les  affaires  coloniales  :  «  Vis-à-vis  de 
l'étranger,  répliquai-je,  il  n'y  a  qu'une  France,  il  n'y 
a  qu^un  gouvernement,  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique, et  je  n'ai  pas  à  distinguer  quel  est  le  parti 
qui  a  préparé  l'acte  qu'une  puissance  étrangère  a 
signé  avec  nous.  »  Des  vérités  aussi  élémentaires 
n'auraient  pas  eu  besoin,  en  d'autres  temps,  d'être 
rappelées.  Mais  le  parlement  cherchait  à  fuir  les 
souvenirs  laissés  par  l'administration  de  M.  Jules 
Ferry;  il  voulait  ignorer  ses  actes.  Sa  chute  n'avait 
pas  éteint  les  animosités  ni  désarmé  l'injustice.  L'a- 
journement fut  pourtant  repoussé  et  le  traité  voté 
le  30  mai.  Le  Sénat,  à  son  tour,  l'adopta  quelques 
jours  après. 

La  question  de  Madagascar,  également  en  sus- 
pens, ne  pût  être  définitivement  réglée  que  pendant 
mon  ministère  de  1886.  Dès  le  mois  de  juillet  1885, 
je  délimitai  le  champ  de  nos  ambitions  et  par  suite 
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aussi  retendue  de  nos  sacrifices.  A  l'occasion  d'une? 
demande  de  crédits  de  douze  millions,  je  précisai 
nos  revendications  et  parvins  à  calmer  les  inquié- 
tudes qu'entretenait  notre  situation    indécise  dans^ 
la  grande  île.  Il  régnait  un  certain  flottement  dans^ 
Topinion.  Une  partie  de  la  Chambre  proclamait  nos. 
droits  historiques  et  poussait  à  la  conquête  ;  Taulre? 
partie,   au  contraire,    aurait  volontiers   tout  aban- 
donné.  La  discussion   s'engagea  le  25  juillet;  ellc^ 
occupa  quatre  séances.  Les  deux  dernières  furent 
marquées  par  un  incident  pénible,  dû  à  l'interven- 
tion de  M.  Jules  Ferry.  Celui-ci,  croyant  les  ressen- 
timents de  la  Chambre  apaisés,  tenta  Tapologie  de? 
sa  politique.  11  déchaîna  la  tempête.  M.  Clemenceaa 
lui  riposta  avec  une  vigueur  qui  lui  montra  combien 
les  esprits  étaient  encore  peu  préparés  à  Tentendre. 
L'impopularité  devait  longtemps  le  poursuivre.  Je 
déclarai  qu'il  ne  s'agissait  pour   le    moment    que 
d'imposer  le  respect  de  droits  certains,  découlant  de 
traités  scandaleusement  violés.  La  question  de    la 
conquête  demeurerait  intacte  jusqu'à  nouvelle  con- 
sultation  du   parlement.   Les    crédits   furent    enfin 
accordés  à  cent  cinquante  voix  de  majorité. 

Depuis  mon  dernier  passage  au  quai  d'Orsay,  des 
changements  sensibles  s'étaient  produits  dans  la 
politique  européenne.  En  ce  qui  concerne  la  France, 
l'évolution  se  résume  d'un  mot  :  nous  nous  étions 
éloignés  de  l'Angleterre  et   rapprochés   de  l'Aile- 
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magne.  L'abandon,  très  regrettable,  en  1884,  de  la 
convention  conclue  par  M.  Waddington  avec  Lord 
Granville,  avait  dissipé  tout  espoir  de  voir  évacuer 
TEgypte.  M.  Jules  Ferry  essaya  de  réparer  cette 
erreur  de  sa  politique.  Il  crut  trouver  à  Berlin  un 
point  d'appui  pour  peser  sur  le  cabinet  de  Londres 
et  arracher  par  intimidation  ce  qu'il  n'obtenait  pas 
par  persuasion.  Calcul  décevant,  car  M.  de  Bismarck 
nous  encourageait  juste  assez  pour  nous  séparer  de 
plus  en  plus  des  Anglais,  mais  ne  nous  accordait 
Jamais  rien  de  substantiel,  je  veux  dire  n'exerçait 
pas  sur  eux  la  pression  nécessaire.  A  ce  jeu,  nous 
•avions  perdu  toute  possibilité  d'entente  avec  nos 
voisins  sans  rien  gagner  ailleurs,  sauf  la  permission 
<Je  disperser  nos  forces  hors  d'Europe. 

Le  fossé  s'était  tellement  creusé  entre  les  deux 
puissances  occidentales,  qu'une  rupture  ouverte  fail- 
lit s'ensuivre  sur  un  incident  minime.  Un  journal  du 
Caire,  le  Bosphore  égi/ptîen,poursmvai[i  une  guerre 
Violente  contre  les  envahisseurs  et  dénonçait  leur  dé- 
^^yauté.  La  thèse,  agréable  à  des  oreilles  françaises, 
'^  aboutissait  à  rien  de  pratique.  Elle  n'avait  d'autre 
^sultat  que  d'exaspérer  les  autorités  britanniques. 
Lo  8  avril  1885,  au  lendemain  de  mon  installation, 
^^  gouvernement  du  Khédive,  instrument  docile  du 
^nimissaire  anglais,  fît  fermer  manu  militari  l'im- 
PHmerie   du  journal,  exploitée  par  des   Français. 
Notre  agent  protesta  vainement  contre  cette  viola- 
tion du  domicile,  opérée  en  dépit  des  capitulations. 

SOL^X-NIRS.   —  T.  II.  38 
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Notre  droit  n'était  pas  douteux  ;  comment  en  obten^^^^  ^^^ 
la  reconnaissance  après  coup?  Ici  j'ai  constaté  '.  '^ 

fermeté  froide  de  M.  Brisson  et  le  sens  aiguisé  iz^       ^^ 
M.  Grévv.  La  discussion  fut  conduite,  sur  le  terraS  -^=^in 
juridique,  de  la  manière  la  plus  serrée.  Les  minis  î  ^*s- 
tres  du  Khédive  persistant  à  se  dérober,  nous  nou-^  ^3us 
retournâmes  vers  le  gouvernement  britannique,  res  -r::^es- 
ponsable  au  fond  et  possédant  seul  les  moyens  (fcji^    ^^ 
contrainte.  La  négociation  fut  laborieuse,  en  raisotr**  '<^" 
des  susceptibilités  engagées.  Par  fortune,  je  troi^  mou- 
vais en  face  de  moi  les  mêmes  hommes  auxquel:  X-  *'s, 
trois  ans  auparavant,  j'avais  donné  des  gages 
bonne  entente.  Le  souvenir  n'en  était  pas  effacé, 
rendit  plus  facile  l'examen  de  nos  griefs.  Le  cabin* 
de  Londres  finit  par  reconnaître  loyalement  ses  toi 
et,  le  28  avril,   les  télégrammes    de   notre  agei 
M.  Saint-René  Taillandier,  constataient  que  tout» 
réparations  nous  étaient  accordées. 

Le  règlement  de  cet  incident  me  facilita  l'applicr:^^  -*^^" 
tion  de  la  politique  que  je  m'étais  proposée  dès  -*  *^ 

premier  jour,  à  savoir  :  nous  rapprocher   de  l'A-^^^"' 
gleterre,  et  remonter  peu  à  peu  le   courant  auqu:^^"  J"^* 
s'était  abandonné  mon  prédécesseur.  L'expérience       "^^  "*' 
1882  m'avait  instruit;  je  suivais  que  nous  ne  devio^cr:^*^"^» 
nullement  compter  sur  le  cabinet  de  Berlin.  M.  "*' 

Bismarck  se  montrait  d'une  courtoisie  parfaite,    --''  " 
ne  nourrissait  pas  de  noirs  desseins  à  l'égard  de      ^^  '^ 
France,  mais  il  se  complaisait  à  la  voir  isolée,  afT"^—^^' 
blie;  pour  la  maintenir  telle,  tous  movens  lui  étai< 
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bons.  Il  veillait  jalousement  à  ce  que  nous  ne  nous 
concertions  pas  avec  la  Russie  et  il  se  servait  de  la 
question  égytienne  pour  entretenir  la  défiance  entre 
nous  et  les  Anglais.  Il  ne  s'en  cachait  pas  du  reste, 
il  le  disait  caustiquement  plus  tard  à  notre  ambas- 
sadeur, M.  Herbette.  J'étais  donc  résolu  à  desserrer 
ces  liens  gênants  et  à  reprendre,  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Russie,  ma  politique  de  1880  et  de 
1882. 

La  conférence  ouverte  à  Paris  par  M.  Jules  Ferry, 
pour  assurer  pratiquement  la  neutralité  du  canal  de 
Suez,  m 'offrit  l'occasion  de  témoigner  mes  bonnes 
dispositions  à  nos  voisins  d'Outre-Manche.  M.  Ferry 
avait  essayé  d'introduire  dans  la  convention  interna- 
tionale des  formules  consacrant  la  neutralité  et  com- 
binées de  telle  sorte  qu'on  pût  à  un  moment  donné  en 
déduire  logiquement  l'obligation  pour  les  Anglais 
d'évacuer  le  territoire  du  Khédive.  Le  calcul  ne 
manquait  pas  d'habileté,  mais  les  plénipotentiaires 
britanniques  avaient  l'œil  ouvert  :  ils  épluchaient  soi- 
gneusement les  rédactions,  ils  en  référaient  perpé- 
tuellement à  Londres  et  finissaient  par  rejeter  toute 
expression  ambiguë,  pouvant  leur  faire  contracter  un 
engagement  contraire  au  secret  désir  d'occuper  sans 
terme  l'Egypte.  Je  me  convainquis  bientôt  qu'il  n'y 
avait  rien  à  espérer  de  ce  côté,  malgré  l'ingéniosité  de 
notre  plénipotentiaire,  M.  Barrère.  Les  Anglais  au- 
raient plutôt  déserté  la  conférence  ;  or  il  nous  impor* 
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tait  d'aboutir  à  un  accord  concernant  le  régime  du 
nal.  Je  m  "en  expliquai  franchement  avec  le  représe 
tant  de  la  Grande-Bretagne  :  «  Sur  la  question  mêm^^"''^  ^^ 
de  l'occupation,  dis-je  à  Sir  Julian  Panncefote,  1  ^^ 

France  est  irréductible.  N'ayons  pas  de  querella  ^  ^*^® 
à  côté.  Dans  la  conférence  actuelle,  je  ne  poursu^-^  ^^^'' 
vrai  que  son  but  ostensible  :  le  libre  usage  du  c^-"^^^^*^^" 
nal.  »  Sir  Julian  me  remercia  et  une  détente  notabC-^^^^ 
s'ensuivit. 

Presque  au  même  moment,  un  fait  beaucoup  plu^ — ^^ 
grave  manqua  de  mettre  le  feu  à  l'Europe.  La  pli^ — ^" 
part  des  Français  l'ont  ignoré,  ce  qui  explique  le  pe^^       ^ 
d'émotion  manifesté  par  notre  pays.  Depuis  asse —  ^ 
longtemps,  l'Angleterre  et  la  Russie  côtoyaient  u^^^ 
conflit  dans  les  Indes.  Elles  avançaient  insensible  — 
ment  l'une  vers  l'autre  et  devaient  finir  par  se  ren— ^ 
contrer.  La  première   achevait   d'étendre    son  pro — 
tectorat  sur  l'Afghanistan.   La    seconde   venait  dc^ 
franchir  les  steppes  du  Turkestan  et  dirigeait  sont 
chemin  de  fer  au  delà  de    Merv,   vers   les  régions 
occupées  par  sa  rivale.  Le  30  mars  1885,  le  générât 
Komarof,    sans    en    avoir  reçu  l'ordre,    franchit  le- 
Kouchk,  limite  tacite,  à  la  tête  de  quinze  cents  Russes^ 
et  Turcomans  et  dispersa  les  Afghans,  campés  sui^ 
la  rive  droite.  Nonobstant  la  présence  du  général  an— 
glais  Lumsden,  il   leur   tua    cinq  cents    hommes, 
s'empara  de  l'importante  oasis  de  Penjdeh  et,  se- 
comportant  en    maître,   établit   une  administration^ 
provisoire.  L'effet  à  Londres  fut  immense.  Les  dé-^ 
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clarations  de  M.  Gladstone,  les  crédits  considérables 
votés  parles  Communes,  tout  annonçait  la  guerre,  à 
moins  d'un  formel  désaveu  de  Komarof.  L'empereur 
Alexandre  III,  malgré  ses  intentions  pacifiques,  de- 
vait compter  avec  l'exaltation  de  Farmée  russe.  Le 
n)oment  fut  solennel  et  vit  naître  un  incident  singu- 
lier, demeuré  pour  moi  inexplicable. 

Chacune  des  deux  puissances  s'efforçait  d'attirer 

le  Sultan  dans  son  jeu,  afin  d'avoir  la  main  sur  les 

Dardanelles.  La  situation  devenait  embarrassante.  Si 

le  Turc  se  montrait  favorable  aux  Russes,  il  perdait 

l'Egypte  et  la  Crète.  S'il  se  tournait  vers  les  Anglais, 

il  perdait  l'Arménie.  Il  consulta  M.  de  Bismarck.  Le 

chancelier,  avec  sa  crudité  ordinaire,  lui  répondit  : 

«  Mettez-vous  du  côté  de  celui  qui  vous  inspire  le 

plus  de  crainte  et  duquel  vous  attendriez  le  plus  de 

mal.    »  On  était  arrivé   au  24  avril.   L'Angleterre, 

désespérant  d'entraîner  la  Turquie,  entra  dans  la 

Voie  des  concessions.  Elle  n'exigeait  plus  l'enquête 

sur  le   général  Komarof,   elle  abandonnait  l'oasis 

6t    suggérait  un    arbitrage  à  la  suite   duquel    on 

pt*occderait  à  une  délimitation  entre  l'Afghanistan 

^t    le  Turkestan.  Alexandre  III  eut  à  prononcer  sur 

-'«^    paix  ou  la   guerre.   Ce   sage   souverain,    ne   se 

'Voyant  plus  cantonné  sur  le  terrain  militaire,  put 

mettre  une  transaction. 

Le  bon  sens  indiquait  de  laisser  les  deux  puis- 
ices  seule  à  seule.  Tout  encouragement  donné  à 
*  Vine  d'elles  risquait  d'augmenter  ses  prétentions  et 
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de  rendre  larrangemenl  plus  difficile.  Aussi  ma  si^^  ^^' 
prise  fut-elle  très  vive  lorsque,  le  24  avril,  le  prin^^^^^^ 
de  Hohenlohe  vint  m  informer,  de  la  part  du  prin»  .^nce 
de  Bismarck,  que  le  Sultan,  considérant  la  guerr    ^'^ 
comme  inévitable,  demandait  si  les  puissances  s^  ^®- 
raient  disposées  à  défendre  sa  neutralité,  par  Fenv»'  ^"^w 
de  leurs  vaisseaux  à  l'entrée  du  Bosphore  :  «  L — ^^ 
prince  de  Bismarck,   ajouta   l'ambassadeur,  peng^^ 
que  ce  moyen  constituerait  une  sorte  de  participr^^" 
tion  aux  hostilités,  mais  il  demande  si  le  gouverne^  ' 
ment  français  serait  d'avis  que  les  puissances  fissem  ^ 
savoir  directement  à  l'Angleterre  qu'elles  sont  cou.-' 
traires  à  la  violation  du  Bosphore.  »  Une  telle  décla- 
ration, à  moins  d'être  purement  académique,  condui-^ 
sait  nécessairement  à  prendre  parti  en  faveur  de  If»- 
Russie,  dont  on  couvrirait  les  possessions  dans  la  mef 
Noire.  C'était  exposer  l'Angleterre  à  des  conditions 
plus  dures  et  l'acculer  peut-être  à  trancher  le  diffé- 
rend par  les  armes.  Je»  répondis  au  prince  de  Hchen- 
lohe  qu'une  semblable  question  ne  pourrait  être  exa- 
min<?e,  selon  moi,  que  si  la  guerre  était  certaine  ;  or, 
cette  extrémité  ne  me  semblait  pas  encore  démon- 
trée. Peu  de  jours   après,   le   prince  de   Bismarck 
m'avisa  qu'il  partageait  ma  manière  de  voir.    Pour- 
quoi ce  coup  de  sonde,  exempt  d'ailleurs  de  toute 
publicité? 

Le  chancelier  a-t-il  voulu  simplement  faire  une 
politesse  au  Sultan,  dont  il  se  proclamait  le  grand 
ami?  A-t-il  espéré  nous  brouiller  définitivement  avec 
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les  Anglais,  qui  ne   nous  pardonneraient  pas  une 
intervention    où    nous  aurions  le   principal    rôle? 
A-t-il  envisagé,  sans  trop  de  répugnance,  la  pers- 
pective d'hostilités  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Russie,  afin  d'affaiblir  Tune  par  l'autre?  Car  le  ter- 
rible réaliste  ne  distinguait  pas  entre  amis  et  adver- 
saires, quand  il  s'agissait  de  fortifier  sa  domination. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'affaire  s'arrangea,  sur  les  bases 
suggérées  par  M.  Gladstone.  L'arbitrage  fut  confie» 
au  roi  de  Danemark,  une  délimitation  s'ensuivit  et, 
le  10  septembre  1885,  un  protocole  signé  à  Londres 
enregistra  la   clôture    de   l'incident.    Peu  s'en   est 
fallu  que  nous  assistions  à  ce  que  M.  de  Bismarck 
appelait  plaisamment  «  le  duel  de  la  baleine  et  de 
l'éléphant  ». 

Durant  tout  le  printemps  et  l'été  de  1885,  des 
bruits  inquiétants  coururent  sur  la  Bulgarie.  Cette 
principauté,  constituée  en  1878  par  le  congrès  de 
Berlin,  à  la  suite  de  la  guerre  russo-turque,  n'avait 
pas  reçu  tout  le  d(»veloppement  prévu  par  le. traité 
de  San-Stefano.  La  Roumélie  orientale  elle-même 
était  demeur(»e  aux  mains  du  Sultan.  Or  depuis 
cette  époque,  un  travail  sourd  se  poursuivait  dans  les 
deux  provinces  en  vue  de  leur  réunion.  Le  18  sep- 
tembre 1885,  les  chancelleries  (parfois  mal  informées 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  Balkans)  apprirent  avec 
stupéfaction  qu'une  révolution  avait  éclaté  à  Philip- 
popoli  pendant  la  nuit  du  17  au  18,  que  les  autoriU's 
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turques  étaient  en  fuite  et  que  les  Rouméliotes  p- 


clamaient  leur  indépendance.  Bientôt  après,  la  rê=^ 
nion  avec  la  Bulgarie  était  solennellement  déclar^^^^' 
et  le  prince  Alexandre  de  Battenberg  se  transport^^^^-^^ 
de  sa  personne  à  Philippopoli  pour  recevoir  ThoïC^^  ^^m» 
mage  de  ses  nouveaux  sujets.  C'était  la  réouverture  -^^^e 
de  la  question  d'Orient  avec  ses  dangers.  Quallaierr^-  '^^^ 
faire  les  nationalités  voisines,   Serbie,   Roumanie^  ^^' 
Grèce,  toujours    prêtes  à  profiter  du  trouble  pou  .^^-^'* 
émanciper  les    populations   de   leur  race?  Quell»-  ^^ 
serait  la  conduite  de  la  Turquie,  atteinte  dans  se     '^^ 
droits?  Quelle  l'attitude  des  puissances,  signataires^ 
du  traité  de  Berlin,  ouvertement  violé?  Quelle  enfir"^ 
la  disposition  de  la  Russie,  trouvant  dans  cet  événe — 
ment  un   retour  aux  stipulations  de  San-Stefano^ 
Autant  de  questions  qui  se  pressaient  dans  les 
chancelleries  et  produisaient  une  agitation  compa- 
rable à  celle  qu'avait  déterminée  la  guerre  de  1877. 
Clar  on   doit   cotte  justice    à    la    diplomatie    euro- 
péenne   qu'elle    compense    par   la   multiplicité  des 
démarches  le  retard  qu'elle  met  à  les  entreprendre. 
Il  veut  donc  un  mouvement  extraordinaire  et  un  lié- 
vreux  échange  de   notes  et  de  contre-notes.   Ce  qui 
achevait  de  compliquer  la  situation  et  de  dérouter  les 
hommes  d'tltat,  c'est  que  le  prince  Alexandre,  vassal 
apparent  du  Tsar,  s'essayait  depuis  un  certain  temps 
à  secouer  le  joug,  de  sorte  que  son  élévation  était 
de  nature  à  froisser  la  Russie  elle-même.  Effective- 
mentcelle-ci,  oubliant  pour  une  fois  ses  affinités  na- 
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turelles,  ne  tarda  pas  à  déclarer  qu'elle  réclamait  le 
retour  pur  et  simple  au  traité  de  Berlin.  Par  contre, 
la  Grande-Bretagne,  toujours  si  favorable  à  l'inté- 
grité de  Tempire  ottoman,  enregistrait  philosophi- 
quement le  fait  accompli  :  «  Gouvernement  d'opinion 
publique,  disait  Lord  Salisbury  à  notre  ambassadeur, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  associer  à  un  écrasement 
des  jeunes  races  chrétiennes  dans  les  Balkans.  » 
L  Allemagne  et  T Autriche,  alliées  de  la  Russie  de- 
puis les  entrevues  de  Skierniewice  (1884)  et  de  Krem- 
sier  (1885),  obéissaient  à  des  mobiles  très  divers. 
L'Autriche,  installée  en  Bosnie  et  en  Herzégovine 
depuis  1878,  contrebalançant  l'influence  de  la  Russie, 
et  devenue  tutrice  de  la  Serbie,  n'avait  pour  lors 
d'autre  préoccupation  que  de  ne  pas  laisser  amoindrir 
cette  dernière  au  profit  de  la  Bulgarie.  L'Allemagne, 
plus  aUiée  de  l'Autriche  que  de  la  Russie,  se  ren- 
fermait dans  une  neutralité  étudiée,  mais  voyait  sans 
déplaisir  l'embarras  où  se  trouvait  sa  «  grande  amie  » 
du  nord.  La  Turquie,  incertaine  à  son  ordinaire, 
iiultipliait  les  protestations  contre  la  violation  des 
^^^ités,  et  répugnait  à  tout€  initiative  hardie. 

Dans  cet  imbroglio,  notre  pays  avait  les  mains 
lit>res.  Ne  souhaitant  que  le  maintien  de  la  paix  gé- 
'^^i-ale,  il  pouvait  se  prêter  aux  combinaisons  qui  ne 
*^  mettraient  pas  en  péril.  Nous  résolûmes  donc,  sans 
^^^ftir  du  rôle  réservé  qui  nous  convenait,  de  profiter 
^^s  occasions  qui  se  présenteraient  d'être  agréables 
^    la  Russie,  vers  laquelle  allaient  de  plus  en  plus 
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les  sympathies  françaises.  D'accord  avec  mes  cc::::^:^"^" 
gués,  je  pris  soin  en  toute  circonstance  de  consu — -»^r 
le  cabinet  de  Pétersbourg,  afin  de  ne  pas  risquei 
contrarier  ses  vues.  La  lettre  suivante  du  baroi 
Mohrenheim,  en  date  du  25  décembre  1885,  enti< 
ment  de  sa  main,  montre  que  son  gouvernement 
fut  pas  insensible  à  nos  prévenances  : 

«  Venant  de  recevoir  ce  matin  un  courrier  de  Sb!£^^^' 
Pétersbourg,  je  ne  saurais  résister  au  grand  pla^^sir 
de  m'acquitter  un  moment  plus  tôt  de  Tagréa^I^^^ 
mission  de  faire  part  à  Votre  Excellence  des  ternr=^^^ 
mêmes  dont  M.  de  Giers  vient  de  se  servir  pciiii^^^ 
constater  Theureux  accord  de  nos  deux  cabinets 

«  Nous  rendons  pleine  et  entière  justice  à  Ta     --^^"" 
«  tude  si  parfaitement  loyale  et  correcte  de  M.  ^^ 

«  Freycinet  dans  toute  la  phase  parcourue,  et  à  Te^^^^* 
«  pressemcnt  avec  lequel  il  s'est  associé  à  tout  ^  ^ 
«  qui  pouvait  contribuer  à  un  apaisement  de  la  cri-^^^'^^^* 
«  Veuillez  lui  exprimer  combien  nous  apprécions  -s  les 
«  assurances  qu'il  s'est  plu  à  vous  donner  de  :  ^^^ 
«  sentiments  envers  la  Russie.  Quant  à  la  solul  --^'^" 
«  finale,  vous  verrez  que  notre  point  de  vue  est  ccn:^^*'"' 
«  plètement  d'accord  avec  èçlui  exprimé  par  M.  "^ 

«   Freycinet  et  dont  le  général  Appert  nous  a  cr    ^^^ 
«  également  part.  Le  cabinet  impérial  a  rempli  ^ 

<(  devoir  en  se  maintenant  sur  le  terrain  du  traité  "^ 
«  Berlin.  L'unanimité  nécessaire  n'ayant  pu  s'étab  ^^''' 
tt  il  attendra  le  doveloppement  des  événements,  f^  ^^ 
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«  à  examiner  toute  solution  qui  serait  proposée  et 
tf  qui  assurerait  une  paix  solide  et  durable,  en  con- 
«  ciliant  les  droits  du  Sultan  avec  les  besoins  des 
«  populations  et  les  intérêts  généraux.  Nous  sommes 
«  charmés  de  cette  conformité  de  vues  entre  nous  et 
«  le  gouvernement  français,  et  nous  aimons  à  espé- 
«  rer  que  nous  continuerons  à  marcher  d'accord.  » 
ce  11  ne  m'appartient,  monsieur  le  Ministre,  que  de 
me  féliciter  d'être  l'intermédiaire  de  ces  sentiments 
mutuels,  en  vous  priant  de  me  permettre  d'y  joindre 
l'assurance  renouvelée  de  ma  haute  considération  et 
de  mon  entier  dévouement.  Mohrbnhbim.  » 

Nous  étions  sur  la  voie  du  rapprochement  que  je 
souhaitais  si  ardemment  depuis  1880.  Nous  pouvions 
espérer  d'autant  plus  atteindre  le  but  que  le  baron 
de  Mohrenheim,  qui  reflétait  sans  nul  doute  les  inten- 
tions de  son  gouvernement,  manifestait  des  senti- 
ments analogues  aux  nôtres.  Les  changements  de 
ministère,  si  fréquents  en  France  pendant  la  période 
qui  a  suivi,  n'ont  permis  de  réaliser  ce  commun  désir 
que   cinq  ans   plus  tard,  lors  de  ma  présidence  de 
1890  à  1892. 

Les  conséquences  de  la  révolution  rouméliote  sont 
Connues.  La  Serbie,  inquiète  de  l'agrandissement  de 
la  Bulgarie  et  poussée,  croit-on,  par  l'Autriche,  en- 
vahit le  territoire  de  sa  voisine.  Le  prince  Alexandre, 
avec  une  promptitude  qu'on  n'attendait  pas,  fit  face 
à  Tattaque  du  roi  Milan.  A  Slivnitza  et  à  Pirot,  en 
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décembre  1885,  il  culbuta  les  Serbes  et  même  au  ^^^ 
poussé  ses  succès  plus  loin,  s'il  n'avait  été  tenu  —  ^^ 
respect  par  l'Autriche.  Après  de  nombreuses  h^»^^^*" 
tations  des  puissances,  la  Roumélie  orientale  ®** 

restée  unie  à  la  Bulgarie,  moyennant  un  tribut  — '  ^" 
Sultan.  Le  vainqueur  de  Pirot,  en  butte  au  ress^-  '^^' 
timent  du  Tsar  et  comprenant  que  sa  présence  ser* — ^^'* 
un  obstacle  au  développement  de  la  principau-^^^^' 
abdiqua  Tannée  suivante.  Son  successeur,  le  prîic::^  *^ 
Ferdinand  de  Cobourg,  élu  en  1887,  a  ramené  ^^ 

confiance  du  Tsar  et  noué  des  relations  avec  1^^^^ 
chancelleries  européennes.  Lors  du  détrônement  ^^^u 
sultan  Abdul-Hamid.  la  principauté  a   pu  s'érig — ^^ 

• 

en  royaume  indépendant.  Le  développement  donnc^  ^ 
l'armée  a  permis  à  cet  Etat,  peuplé  à  peine  de  quat^^*^ 
millions  et  demi  d'habitants,  de  jouer  un  rôle  cor'^' 
sidérable  dans  les  Balkans  :  en  novembre  1912,  il  f=*^  • 
do  concert  avec  la  Serbie,  la  Grèce  et  le  Montt^^*^ 
né^ro,  brisé  les  forces  de  la    Turquie. 

\jC  dernier  acte  du  cabinet  Brisson,  à  l'extérieur  ^ 
fut  le  traité  de  paix  signé,  le  17  décembre  1885,  aveC^ 
la  reine  de  Madagascar.  Nous  venions  d'obtenir  de^ 
C'.hambres  un  crédit  important  pour  élargir  les  opé^ 
rations  engagées  par  le  ministère  précédent  et  de-- 
meurées  inefficaces.   Le   gouvernement   malgache, 
effrayé  de  nos  préparatifs,  manifesta  le  désir  de  né^ 
gocier.  Avec  l'assentiment  du  conseil,  je  chargeai 
M.  Patrimonio,  consul  général,  de  se  rendre  à  Ta— 
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nanarive  pour  entamer  les  pourparlers.  L'amiral 
Miot,  commandant  la  flottille  de  Madagascar,  lui 
§tait  adjoint  comme  second  plénipotentiaire. 

I^a  conversation  fut  laborieuse.  Elle  aboutit  à  un 
!,raité  qui,  sans  prononcer  le  nom,  instituait  notre 
protectorat  sur  la  grande  île.  Nous  recevions  en 
toute  propriété  la  magnifique  baie  de  Diego-Suarez, 
ivec  les  terrains  environnants.  Les  Hovas  ayant,  à 
la  dernière  heure,  soulevé  des  difficultés,  nos  plé- 
nipotentiaires consentirent,  pour  les  apaiser,  une 
interprétation  quelque  peu  hasardée,  qu'ils  eurent 
J 'ailleurs  la  précaution  de  présenter  comme  leur 
ivis  personnel,  n'engageant  pas  leur  gouvernement. 
Cette  interprétation,  rejetée  par  nous,  fut,  dans  la 
pratique,  l'occasion  de  conflits  fréquents  avec  les 
Fiovas,  car  ils  nous  opposaient,  avec  quelque  appa- 
rence de  raison,  l'opinion  de  nos  propres  agents. 
Te  me  suis  tiré  de  ce  mauvais  pas  dans  la  suite, 
çràce  à  l'habile  ténacité  de  notre  résident  général, 
A.  Le  Myrc  de  Vilers. 

L'annonce  de  ce  traité  produisit  en  France  un 
Çrand  soulagement.  Conclu  trois  mois  plus  tôt,  il 
tiit  exercé  une  salutaire  influence  sur  les  élections 
égislatives  d'octobre.  Malheureusement  la  question, 
ncore  ouverte,  fournissait  aux  détracteurs  des  ex- 
péditions coloniales  de  puissants  arguments  en  fa- 
veur de  leur  thèse.  Us  répétaient  au  suffrage  uni- 
''ersel  que  dans  ces  sortes  d'entreprises  rien  n'est 
amais  fini,  que  Madagascar  était  un  second  Tonkin, 
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que  les  sacrifices  du  pays  n'auraient  pas  de  limit-»:^^^- 
Ainsi  furent  semées  les  alarmes  qui,  un  mome=^^^^^' 
créèrent  de  sérieux  périls  à  la  République.  L'é^^^^^ 
d'esprit  changea  subitement,  quand  cette  questic^  ^on. 
à  son  tour,  se  trouva  fermée  comme  lavait  été,  s  «'x 
mois  plus  tôt,  celle  du  Tonkin.  Les  Chambres,  ^^ 

leur  côté,   comprirent  qu'on  entrait  dans  une  œ^^'^ 
nouvelle,  qu'il  s'agissait  maintenant  d'organiser,         ^^ 
mettre  à  profit  ces  vastes  acquisitions.  La  disci^c^^' 
sion  du  traité  se  ressentit  de  ces  dispositions  fa^fi^*^^' 
râbles  :  il  fut  voté  à  d'énormes  majorités. 


A  l'intérieur,  le  ministère  Brisson  fut  marqué  p 
deux  événements  importants,  entre  lesquels  exis 
une  relation  de  cause  à  effet,  peu  connue  du  publi 
et  que  j'indiquerai  plus  loin  :  les  élections  légiste 
tives  d'octobre  (»t  la  réélection  du  Président  Grévy^ 

Le   premier  de  ces  événements   fut  précédé   d 
radoption  du  scrutin  de  liste.  On  se  rappelle  les  ar* 
dentés  querellos  qui  avaient  agité  le  parlement,  sou 
les  ministères  Ferry  et  Gambetta.  Ce  mode  de  scrutif '^ 
était  dans  la  tradition  du  parti  républicain,  mais  lei^ 
défiances  suscitées  par  la  personnalité  de  M.  Gam  ^ 
betta  l'avaient  fait  repousser  deux  fois.  M.  Constans  -^ 
qui  dans  le  premier  ministère  Ferry  s'y  était  montre^ 
favorable,    n'avait  pas  renoncé  à   ses   préférences  - 
Redevenu  simple  député,  il  présenta,  le  6  mars  1884  -r 
une    proposition   de   loi   qui  rencontra  un   terrair^ 
beaucoup  mieux  préparé.  Avec  l'appui  du  gouver^ 
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ement,  elle  fut  adoptée  par  la  Chambre,  le  24  mars 
885.  Transmise  aussitôt  au  Sénat,  elle  y  détermina 
n  phénomène  curieux,  qui  met  bien  en  relief  le 
lobile  secret  auquel  cette  Assemblée  avait  obéi, 
n  1881,  en  la  repoussant. 

Le  rejet  avait  été  prononcé  par  148  voix  contre 
14.  Quelque  part  qu'on  accorde  aux  préventions 
lont  M.  Gambetta  était  alors  Tobjet,  personne  ne 
[outera  qu'une  fraction  assez  importante  de  cette 
najorité  devait  être  attachée,  en  tout  état  de  cause, 
lu  scrutin  d'arrondissement.  Or  le  rapport  de  M.  Bo- 
iérian  lu  au  Sénat,  le  16  mai  1885,  apprit  que  la 
'ommission  était  unanime  en  faveur  du  scrutin  de 
iste  et  n'avait  introduit  dans  la  proposition  que  des 
'changements  de  détail,  destinés  à  l'améliorer.  La  dis- 
;ussion  publique  se  poursuivit,  les  18,  21  et  23  mai, 
ians  le  même  esprit  ;  aucune  voix  ne  réclama  le  main- 
ien  du  système  en  vigueur.  Les  objections  ne  por- 
^rent  que  sur  des  rédactions  ne  touchant  pas  au 
principe.  Finalement,  quand  on  passa  au  vote  sur 
.'ensemble,  les  partis  n'éprouvèrent  pas  le  besoin  de 
56  compter,  tant  ils  semblaient  d'accord.  La  pro- 
position fut  adoptée  à  mains  levées  :  «  A  l'una- 
aimité!  »  constata  de  son  banc  M.  Paye,  sans  que 
personne  le  contredît.  Cet  exemple  prouve  la  puis- 
sance de  ce  qu'on  nomme  «  les  courants  »  dans  les 
Assemblées  politiques.  Le  Sénat,  de  tempérament 
réfléchi  et  ne  connaissant  pas  les  emportements, 
adopta  à  l'unanimité  ce  qu'il  avait  repoussé  quatre 
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ans  auparavant.  Je  ne  sais  pas  de  fait  plus  signifier ^^^^^ 
dans  l'histoire  parlementaire.  Il  montre  rimportau.::^^ 
attribuée  à  M.  Gambetta  et  la  place  énorme  (CT"^ 
occupait  dans  la  République.  Sa  personne,  jetée  d— — ^^ 
Tun  des  plateaux  de  la  balance,  entraînait  tou^^  '^ 
reste.  Il  faussait,  sans  le  vouloir  et  presque  san^^  ^^ 
savoir,  les  rouages  de  la  Constitution. 

Après  la  séparation  des  Chambres,  M.  Gre=^^' 
m'engagea  à  passer  une  douzaine  de  jours  à  Mo-^^^' 
sous-Vaudrey,  avec  ma  famille.  Cette  aimable  p^^' 

'Si 

position  me  fut  une  nouvelle  marque  de  l'intérêt  qt^  * 
me  témoignait  depuis  mon  ministère  de  1882.  ^ 
semblait  que  ma  chute  l'eût  rapproché  de  moi  ^ 
quMl  voulût  me  dédommager  des  injustices  que 
question  d'Egypte  m'avait  values.  Durant  les  lon^ 
mois  qui  suivirent,  il  y  faisait  de  fréquentes  allt^ 
sions  :  «  Il  faut  vous  défendre  »,  me  disait-il,  ou  etP- 
core  :  «  L'opinion  vous  reviendra  ».  Parfois  il  avai 
un  mot  vif  contre  ceux  qui,  de  bonne  foi  sans  doute 
avaient  compromis  les  intérêts  de  la  France. 

Le  4  septembre,  je  me  rendis  à  son  invitation. 
Mont-sous- Vaudrey,  je  pus  voir  M.  Grévy  tout  à  fai^ 
dans  rintimité.  11  se  promenait  avec  moi  dans  sor» 
parc,  qui  était  spacieux  et  bien  tenu.  VolontierÉ^ 
il  me  questionnait  sur  ma  gestion  diplomatique  et- 
sans  en  avoir  l'air,  classait  dans  sa  mémoire  beau^ 
coup  de  renseignements,  s  interrompant  parfois  pour* 
me  désigner  de  la  main  un  bouquet  d'arbres  ou 
quelque  échappée  sur  la  campagne.  Il  se  félicitait  dc5 
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oir  clore  les  expéditions  coloniales,  dont  il  n'avait 
ïmais  été  chaud  partisan.  Le  ministère  Brisson,  en 
mettant  fin,  avait,  à  son  avis,  rendu  un  grand  sér- 
iée au  pays.  Il  regrettait  qu'on  n'eût  pas  retardtî 
adoption  du  scrutin  de  liste,  qui  ne  lui  présageait 
ien  de  bon.  Puis  il  me  parlait  de  la  date  d'expiration 
e  ses  pouvoirs,  qui  approchait  :  «  Nous  nous  en 
éjouissons  en  famille,  disait-il,  car  nous  avons  hâte 
e  nous  retrouver  ensemble,  affranchis  des  obliga- 
ions  officielles,  qui  gâtent  tout.  A  mon  âge,  la  vie  à 
Elysée  est  un  fardeau.  »  Et  comme  je  lui  exprimais 
3  regret  que  la  France  se  trouvât  désormais  privée 
o  son  expérience  et  de  ses  lumières  :  «  Il  sera  facile 
c  me  remplacer,  répondit-il,  la  Constitution  a  bien 
implifié  la  tâche  du  président  de  la  République...  Je 
l'en  vais  au  bon  moment.  J'ai  terminé  mon  mandat, 
e  que  n'ont  pu  faire  Thiers  et  Mac-Mahon.  Je  n'ai 
onnu,  pendant  ma  magistrature,  ni  guerre  ni  in- 
urrection  —  car  je  n'appelle  pas  guerre  les  expé- 
itions  de  Ferry  — ,  je  ne  pouvais  souhaiter  mieux 
omme  couronnement  de  carrière.  »  M"*  Grévy  et 
I"**Wilson  paraissaient  au  moins  aussi  impatientes 
[ue  lui  d'arriver  au  terme.  Le  général  Pittié  ne  s'as- 
ociait  pas  au  sentiment  de  la  famille  :  «  Vous  de- 
riez  conseiller  au  Président  de  se  représenter,  me 
uggéra-t-il  un  jour;  on  le  lui  demande  de  plusieurs 
îôtés,  il  serait  réélu  sans  concurrent.  »  D'autres  per- 
sonnes de  l'entourage  partageaient  visiblement  To- 
linion  du  général  Pittié. 
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Mes  conversations  avec  M.  Grévy  ne  portaient 
pas,  on  s'en  doute,  sur  cet  unique  objet  :  nous  ne 
l'avons  même  touché  qu'incidemment,  les  conve- 
nances m 'imposant  une  grande  réserve.  M.  Grévy 
était,  quand  il  le  voulait,  un  admirable  causeur,  unis- 
sant à  un  rare  bon  sens  une  exquise  finesse.  Son 
esprit  était  meublé  à  un  point  extraordinaire.  Il 
connaissait  à  fond  les  classiques  et  pouvait  réciter 
une  ode  d'Horace  ou  une  scène  de  Racine  avec  la 
même  facilité  que  Gambetta  un  passage  de  Rabelais 
ou  de  Mirabeau.  Il  usait  souvent  de  ce  moyen  pour 
rompre  une  argumentation  qui  le  gênait.  Plutôt  que 
de  donner  raison  à  son  partenaire,  il  introduisait  une 
citation  qui,  sans  qu'on  y  prît  garde,  changeait  le 
tour  de  la  conversation.  Il  portait  sur  les  hommes 
des  jugements  d'une  vérité  saisissante.  Il  avait  pour 
les  peindre  des  mots  lapidaires  qu'il  laissait  tomber 
do  la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle.  On 
ne  s'y  arrêtait  pas  sur  le  moment;  plus  tard,  on 
s'apercevait  que  ces  mots  devenaient  inséparables 
dos  j)crsonnes  auxquelles  il  les  appliquait.  Une  des 
qualités  —  quelquefois  un  défaut  —  de  son  esprit  était 
do  ramener  les  choses  au  droit  écrit,  qu'il  commen- 
tait lumineusement.  Aussi,  quand  surgissait  une 
contestation  internationale,  sur  le  journal  le  Bos- 
phore ou  sur  rincident  Schnaîbelé,  il  prêtait  à  ses 
ministres  un  incomparable  secours.  On  pouvait  s'en- 
f^ager  sans  crainte  dans  un  débat  juridique,  si  l'on 
avait  M.  (irovy  pour  soi.  Par  contre,  il  ne  fallait  pas 
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55*en  rapporter  aveuglément  à  lui,  si  Taction  parais- 
^sait  nécessaire  :  son  tempérament  Tinclinait  plutôt 
5\  Texpectative. 

Je  rentrai  à  Paris  vers  le  milieu  de  septembre, 
ï.a  lutte  électorale  battait  son  plein.  A  l'approche  du 
premier  tour  de  scrutin,  fixé  au  4  octobre,  l'activité 
des  partis  redoubla.  Les  monarchistes  et  les  bona- 
|)artistes,  coalisés  sous  le  nom  de  «  conservateurs  ». 
menaient  contre  la  République  une  guerre  acharnée. 
Ils    se  flattaient  de  l'ébranler,    grâce  aux  circons- 
tances. Les  inquiétudes  causées  par  les  opérations 
«•oloniales  persistaient,  en  effet,  malgré  la  conclusion 
de  la  paix  avec  la  Chine  :  elles  étaient  avivées  par 
les  demandes  de  crédits  que  nécessitait  leur  liquida- 
tion. On  représentait  à  l'imagination  populaire  l'é- 
normîtë  des  sacrifices,  qui  n'étaient  que  trop  palpa- 
bles, et  l'inanité  des  résultats,  qui  ne  s'apercevaient 
Y^as  encore.  On  accablait  les  députés  de  la  majorité 
sous  répithète  de  Tonkinois,  qui  semblait  uneflétris- 
:sTire.  Les  radicaux  avancés,  répudiant  une  solidarité 
cjn'ils  n'avaient  jamais  acceptée,  se  trouvaient  ame- 
és  à  combattre  les  anciens  ministériels  et,  en  par- 
culier,  les  membres  de  l'Union  républicaine,  dési- 
en bloc  sous  le  nom  d'  «  opportunistes  ».  Les 
publicains  marchaient  divisés  contre  un  ennemi 
:?^3mpacl  et  redoutable. 

En  vain  le  chef  du  gouvernement,  candidat  à  Paris, 
c^lmerchait-il,  dans  l'intérêt  commun,  à  conjurer  cette 
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division  funeste.  Reprenant,  pour  le  rétorquer,  le  mot 
tant  reproché  à  M.  Jules  Ferry  :  «  Non,  s'écriait-il 
au  banquet  des  Vendanges  de  Bourgogne^  il  n'y  a 
pas  de  péril  à  gauche,  parce  que  nul  de  ce  côté  ne 
compte  sur  une  autre  vertu,  sur  une  autre  force  que 
la  force  de  la  propagande  et  de  la  libre  discussicm... 
Lorsque  tant  de  forces  encore  sojit  liguées  contre 
nous,  quand  nous  n'avons  pas  encore  conquis  à  la 
forme  républicaine  tant  de  départements,  est-ce  donc 
vraiment  le  moment  de  nous  entre-déchirer  pour  des 
questions  de  conduite  ?  »  Sage  appel,  qui  ne  fut  pas 
entendu,  du  moins  immédiatement.  Les  deux  grandes 
fractions  du  parti  républicain  continuèrent  à  «  s'en- 
tre-déchirer  »  devant  le  suffrage  universel. 

La  journée  du  4  octobre  1885  dépassa  les  prévi- 
sions les  plus  pessimistes.  Pour  la  première  fois, 
on  vit  les  républicains  en  minorité  :  cent  vingt-neuf 
sièges  seulement  leur  étaient  acquis,  tandis  que  les 
u  conservateurs  »  en  obtenaient  cent  soixanU^-dix- 
sept.  Doux  cent  soixante-huit  ballottages,  dont 
la  plupart,  il  est  vrai,  en  faveur  des  républicains, 
témoignaient  combien  la  lutte  entre  ces  derniers 
avait  été  Apn»  et  combien  inopportune.  Les  yeux  des 
plus  aveuglés  s'ouvrirent.  L'imminence  du  danger 
rapj>rocha  l'extrême  gauche  et  l'Union  républicaine. 
L  une  et  l'autre  prêchèrent  la  concentration  entre 
les  deux  tours  de  scrutin.  L'événement  les  récom- 
pensa :  deux  cent  quarante-trois  sièges  échurent 
aux  républicains,  le  18  octobre,  et  vingt-cinq  aux 
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<?onservateurs.  Malgré  ce  succès  réparateur,  fruit 
<l*une  sagesse  tardive,  les  républicains,  au  nom- 
bre de  trois  cent  soixante-douze,  allaient  trouver  de- 
vant eux,  dans  la  nouvelle  Chambre,  deux  cent  deux 
ennemis  irréconciliables.  C'est  dire  que  la  concorde 
devenait  plus  nécessaire  que  jamais.  Comment  cons- 
tituer en  effet  une  majorité  de  gouvernement,  si  une 
centaine  de  membres  de  la  gauche  mêlait,  en  cer- 
tains cas,  ses  bulletins  à  ceux  des  deux  cents  mo- 
narchistes? 

Ainsi  qu'il  arrive  toujours  au  lendemain  d'une  in- 
fortune, on  chercha  des  auteurs  responsables.  On 
s'en  prit  au  président  du  conseil,  qui  n'avait  cessé 
cependant  de  dénoncer  le  péril,  et  à  son  ministre  de 
l'Intérieur  qui  reflétait  ses  sentiments.  On  leur  re- 
procha de   n'avoir  pas  su  «   diriger  »  le  suffrage 
universel.  Par  un  excès  de  scrupule,  disait-on,  ils 
l'avaient  abandonné  à  lui-même  et  finalement  ils 
avaient  livré  les  positions  à  l'ennemi.  Jamais  critique 
ne  fut  plus  injuste.  Certes  MM.  Brisson  et  Allain 
Targé  avaient  voulu  des  élections  libres,  plus  libres 
<|u'on  ne  les  vit  à  aucune  époque.  Mais  en  quoi  les 
devoirs  de  leur  charge  furent-ils  méconnus  ?  Aurait^ 
on  souhaité,  par  hasard,  qu'ils  pratiquassent  la  can- 
<lidature  officielle?  Ceux  qui,  comme  moi,  les  ont 
observés  de  près  peuvent  attester  que  le  drapeau  de 
la  République  fut  tenu  par  eux  d'une  main  ferme. 
<iue  les  préférences  du  gouvernement  furent  nette- 
ment affirmées,  que  le  suffrage  universel  fut  cons- 
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tamment  éclairé,  averti,  guidé.  Leur  attitude  nenir 
pour  rien  dans  nos  déboires.  Ceux-ci  furent  dus.  Je  le 
répète,  à  deux  causes  :  le  ressentiment  des  expédi- 
tions lointaines,  babilemcnt  exploité,  et,  plus  encore, 
la  désunion  des  républicains.  Les  résultats  du  second 
tour  de  scrutin  en  sont  la  démonstration  éclatante. 
Quelques  jours  après  les  élections,  le  général  Pit- 
tié  se  fit  annoncer  à  mon  cabinet.  Il  entra  l'air 
joyeux,  presque  conquérant  :  «  Je  vous  apporte,  s'é- 
cria-t-il,  une  bonne  nouvelle.  Le  Président  consent 
à  se  représenter!  »  Dissimulant  ma  surprise  :  «  En 
ôtes-vous  bien  sûr?  »  dis-je.  —  «  C'est  le  Président 
lui-même  qui  me  Ta  déclaré  et  il  m'a  chargé  de  vous 
en  informer.  Quand  vous  l'avez  vu  à  Mont-sous- 
Vaudrey,  il  voulait  se  retirer.  Le  résultat  des  élec- 
tions a  changé  ses  projets.  Elles  menacent  la  Répu- 
blique :  le  devoir  du  Président  est  de  rester  à  son 
poste.  »  —  «  Alors,  repris-je,  il  faut  répandre  la  nou- 
velle, pour  empêcher  les  autres  candidatures  de  se 
produire.  On  croit  à  la  retraite  de  M.  Grévy...  »  — 
«  Le  Président  s'en  remet  à  ses  amis  du  soin  de  pré- 
parer les  voies.  Toutefois,  il  désire  qu'on  évite  ce  qui 
prendrait  un  caractère  officiel.  M.  Grévy  n'a  pas  à 
manifester  d'initiative.  »  Je  savais  que  diverses  can- 
didatures étaient  dans  l'air,  personne  ne  prévoyant 
la  résolution  du  Président.  M.  Brisson  avait  reçu  des 
oiîres  et  sans  doute  inclinait  à  les  accepter.  Car,  à 
l'issue  d'un  conseil  des  ministres,  M.  Alhûn  Targé, 
qui  passait  pour  être  dans  ses  confidences,    nous 
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avait  entretenus  de  cette  éventualité.  La  démarche 
du  général  Pittié  me  créait  le  devoir  d'avertir 
31.  Brisson  avant  qu'il  s'engageât  davantage.  Je  lui 
parlai  à  mots  couverts,  suffisamment  clairs.  M.  Bris- 
son  garda  le  silence,  un  peu  désappointé,  me  sem- 
l>la-t-il.  J'eus  l'impression  qu'il  ne  maintiendrait  pas 
sa  candidature  devant  celle  do  M.  Grévy. 

Le  16  novembre,  le  cabinet  s'adressa  aux  nou- 
veaux élus.  Sa  déclaration  insistait,  comme  Tavait 
fait  M.  Brisson  pendant  la  période  électorale,  sur  la 
nécessité  de  la  concentration  et  sur  la  prudence  qui 
s'imposait  en  matière  coloniale  :  «  L'union,  disait- 
elle,  nous  est  impérieusement  commandée...  Nos 
entreprises  coloniales  ont   pris  un  développement 
4jiii  les   rend  trop  onéreuses-  Il  importe  donc  do 
i*ompre  avec  ce  système  et,  quant  aux  expéditions 
J>^ssées,  d'adopter,   pour  en    limiter  les   charges, 
Ida  mesures  compatibles  avec  l'honneur  national  et 
ios  intérêts  de  la  patrie.  »  Elle  signalait  en  outre  la 
question  que  venait  de  poser  la  conduite  du  clergé  : 
^     tJne  autre  difficulté  de  l'heure  présente  est  née 
^^s    rapports  de  l'Église  et  de  l'État...  L  hostilité 
'^^^Ti  déguisée  à  laquelle  se  sont  laissé  aller  un  trop 
^**^Tid  nombre  de  membres  du  clergé  vis-à-vis  de 
^^^^    institutions,  leur  immixtion  dans  la  lutte  des 
I^^**t.is  ont  jeté  dans  notre  pays  une  division  pro- 
^*^cle.  »  En  d'autres  temps,  un  langage  aussi  sincère 
J>ondéré   eût  rencontré  l'approbation   générale. 
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Mais  rinjusic  reproche  de  faiblesse  pesait  sur  >^^ 
président  du  conseil.  Les  républicains,  encore  n^^^^^^v, 
tris  des  coups  reçus  pendant  la  bataille,  apportaien 
des  griefs  plutôt  que  des  dispositions  conciliantes^ 
Le  danger  commun,  résultant  de  la  présence  d'un 
aussi  grand  nombre  de  «  conservateurs  »  dans  la 
Chambre,  ne  frappait  pas  assez  leur  esprit.  Le  rap- 
prochement qui  sVtait  opéré  pour  le  deuxième  tour 
de  scrutin  ne  semblait  pas  devoir  lui  survivre.  Radi-       ^^  ' 
eaux  et  modérés  se  regardaient  de  nouveau  d'un  œil        ^ 
défiant.  Tout  indiquait  qu'au  lieu  de  Tapaisement 
recommandé  par  M.  Brisson  nous  entrions  dans  une 
ère  de  luttes  intestines  et  qu'ainsi  nous  glisserions 
insensiblement  vers  cet  état  confus,  obscur,  inquié- 
tant, où  le  suffrage  universel  n'apercevrait  plus  sa 
voie  et  qui  prendrait  un  nom  inconnu  jusqu'ici  dans 
notre  langue  :  Le  boulangfsme. 

Les  jours  du  ministère  étaient  comptés.  Les  élec- 
tions l'avaient  subitement  vieilli;    il  se  présentait 
comme  le  survivant  d'un  ordre  disparu.  Le  premier 
contact  un  pou    rude  devait    le  briser.    Un  crcdii 
de   soixante-dix-neuf  millions,  à  prélever  sur    le^ 
deux  cents  millions  votés  en  avril  1885,  se  trouva' 
soumis  à   la  Chambre.  Il  devait  subvenir  non  [> 
à  des  opérations  nouvelles  —  personne  n'y  songe* 
—  mais  aux  dépenses  courantes  du  Tonkin  et     ^ 
Madagascar,   [/approbation  de  ce    crédit   sembl 
n'être  qu'une  formalité.  Toutefois  la  poh tique  co 
niale  soulevait  de  lellcs  récriminations  que  le  sim 
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maintien  du  sLatu  quo  pouvait  être  contesté.  EfTocti- 
vement  la  commission,  par  l'organe  de  M.  Camille 
Pelletan,  conclut   au  rejet.   Le   débat    occupa   les 
trois  journées  des  21.  23  et  24  décembre.  Le  par- 
lement en  a  rarement  vu  de  plus  passionnés  et  de 
plus  émouvants.  Le  sort  de  notre  empire  colonial 
se  jouait  sur  une  question  incidente.  Les  meilleure 
orateure   de  Textrême   gauche.   MM.  Clemenceau, 
Pelletan,  Georges  Périn,  appuyés  par  ce  talent  ori- 
ginal et  sympathique,  qui  s'appelait  Raoul   Duval, 
demandaient  l'évacuation    graduelle    du     Tonkin. 
M.  Brisson  s'opposait  éloquemment  à  ce  qu'il  con- 
sidérait comme  une  atteinte  à  l'honneur  national  : 
«   Je  suis  sûr,  dit-il,  que  cet  intérêt  supérieur,  le 
plus  sacré  de  tous,  et  sans  la  conservation  duquel 
nous  ne  saurions  nous  engager  à  en  défendre  au- 
cun autre,  je  suis  sûr  que  cet  intérêt  supérieur  ne 
périra  pas  dans  vos  mains.    »  Le   ministre  de   la 
Guerre  prononça  cette  parole  évocatrice  :  «  L'éva- 
cuation, c'est  le  renouvellement,  à  brève  échéance, 
à  Hué,  d'un  drame  analogue  à  celui  qui  s'est  passé, 
il  y  a  vingt  ans,  à  Quérétaro.  »  Mais  à  la  question 
précise  :  «  Quelle  sera  l'organisation  du  Tonkin? 
Quelles  seront  les  conséquences  pratiques  de  l'oc- 
cupation? »  il  n'avait  pas  été  répondu.  Le  débat 
s'était  tenu  dans  les  régions  un  peu  vagues  de  la 
politique  générale.  Aussi  nombre  de  nos  amis  hési- 
taient. M.  Brisson  me  pria  de  fournir  des  explica- 
tions complémentaires.  Elles  furent  trouvées  assez 
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rassurantes  pour  qu'à  ma  descente  de  la  tribune  la 
cause  parût  gagnée.  Quelle  ne  fut  pas  notre  sur- 
prise, notre  stupeur,  quand  le  président  Floquet 
proclama  le  résultat  :  274  suffrages  pour,  270  suf- 
frages contre!  Il  s'en  fallait  d'un  déplacement  de 
deux  voix  pour  que  le  Tonkin  fût  abandonné!  Et 
ce  qui  rendit  ce  résultat  plus  angoissant  encore, 
c'est  que  les  rectifications  qui  se  produisirent  le  len- 
demain et  le  surlendemain  permirent  de  douter  que 
les  crédits  eussent  été  réellement  accordés.  Toute- 
fois, le  vote  étant  acquis,  notre  domaine  asiatique 
se  trouva  sauvé.  M.  Brisson  ressentit  vivement 
cette  demi-défaite.  Il  avait  posé  la  question  de  con- 
fiance et  ses  meilleurs  amis  s'étaient  prononcés 
contre  lui.  Par  une  susceptibilité  peut-être  exagé- 
rée, il  résolut  de  quitter  le  pouvoir  aussitôt  après 
l'éleciion  présidentielle. 

Kilo  était  ï\\éii  au  28  décembre  1885.  Ce  jour-là, 
Versailles  vil  se  réunir  l'Assemblée  nationale, 
comme*  il  l'avait  déjà  vue,  sept  ans  auparavant,  à  la 
suite  de  la  retraite  du  maréchal  de  Mac-Mabon. 
La  séance»  ne  causa  pas  d'émotion,  le  dénouement 
étant  (!()niiu  d'avance.  Nul  concurrent  sérieux  ne 
s'opposait  à  M.  Grévy  :  M.  Brisson,  en  entrant  dans 
1rs  couloirs,  avait  eu  soin  de  décliner  toute  candida- 
ture. Une  grande  partie  de  la  droite  s'abstint,  ne 
trouvant  personne  sur  qui  porter  ses  voix.  M.  Grc'»vy 
re(*ueillit  quatre  cent  cinquante-sept  suffrages,  (^ent 
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six  de  moins  qu'à  son  élection  précédente;  soixante- 
huit  allèrent  à  M.  Brisson,  quarante-cinq  s'égarè- 
rent sur  divers  noms.  Les  formalités  d'usage  accom- 
plies, M.  Brisson  déposa  sa  démission  entre  les 
mains  du  président  de  la  République . 

Cette  journée  n'eut  pas  l'éclat  et  l'enthousiasme 
<ie  celle  du  30  janvier  1879.  Beaucoup  de  répu- 
blicains regrettaient  la  détermination  prise  par 
M.  Grévy.  Pour  ma  part,  tout  en  applaudissant  à 
son  succès,  je  me  demandais  comment  se  poursui- 
vrait ce  second  septennat.  M.  Grévy  était  alors  dans 
«a  soixante-dix-neuvième  année.  Conserverait-il  jus- 
qu'à la  fin  les  merveilleuses  facultés  qui  avaient 
signalé  sa  première  présidence?  Et  puis,  le  parti 
:B"épublicain  supporterait-il  sans  impatience  un  con- 
ssulat  de  quatorze  ans,  presque  la  durée  d'une  mo- 
archie  en  France?... 


CHAPITRE  X 

CONCENTRATION  RÉPUBLICAINE.  —  L'EXPULSION 

DES  PRINCES. 

M.  Grévy  essaya  de  faire  revenir  M.  Brisson  sur 
sa  détermination.  Il  n'y  put  réussir.  Il  m'offrit  alors 
la  succession.  Je  refusai,  alléguant  que  le  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  m'absorbait  entièrement 
et  que  j'avais  besoin  de  ma  liberté  d'esprit  pour 
résoudre  les  nombreuses  questions  qui  restaient 
encore  en  suspens.  JVtais,  en  effet,  chargé  des  pro- 
tectorats, de  sorte  qu'indépendamment  de  la  poli- 
tique extérieure,  fort  délicate  en  ce  moment,  j'a- 
vais à  organiser  la  Tunisie,  le  Tonkin  et  à  établir 
notre  domination  sur  les  Hovas.  M.  Grévy  ne  voulut 
pas  s'en  tenir  à  mon  refus.  Il  me  pria  de  réfléchir, 
de  consulter  quelques  amis  et  de  le  revoir  dans  un 
jour  ou  deux. 

Mon  examen  de  la  situation  intérieure  me  confirma 
dans  mon  sentiment.  J'en  développai  les  motifs  au 
président  de  la  République  :  «  La  présence  d'une 
opposition  monarchique  de  deux  cents  membres,  à 
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côté  il'uiK»   extrême  gauche  puissante  dont  on 
peut  réalis(»r   h»  programme  et  dont  on  doit,  p^^ 
conséquent,  prévoir  l'hostilité,  nécessite,  lui  dis-j« 
l'étroite  union  des  radicaux  nuance  Floquet  et  d 
modérés    nuance    P>rry.    On    aura    grand'pcine  s- 
grouper  ainsi   trois  cents  membres  et,  si  Ton  m 
pouvait    compter    sur    Tabnégation    de    Textrêm^^^^ 
gauche  dans  les  moments  critiques,  on  n'arriverait 
même  pas  à  gouverner.  Or  cette  étroite  union,  je  m 
me  crois  pas  en  état  de  la   réaliser.   Chez  les  an- 
ciens amis  de  Gambetta,  devenus  les  amis  de  Ferrv. 
je  rencontre  encore  des  adversaires.  J'aurai   donc 
des  défections,  qui  détruiront  cette  majoriU»  pré- 
caire. »  M.  (irévy  m'assura  que  je  m'exagérais  \es 
diflicultés  (ît  que   la    majorité  se  formerait   d'elle- 
même,  sous  l'empire  de  la  nécessité.  Ne  réussissant 
pas  à  m'ébranler  :   «  Mais  enfin,  dit-il,  il  faut  for- 
mer un  cabinet.  Quel  président  du  conseil  m'indi- 
qu<»z-v(Hisy  >•  Sans  hésiter,  je  nommai  M.  Floquet  : 
««  H  a  fort  bien  réussi,  insistai-je,  comme  présiïlenl 
(le  la  Chambre:  il  n'a  pas  soulevé  les  mêmes  griefs 
(|iie  moi;  il  inspire  confiance    à  l'extrême  gauche, 
près  de  laquelle  il  a  siégé.  Nul  n'<»st  ()lus  apte  à 
opércM*  la  concentration  républicaine.  »  J(*  me  heurtai 
à  ce  cpii  inc  parut  être  un  parti  pris.  Tout  en  pro- 
f(»ssant  b(Niucoup  d'estime  et  même  du  goût  pour  la 
persoiuic  de  M.   Floquet,  le  Présid(»nt  objectii  que 
son  pr()gramnH'  étiiit  trop  avancé,  que  le  pays  en 
conc<*vrait  (le  riiKjniétnde  :  «  Kt  puis,  remarqua-t-il. 
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il  y  a  la  Russie,  jamais  le  baron  de  Mohrenheim  n'ira 
cîhez  lui.  »  En  vain,  je  lui  représentai  que  celte  ab- 
surde légende*  s'affaiblissait,  que  j'amènerais  un 
«•approchement  entre  M.  Floquet  et  l'ambassadeur, 
je  ne  Fébranlai  pas.  Il  me  pria  même  de  cesser  des 
instances  «  qui  ne  pouvaient  changer  une  opinion 
mûrement  réfléchie  ».  Le  lendemain,  nouveau  col- 
loque et  nouvel  appel  à  «  mon  dévouement  ».  Mes 
relations  avec  M.  Grévy  ne  me  permettaient  pas  de 
¥iie  renfermer  dans  un  refus  officiel  et  raide.  A  cette 
occasion,  je  me  suis  demandé  s'il  était  bon  pour  un 
fiommc  politique  de  se  trouver  dans  l'intimité  du 
chef  de  l'Etat.  A  certaines  heures,  il  n'a  plus  son 
libre  arbitre;  il  cède  au  sentiment,  alors  que  la 
raison  seule  devrait  le  guider.  Tel  fut  mon  cas.  J'au- 
r^ais  dû  pouvoir  décliner  l'offre  de  M.  Grévy. 

La    presse    toutefois    parut   ratifier   son    choix. 
A4ême  le  moniteur  de  l'extrême  gauche,  la  Justice^ 
s«    montrait  favorable  à   ma  future   combinaison, 
►ans  le  discours  que  j'avais  prononcé  sur  le  Tonkin, 
majorité,  disait  M.  Camille  Pelletan,  aurait  cer- 
t.£iinement  changé  de  côté  :  «  Dans  ces  conditions, 
<l^e  penserait-on  d'un  homme  politique  qui,  après 
^i.'voir  formé  la  dernière  majorité  du  parlement,  lais- 
serait la  démocratie  se  débattre,  dan»  la  situation 
^TÙ  il  l'aurait  placée  ?  »  Il  ajoutait  cette  parole  encou- 

'1-  C'était  toujours  le  fameux  :  «  Vive  la  Pologne,  Monsieur!  •  qui 
'^'apag  été  prononcé  par  M.  Floquet.  Il  avait  seulement  participé, 
**aei  loin  du  Tsar,  à  un  cri  collectif  de  :  «  Vive  la  Pologne  !  . 
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rageanlo  :  «  Tout  ce  qu'un  homme  politique  pei 
souhaiter,  pour  prétendre  à  Thonneur  de  gouvcrnc*''^^^^ 
un  pays,  M.  de  Freycinet  le  trouve  soit  dans  les  ^\^^^^' 
positions  des  diverses  fractions  du  parlement,  soS'  '^^^ 
dans  la  situation  générale  du  pays.  »  Sans  me  faire  d»  -K^^' 
grandes  illusions,  je  me  mis  en  devoir  de  répondra '"'^^ 
à  la  confiance  du  président  de  la  République. 

Mon  idée  directrice  était  toujours  d'associer  les  -^^^ 
deux  grandes  nuances,  radicale  et  modérée,  dans  l^s-  ^ 
constitution   du  cabinet.   Une  sorte  de  syndicat  mi3*- 
nistériel  pouvait  seul  aspirer  à  quelque  durée,  parc^^   ^ 
que  seul  il  exercerait  une  action  efficace  sur  les  frac  ^"=^" 
tions  de  la  majorité.  Depuis,  on  a  blâmé  cette  con    -^•' 
ception,  qui  rencontrait  alors  une  approbation  una  -^' 
nime  et  qui  n'a  pas  été  sans  donner  de  bons  fruits     -^• 
M.  Waldeck-Rousseau,  dans  un  discours  prononc^^  '^ 
à  Roanne,  lors  de  sa  candidature  au  Sénat,  en  1894   ^^•'• 
s'est  montré  particulièrement  sévère  ;  il  ne  prévoyai"    ^^ 
pas  que  lui-même,  cinq  ans  plus  tard,    admettrai   ^  ^ 
dans  son  cabinet  un  représentant  des  idées  socia — ^^' 
listes.  Assurément  la  «  concentration  »  ou  le  défau  ^^-^"^ 
d'homogénéité  du  personnel  dirigeant  est  une  caus^  ,^:^^ 
de  faiblesse  et  par  suite  un  mal.  Personne  ne  le  mc^  ^  *^' 
Mais  il  y  a  •un  mal  pire  :  celui  de  n'avoir  pas  à^  f~^^^ 
gouvernement  sUible.  La  question  est  donc  de  savoi  ^  ^^^ 
si  Ton  pouvait,  en  188(>.  se  dispenser  de  recourir  S'         "* 
cet  (expédient.  La  réponse  alors  était  dans  toutes  le  -^^^  ^* 
bouches  :  «  La  ccmcentration  s'impose.  » 
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Je  commençai  par  m'assurer  la  collaboration  de 
M.  Goblet,  dont  le  crédit  ahprès  des  radicaux  était 
considérable.  Par  égard  pour  l'Union  républicaine, 
je  ne  lui  offris  pas  le  ministère  de  l'Intérieur.  11  con- 
sentit à  conserver  celui  de  l'Instruction  publique, 
qu'il  occupait  sous  M.  Brisson,  et  dans  lequel  il 
allait  se  signaler  en  complétant  les  lois  sur  l'en- 
seignement. Dans  le  but  d'élargir  la  majorité,  je 
poussai  mes  démarches  jusqu'aux  confins  de  l'ex- 
trême gauche  :  je  m'adressai  au  premier  élu  de 
Paris,  à  l'orateur  que  j'avais  si  souvent  remarqué 
pendant  mes  précédents  ministères.  J'eus  beaucoup 
de  peine  à  vaincre  les  répugnances  de  M.  Edouard 
Lockroy  pour  le  pouvoir  et  je  dus  chercher  des 
appuis  dans  son  entourage.  Il  comprit  enfin  que 
l'heure  était  venue  pour  lui  de  servir  son  pays  sur 
un  autre  théâtre  que  celui  de  l'opposition  et  il  m'ac- 
corda résolument  son  concours. 

Un  de  mes  choix,  destiné  à  fixer  singulièrement 
l'attention  les  années  suivantes,  fut  celui  du  mi- 
nistre de  la  Guerre.  J'avais  sollicité  successivement 
le  général  Saussier,  qui  ne  crut  pas  pouvoir  aban- 
lonner  ses  fonctions  de  généralissime  en  temps 
le  guerre,  et  le  général  Campenon,  qui  m'objecta 
$on  grand  besoin  de  repos.  Ce  dernier,  au  cours  de 
la  conversation,  prononça  le  nom  du  général  Bou- 
langer :  «  Mais  il  nous  a  créé  des  difficultés  en  Tuni- 
sie, dis-je  ;  il  ne  pouvait  pas,  vous  vous  le  rappelez, 
s'entendre  avec  les  autorités  civiles.  »  —  «   C'est 
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« 


vrai,  répartit  le  général  Campenon;  il  n'avait  pa. 
Umt  à  fait  tort.  Au  fond,  c'est  un  discipliné  et,  s 
vous  avez  la  main  ferme,  il  vous  rendra  de  réeh 
services.  Il  a  1  avantage  de  connaître  Fadministra^ — - 
tion  de  la  Guerre,  ayant  été  longtemps  directeur 
rinfanterie...  Vous  pourriez  le  voir  et  lui  poser  vos 
conditions.  »  Ses  antécédents  turbulents  en  Tunisie- 
piquaient  ma  curiosité.  Je  le  mandai  au  quai  d'Orsay. 
Je  débutai  sur  un  ton  assez  sévère  :    «  Vous  nous 
avez  causé  beaucoup  d'ennuis,  général.  Quel  était 
donc  votre  mobile  ?»  Il  s'excusa  en  bons  termes  ;  il 
reconnut  qu'il  avait  été  un  peu  vif.  «  C'était  indii 
pensable,  assura-t-il,  pour  soutenir  le  moral  de  la 
troupe.    »    Il  promit  que  dans  une   autre  circons- 
tance, il  réclamerait   les  instructions  du  ministre. 
Je  le  questionnai  sur  diverses  réformes,  qui  étaient 
à  l'ordre  du  jour:  réduction  de  la  durée  du  service 
actif,  règles  de  l'avancement,  armée  coloniale.  Ses 

réponses  furent  celles  d'un  homme  qui  a  vu  et  ré- '" 

lléclii  :  «  Au  besoin,  demandai-je,  vous  chargeriez-    -^  ^' 
vous  de  réaliser  ces  réformes  ?  »  Il  ne  comprit  pas  tout    -^  ^ 
d'abord.  «  Si  Ton  vous  offrait  le  ministî»re  de  la  Guerre     '^^^ 
pour  exécuter  ce  programme,   accepteriez-vous^  » 
Après  quoique  hésit<ation,  il  répondit  affirmativement.       ^ 
«  Eh  bien  !  repris-je,  je  vous  adresse  l'offre  ferme,       -^    ^ 
à  une  condition  r<*pendant,  et  je  vous  prie  de  bien  ré-      ^^ 
fléchir  avant  de  m<'  répondre  :  vous  engageriez-vous,        <- 
le  cas  échéant,   à  vous  renfermer   rigoureusement       -^ 
dans  vos  attributions  niilitaires?Sur  toutes  les  ques-      — ^ 
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lions  touchant  à  la  politique,  me  promettriez-vous 
de  ne  jamais  rien  faire  sans  me  consulter  ?»  Il  me  le 
promit  et  je  dois  dire  qu'il  a  tenu  assez  bien  sa  pa- 
role. Dans  deux  ou  trois  cas  seulement  j'eus  à  le 
rappeler  à  l'observation  de  notre  pacte.  Il  venait  me 
voir  fréquemment  et  me  consultait  sur  les  principales 
affaires  de  son  ressort.  Il  m'a  lu  en  son  entier,  avant 
de  le  présenter  au  conseil  des  ministres,  le  projet 
de  loi  sur  le  service  de  trois  ans,  ainsi  que  le  projet 
sur  les  cadres,  qui  renfermait  de  judicieuses  inno- 
vations. 

J'ai  gardé  l'impression  que,  si  notre  collaboration 
n'avait  pas  été  prématurément  interrompue  par  la 
crise  ministérielle  de  décembre  1886,  sa  vie  aurait 
pris  un  autre  tour  et  n'aurait  pas  eu  la  fin  lamen- 
table que  l'on  sait.  Au  fond,  comme  l'avait  dit  le  gé- 
néral Campenon,  c'était  plutôt  un  discipliné,  il  serait 
volontiers  resté  dans  la  norme.  Mais  la  vanité,  un 
besoin  de  paraître,  le  désir  des  hommages  pouvaient 
l'entraîner  fort  loin,  si  une  voix  autorisée  et  bien- 
veillante ne  le  rappelait  pas  au  devoir.  Instrument 
des  partis,  qu'il  s'imaginait  conduire,  il  s'est  laissé 
pousser  dans  une  voie  obscure  dont  il  ignorait  l'is- 
sue. Il  a  paru  suivre  un  plan  alors  qu'il  errait  à 
l'aventure.  Plus  d'une  fois,  je  crois,  il  a  regretté  les 
extrémités  auxquelles  il  se  voyait  entraîné.  J'en  ai 
recueilli  l'aveu  de  sa  bouche  dans  deux  circons- 
tances où  il  était  encore  temps  pour  lui  de  revenir 
sur  ses  pas.  Quelques    mots  d'une  mélancolie  sin- 
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cère  me  montrèrent  qu'il  glissait  sur  la  pente  oi^ 
le  respect  humain  peut-être  l'empêchait  de  se  retenir* 
Son  rôle  le  dépassait.  Des  succès  trop  faciles  lui  o^ 
donné  l'illusion  que  la  fortune  le  suivrait  toujour"*^ 
Il  ne  s'est  jamais  demandé  d'où  lui  venait  une  pop 
larité  que  ni  le  génie,  ni  le  calcul,  ni  même  Ta 
dace  ne  justifîait.  Le  hasard  a  voulu  qu'il  se  so 
rencontré  là,  à  point  nommé,  tandis  que  les  co 
servateurs  se  flattaient  de  livrer  un  assaut  décis 
à   la  République.  Ils  cherchaient  un  homme  de 
rière  lequel  ils  pussent  abriter  leurs  préparatifs  ^ 
Il  n'a  pas  compris  que,  le  moment  passé,  il  serai* 
rejeté  et  tomberait  dans  l'oubli.  Il  supposait  aussi 
que  les  divisions  entre   républicains  dureraient  et 
favoriseraient  son  ascension.   Il  a  rapporté  à  sa  va- 
leur personnelle  le  prestige  éphémère  que  lui  ont 
valu  certaines  attaques  de  M.  de  Bismarck.  Enten- 
dant dire  au  dehors  qu'il  poursuivrait  la  revanche,  il 
a  cru  de  bonne  foi  qu'il  l'incarnait  et  peut-être  même 
qu'il  serait  capable  de  l'obtenir.   Il  a  marché  pen- 
dant deux  ans    dans  un    rêve  étoile,  sans    se    pré- 
cautionner contre  la  chute   possible.   La  mauvaise 
fortune  Ta  surpris,  comme  l'avait  surpris  la  bonne. 
Il   n'a   fait    preuve»,    dans  aucune   de  ces  conjonc- 
tures, de  la  résolution  et  du  sang-froid  qu'on  devait 
attendre   d'un  homme  qui  était  parvenu  si  haut  et 
(jui,  dans  sa  carrière  de  soldat,  avait  montré  beaucoup 
de  bravoure.  Dépourvu  de  dessein,  de  but,  de  ligne 
de  conduite,  il  a  vécu  des  sympathies  que   lui  atti- 
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raient  sa  nature  facile,  ses  manières  abandonnées  et 
une  confiance  dans  le  succès,  naïve  et  contagieuse. 

Le  7  janvier  1886,  dans  la  soirée,  M.  Grévy  signa 
les  nominations  suivantes  :  Présidence  du  conseil 
et  Affaires  étrangères,  M.  de  Freycinet;  Justice, 
M.  Demôle  ;  Intérieur,  M.  Sarrien;  Finances,  M.  Sadi 
Carnot;  Guerre,  général  Boulanger;  Marine,  amiral 
Aube;  Instruction  publique  et  Cultes,  M.  Goblet; 
Travaux  publics,  M.  Baïhaut  (remplacé  depuis 
par  M.  Edouard  Millaud)  ;  Commerce  et  Industrie, 
M.  Lockroy  ;  Agriculture,  M.  Jules  Develle  ;  Postes 
et  Télégraphes,  M.  Granet.  C'était  bien  le  cabi- 
net de  concentration  que  j'avais  en  vue.  MM.  Granet 
et  Lockroy  appartenaient  à  l'extrême  gauche  ou  lui 
étaient  sympathiques;  MM.  Demôle,  Carnot,  Baï- 
haut, Develle  représentaient  l'Union  républicaine  et 
les  modérés;  MM.  Goblet  et  Sarrien,  notables  de  la 
gauche  radicale,  formaient  le  centre  de  la  combi- 
naison. Je  me  réservais,  en  maintenant  un  juste 
équilibre,  de  rapprocher  mes  collègues  et  de  les 
associer  dans  une  action  commune.  Le  problème 
de  l'avenir  était  de  savoir  si  les  fractions  correspon- 
dantes de  la  Chambre  consentiraient  à  des  conces- 
sions mutuelles  en  vue  de  la  stabilité  gouverne- 
mentale. Elles  s'y  sont  pliées  pendant  un  an.  Puis 
le  divorce  s'est  opéré  accidentellement,  sans  qu'on 
puisse  reprocher  au  cabinet  d'avoir  dévié  de  son 
programme  et  sans  que  ses  membres  aient  à  aucun 
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moment  manqué  au  pacte  d  union  quïls  avaient  con-  I     t^-^ 

clu  entre  eux.  I  :«*^^ 

Dès   la    rentrée  des   Chambres,   M.  Grévy  leur  1?^ 

adressa,  le  14  janvier,  un  message  dans  lequel  je  re-  It^ 

V.W...—        „.»^«.^ .«      ^^..^^^      ^ ,«..     ^«Jf, ^. 

général    Pittié  comme  étant  la  moralité  de  sa  ré^**        * 
lection  :  u  La  France  a  vu,  en  un  demi-siècle,  dc^^        !•* 
fois  la  monarchie  et  deux  fois  l'empire  s'écrouler  da^*        ■  ^'^ 
des  révolutions  ;    et  quand  on  vient  lui    offrir  u^^ 
nouvelle  restauration,  elle  sait  ce  qu'on  lui  propos^^' 
c'est  encore  une  révolution,  la  plus  redoutable 
toutes,   pour  aboutir  à   un  de  ces  gfouvememen 
éphémères,  qu'elle  a  déjà  subis  et  renversés.  »  P 
cette  évocation  des    dangers  courus,   le  Présidec^^"'^ 
avait  voulu  convier   les  républicains  à  s'unir  plu^^^* 
fortement  pour  en  prévenir  le  retour.  Le  lendemain  -^ 
je  donnai  lecture  de  la  déclaration  ministérielle,  qi^*^  ^ 
nécessairement  abordait  d'autres  sujets. 

Les  incidents  de  la  lutte   électorale,  les  polénii^  ^ 
ques  passionnées  auxquelles  avait  donné    lieu  If^  ^ 
question  coloniale  nous  créaient  l'obligation  de  sur-^^ 
seoir  à  toute  nouvelle  entreprise.  En  même  temps^  ^^ 
nous  affirmions  la  volonté  de  garder  jalousement.^  -^ 
j)our  les  mettre  en  valeur,  les  possessions  heureuse-^  '^^ 
ment  acquises  et  dont  l'abandon  nuirait  au  bon  renom  ^  ^ 


de  la  France  aussi  bien  qu'à  ses  véritables  intérêts.    -- 

lia 
Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  nous  relevions  la    ^^ 

fâcheuse    inmiixtion   de   certains  fonctionnaires   et    -^  *~^ 

surtout  du  clergé  dans  la  récente  lutte  électorale  :      ^ 
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«  Chacun,  a  compris,  disions-nous,  qu'une  telle  si- 
tuation ne  saurait  se  perpétuer  et  que  le  grave 
problème  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
le  tarderait  pas  à  s'imposer  irrésistiblement.  »  Là 
'éside,  en  effet,  une  des  raisons  du  mouvement 
|ui  devait,  vingt  ans  plus  tard,  aboutir  au  régime 
ictuel.  On  ne  s'explique  pas  qu'ainsi  averti,  le  clergé 
18  se  soit  pas  appliqué,  par  son  abstention  politique 
»t  la  correction  de  son  attitude,  à  prévenir  un  dénoue- 
ment qu'il  redoutait  et  dont  le  pays  s'accommoderait 
>lus  aisément  qu'il  ne  pensait.  Nous  terminions  par 
m  large  appel  à  la  conciliation  républicaine,  ne  con- 
laissant  d'autre  frontière  à  gauche  que  celle  qui  est 
racée  par  les  révolutionnaires  :  «  Pour  la  première 
bis,  remarquait  M.  Camille  Pelletan,  nous  avons 
levant  nous  un  ministère  qui  ne  prononce  pas  l'ex- 
:ommunication  majeure  contre  telle  ou  telle  reven- 
lication  du  parti  républicain.  » 

Nous  débutions  sous  d'heureux  auspices.  Mais,  en 
>olitique,  les  rêves  d'avenir  sont  rarement  réalisés. 
1  est  peu  de  desseins  qui  n'aient  été  traversés  par 
les  événements  que  la  sagesse  humaine  n'avait  pas 
)révus.  Au  moment  où  nous  préparions  la  solution 
néthodique  des  questions  posées  devant  l'opinion, 
'.ertains  républicains  modérés  crurent  bon  de  donner 
iux  esprits  une  orientation  différente.  M.  Duché  et 
plusieurs  de  ses  collègues  de  l'Union  républicaine 
présentèrent  ^  une  motion  tendant  à  l'expulsion  des 


330  SOUVENIRS. 

membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France- 
C'était  mettre  le  feu  aux  poudres,  raviver  bien  inuù-        ^    ^ 
lement  les  passions  excitées  par  les  élections.  Je  fSi^ 
rendis  à  la  commission  chargée  du  rapport.  J'exp^' 
sai  les  inconvénients  d'une  initiative  qui  ne  répo^' 
dait  pas  aux  nécessités  présentes  et  provoquer^^ 
une  agitation  considérable.    Je  donnai  Tassuram^^ 
que,  si  des  menées  sérieuses  nous  étaient  dénoncée"  *' 
le  gouvernement  ne  se  laisserait  devancer  par  p^^  ^ 
sonne  :  il  prendrait  de  lui-même  les  mesures  néce?'    ** 
saires;  au  besoin,  il  demanderait  une  loi  nouvelle 
Mes  objurgations  furent  vaines.  Les  auteurs  monti 
rent  une  insistance  d'autant  plus  surprenante  qu'i^^ 
avaient  fait  crédit  à  M.  Jules  Ferry,  en  1883,  lorsqi^^^^ 
celui-ci  s(»  déclarait  suffisamment  armé  en  vertu  de^^^^ 
droits  supérieurs  de  l'Etat.  La  discussion  publiqu  -^^^ 
s'engagea  le  4  mars.  Comme  je  le  donnai  à  entendre^^^' 
c'étaient  moins  les  princes  que  les  ministres  qu'o^  ^O^ 
semblait  viser.  J'obtins  le  rejet  de  la  motion,  ai^  -^^ 
prix  d'une  coupure  dans  la  majorité.   Le  mal  pu-^-^"* 
être  n'paré  j)ar  une  interpellation  de  M.  de  Lanessai^  0^^ 
(|ui,  aussitôt  a[)rès  le  vote,  offrit  à  la  majorité  l'oc-*^-^ 


casion  de  se  reformer  eu  enregistrant  mes  engage--'  w^^ 
nients. 

Je  iiigiiopais  pas  qu  il  existait  quelque  fermen  ^^^    - 

Me* 
tation  dans  les   milieux  orléanistes.  Le  résultat  de;<5  ^^^     ' 

élections  avait  (»xalté  leur  confiance  et  décuplé  leur^^^• 

illusions.    Ils    voyaient    déjà  la    République  coni^ — •  ^  ^  ' 

promise   (*t  se   départaient  de   la  prudence  obser-^^ 
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vée  depuis  1883.  Les  princes  laissaient  agir  et, 
sans  y  coopérer  directement,  s'intéressaient  au 
mouvement  qui  se  produisait  autour  d'eux.  Sur 
ces  entrefaites,  je  reçus  la  visite  de  M.  Louis  Gai, 
ancien  officier  de  marine,  directeur  de  la  Liber téy 
que  j'avais  rencontré  chez  M.  Grévy.  C'était  un 
galant  homme,  sincèrement  rallié  à  la  République 
et  qui,  ayant  servi  sous  le  prince  de  Joinville,  gar- 
dait des  attaches  avec  la  famille  d'Orléans.  Il  venait 
me  complimenter  sur  mon  discours  du  4  mars,  qu'il 
trouvait  politique  et  courageux.  La  conduite  des 
princes  ne  justifiait  en  rien,  selon  lui,  l'ostracisme, 
dont  on  avait  voulu  les  frapper  :  «  Pour  le  moment, 
je  le  crois,  répondis-je.  Mais  leurs  amis  les  com- 
promettent et  c'est  ce  qui  a  donné  prétexte  à  la 
proposition  que  j'ai  combattue.  Il  ne  faudrait  pas 
que  cela  recommençât,  car  je  ne  me  chargerais  pas 
de  couvrir  les  princes  une  seconde  fois.  Ils  doi- 
vent veiller  à  la  fois  sur  eux-mêmes  et  sur  leurs 
partisans.  S'ils  sortent  de  la  correction,  je  n'atten- 
drai pas  d'être  poussé  par  la  Chambre.  Je  l'ai  promis 
et  je  ne  manquerai  pas  à  ma  parole.  »  Il  me  remercia 
de  ma  franchise  et  me  dit  qu'il  ferait  entendre 
d'utiles  conseils. 

Peu  à  peu  cependant  j'apprenais  que  les  démar- 
ches se  multipliaient  autour  des  princes.  On  leur  pré- 
sentait des  délégations  qu'ils  recevaient  avec  un 
certain  apparat.  On  colportait  les  propos  qui  s'é- 
changeaient dans  ces  occasions  et  qui  marquaient  un 
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hommage  dynastique  rendu  à  la  maison  de  FranC^* 
Les  princes  étendaient  leurs  fréquentations,  ils  vi^^' 
taient  les  diplomates  étrangers,  attiraient  de  hai^ 


fonctionnaires  et  devenaient  l'objet  de  nombreus  ^ 
communications  dans  les  journaux.  Bref,   ils  sr^^' 


fraient  à  l'attention  et  gardaient  de  moins  en  vaovc:^^-^ 

de  retenue.  Mes  collègues  de  l'Intérieur  et  de  ^f^^ 

•  •  -       11 

Justice  recevaient  des  informations  analogues.  . — 

n'était  plus  permis  de  douter  que  la  mansuétud-^^^ 
du  gouvernement  avait  été  interprétée  comme  un  -^^ 
garantie  d'impunité.  Bientôt  sans  doute  la  situatio^^^^ 
.appellerait  une  intervention  énergique. 

Un  événement  de  famille  précipita  le  cours  des 
choses.  Le  comte  de  Paris  mariait  sa  fille  Mari< 
Amélie-Louise-Hélène  avec  le  prince  royal  Charle^^^ 
de  Portugal.  Le  14  mai  1886,  une  grande  soirée  fu^^ 
donnée  à  l'hôtel  Gallièra,   rue  de  Varenne,  où  leî5=^ 
comte  résidait  dès  le  22  mars.  J'avais  été  averti  que^ 
cette  circonstance  serait  mise  à  profit  pour  donner 
la  plus  haute  idée  de  l'importance  et  des  relations 
de  la  maison  d'Orléans.  Voici  ce  que  j'en  ai  dit  à 
la  Chambre,  le  11  juin,  alors  que  tous  ces  détails 
étaient  présents  à  ma  mémoire  :  «   Si  vous  croyez 
que  cette  revue  (du  personnel  monarchique),  dont 
vous  avez  vu  figurer  la  description  chez  un  des  his- 
toriographes du  lendemain,  que  cette  multitude  de 
cartes,  de  brochures,  de  photographies  —  cette  pho- 
tographie notamment  au  dos  de  laquelle  était  repré- 
sentée une  carte  de  France,  indiquant  ce  qu'était  la 
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France  à  T origine  et  ce  que  la  monarchie  l'avait 
faite,  avec  la  mention,  dans  un  coin,  des  provinces 
perdues  en  1871,  comme  si  la  République  en  était 
responsable!...  Si  vous  croyez  que  cette  mise  en 
scène,  savamment  calculée,  dans  laquelle  on  se 
targuait  même  de  la  générosité  d'amis,  dont  on 
montrait  à  l'univers,  je  puis  le  dire,  les  offrandes 
avec  la  désignation  des  dames  de  telle  ou  telle  pro- 
vince, si  vous  croyez  que  tout  cela  ne  constitue  pas 
des  actes  de  prétendants  !  Et  non  contents  d'orga- 
niser ces  manifestations,...  on  conviait  les  repré- 
sentants des  puissances  étrangères  !  »  Interrompu  à 
droite  par  ces  mots  :  «  C'est  absolument  inexact  », 
je  répondis  :  «  Il  faut  avoir  reçu  comme  moi  les 
confidences  de  ceux  que  ces  invitations  inattendues 
embarrassaient.  » 

Nous  ne  délibérâmes  pas  longuement,  mes  collè- 
gues et  moi,  sur  le  parti  qu'il  convenait  d'adopter. 
Déjà  M.  Grévy,  sortant  de  sa  réserve,  avait  laissé 
tomber  cette  parole  :  «  Si  vous  ne  prenez  pas  l'ini- 
tiative, d'autres  la  prendront,  et  alors  votre  situation 
sera  difficile.  »  Notre  voie  nous  parut  tracée  et  nous 
résolûmes  de  présenter  un  projet  de  loi  qui  nous 
donnât  la  faculté  d'expulser  par  décret,  en  conseil 
des  ministres,  tout  membre  des  familles  royales  qui 
pourrait  créer  un  danger  pour  la  République.  Ce 
n'est  certes  pas  qu'aucun  de  nous,  quelle  que  fût  sa 
nuance  politique,  allât  de  gaieté  de  cœur  au-devant 
de  semblables  mesures.  Les  lois  d'exception  et  sur- 
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tout  les  lois  d'expulsion  sont  toujours  pénibles  à 
ceux  qui  n'aimenl  ni  à  sortir  du  droit  commun  ni  à 
froisser  les  sentiments  d'humanité.  Mais  les  enga- 
gements que  nous  avions  contractés  envers  la  Cham- 
bre, le  souci  de  la  tranquillité  publique  l'empor- 
taient sur  nos  répugnances. 

L'histoire,  la  tradition  parlementaire  apaisaient 
d'ailleurs  nos  scrupules.  Les  hommes  d'Etat  de  tous- 
les  temps  ont  reconnu  ces  mesures  comme  néces — 
saires  et  légitimes.  Les  plus  modérés  n'ont  pas  été 
les  moins  affîrmatifs.  En  1871,  quand  s'agita  la  ques — 
tion  de  rapporter  la  loi  qui  excluait  de  France  leî 
princes  d'Orléans,  M.  Thiers,  obligé  de  s'inclinei 
devant  la  volonté  de  l'Assemblée  nationale,  disait  : 
«  Les  lois  que  vous  voulez  abroger,  les  princes  que 
vous  voulez  ramener  sur  le  territoire  de  la  France, 
créeront  cette  situation  singulière  qu'aucun  pays  n'a 
encore  acceptée,  c'est  qu'il  y  aura  un  gouvernement 
à  côté  du  gouvernement  établi.  »  Parole  prophé- 
tique, que  l'année  1880  voyait  se  réaliser.  M.  Du- 
faure,  ce  jurisconsulte  accompli,  ce  respertueux  ser- 
viteur du  droit,  ne  craignait  pas  de  déclarer  :  «  Les 
membres  des  dynasties  déchues  ne  peuv(»nt  pré- 
tendre à  rentrer  immédiatement  dans  le  droit  com- 
mun; il  y  a  un  temps  plus  ou  moins  long  pendant 
lequel  ils  doivent  se  résigner  à  être  l'objet  de  me- 
sures exceptionnelles.  »  Est-ce  que  la  République, 
fidèle  à  ce  principe,  n'avait  pas.  en  1884.  sans  que 
la   conscience    nationale    s'en    indignAt,    exclu    les 
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princes  de  réligibililé  à  la  Présidence,  au  Sénat  et 
à  la  Chambre  des  députés? 

Ces  rigueurs  sont  la  contre-partie,  le  rachat,  peut^ 
on  dire,  des  faveurs  exorbitantes,  des  dérogations 
au  droit  commun,  dont  les  princes  ont  joui,  quand 
leurs  familles  étaient  sur  le  trône.  Au  mépris  de 
toutes  les  lois  militaires,  ils  étaient,  de  par  ordon- 
nances royales,  colonels,  généraux  ou  amiraux  à 
l'âge  où  les  simples  citoyens  entrent  à  Saint-Cyr  ou 
en  sortent.  Les  privilèges,  qui,  dans  la  bonne  for- 
tune, les  mettent  au-dessus  des  autres  hommes,  les 
désignent  dans  l'adversité  pour  subir  des  ostra- 
cismes qu'ils  sont  seuls  à  connaître.  Ce  spectacle 
n'est  pas  exclusif  à  la  France;  il  s'observe  dans  tous 
les  États  monarchiques  où  la  révolution  a  passé,  à 
certains  jours  de  leur  histoire. 

Fortifiés  par  tant  d'exemples  et  de  si  illustres 
modèles,  nous  déposâmes  le  27  mai  un  projet  de 
loi  d'expulsion  facultative.  Nous  donnions  ainsi  à 
la  mesure  son  caractère  le  plus  modéré,  puisqu'elle 
n'atteignait  que  ceux  dont  l'éloignement  paraîtrait 
indispensable.  Il  est  même  possible  qu'elle  n'eût 
pas  trouvé  d'application  immédiate,  car  la  seule  me- 
nace aurait  prévenu  la  sanction  et  suffi  sans  doute 
à  ramener  l'ordre  et  la  correction  dans  le  camp 
royaliste.  La  majorité  du  parti  républicain  nous 
trouva  beaucoup  trop  réservés  ;  la  commission  char- 
gée de  rapporter  le   projet  conclut  à  le  remplacer 
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par  une  disposition  plus  rigoureuse  qui,  dès  main- 
tenant et  sans   exception,  expulsait  tous  les  mem- 
bres des  familles  royales.   Personnellement  je  ^^ 
pouvais  me  résoudre  à  chasser  du   territoire  àf^ 
personnes  inoiTcnsives,  des  vieillards,  des  femm^*' 
des  enfants,  dont  Tabsence  n'importait  pas  à  la  sé^^' 
rite  de  la  République.  Mes  collègues  se  rangèr^^ 
à  mon  avis  et  nous  décidâmes  de  nous  rallier* 
l'amendement  de  M.  Emile  Brousse,  qui  ne  pronc^^' 
çait  Téloignement  immédiat  qu'à  l'égard  des  ch^^^^ 
de  famille  et  de  leurs  héritiers  directs,  dans  l'orcl  ^ 
de  primogéniture,  et  le  laissait  facultatif  pour  to 
les  autres  membres. 

Ici  s'est  présenté  un  cas  intéressant  de  procédu 
parlementaire,  dont  les  conséquences  devaient  et 
considérables.  La  Chambre  allait  se  trouver  en  fa 
de  trois  textes  :  celui  de  la  commission,  qui 
obligatoirement  tous   les  membres;  celui  du  gof 
vernement,  qui  les  excluait  facultativement,  et  celir-*^ 
de  M.   Brousse,  qui   excluait   obligatoirement  1^  -^ 
uns   et  facultativement  les  autres.  Si  ce  troisiènr^'"^ 
texte,  auquel  le  gouvernement  adhérait,  dans  l'i 
possibilité  d'imposer  le   sien,   était  mis   aux  vo 
le  premier,  comme  amendement  au   projet  de  t 
commission,  il  succombait  inévitablement  sous  I 
coalition  de  la  droite  et  des  partisans  de  l'expulsio^^^ 
totale,  au  nombre  de  plus  de  deux  cents.  Le  texlf  -^^ 
de  la  commission  venant  ensuite  serait  vraisemblr^- ^ 
blement  adopté,  grâce  à  l'appoint  d'une  partie  de^  ^^ 
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îdérés,  qui  préférerait  l'excès  de  rigueur  à  Timpuis- 
ttce.  Quant  au  cabinet,  il  était  renversé  par  ce  vote 
quel  il  se  serait  opposé.  Si,  au  contraire,  le  projet 

la  commission  s'offrait  en  tête,  il  était  repoussé 
r  la  droite  et  les  modérés.  Le  texte  Brousse  serait 
suite  voté  par  ses  partisans  et  par  un  appoint  de 
licaux,  qui  s'y  rallieraient,  faute  de  mieux.  Ainsi, 
Ion  la  procédure  suivie,  c'était  la  mesure  radicale 
la  commission  ou  la  mesure  tempérée  de 
.  Brousse  qui  triompherait.  Dans  ce  dernier  cas, 

ministère,  au  lieu  d'être  renversé,  obtenait  un 
ccès,  puisqu'il  aurait  patronné  la  rédaction  accep- 
5  par  la  Chambre. 

Il  importait  donc  que  le  projet  de  la  commission 
t  mis  aux  voix  le  premier.  Mais  était-ce  possible? 
;  pouvait-on  pas  soutenir  que  le  texte  Brousse, 
int  un  amendement,  devait  venir  tout  d'abord? 
ms  nous  réunîmes,  le  dimanche  6  juin,  M.  Floquet, 
secrétaire  général  de  la  présidence  de  la  Chambre 
moi,  dans  le  cabinet  de  M.  Grévy,  pour  étudier  ce 
ave  problème.  Il  fut  reconnu,  après  mûr  examen, 
le  la  manière  correcte  d'opérer  était  la  suivante  : 

le  gouvernement,  maître  de  choisir  son  heure 
>ur  abandonner  son  projet,  le  maintiendrait  provi- 
irement;  2°  la  formule  Brousse  serait  dès  lors  un 
aendement  à  ce  projet  et  non  à  celui  de  la  com- 
ission;  3^  quant  à  la  rédaction  de  la  commission, 
le  était  sans  conteste  un  amendement  au  projet 
inistériel  et  devait  être  discutée  avant  lui.  Une  fois 
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celte  rédaction  écartée,  le  texte  Brousse,  amende-        |    ^*>^ 
ment  au  projet  ministériel,  serait  mis  en  discussion 
et  le  gouvernement  s'y  rallierait  au  moment  qu'il 
jugerait  convenable.    C'est   ainsi    que   les  choses        |   ^ 
furent  réglées  et  se  déroulèrent  effectivement,  sans 
qu'aucune  objection  ait  été  soulevée.  |  ^  *^ 

Le  10  juin,  s'ouvrit  la  discussion  publique,  qui 
dura  deux  jours.  Le  premier  vote,  celui  du  passage 
à  l'examen  des  articles,  réunit  310  voix,  toutes  ré- 
publicaines, contre  233.  Le  projet  de  la  commission 
n'obtint  que  220  voix  contre  une  coalition  de  31400" 
dérés  et  droitiers.   L'amendement  Brousse,  accep^ 
parle  ministère,  l'emporta  par  315  voix,  exclusive' 
ment  républicaines,  contre  232,  provenant  pres(j^® 
toutes  de  la  droite.  Le  succès  couronna  donc  a^* 
efforts  et  consolida  le  cabinet,  car  les  radicaux  ei^^ 

• 

mêmes  nous  savaient  gré  de  n'avoir  pas  perir^^ 
que  la  motion  aboutît  à  un  avortement.  Mon  r^^ 
personnel  fut  des  plus  rudes,  j'eus  à   répondre 

MM.  Camille  Pelletan,  Piou,  Madier  de   Montja ^^' 

qui,  malgré  la  différence  des  opinions,  se  trouvaie  '^^'^' 
unis  pour  nous  combattre. 

Il  me  restait  une  lâche  encore  plus  ardue  :  co  ^ — 
vaincre  le  Sénat.  Si  l'on  se  rappelle  les  tentative  ^^^ 
infructueuses  de  1883,  on  reconnaîtra  que  le  proj  fc^J 
actuel,   bien    plus   rigoureux  que    les   proposition  ^c^D 
d'alors,  avait  les  plus  grandes  chances  d'être  t"^^^^^^' 
poussé.  L'esprit  qui  avait  condamné  l'article  se  ^*— ^P^ 
dominait  encore  dans  l'Assemblée.  Quelle  lutte,  ^      ^^ 
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tout  cas.  que  celle  où  l'on  trouverait  devant  soi  les 
de  Broglie,  les  Buffet,  les  Bocher,  les  Chesnelong, 
les  Léon  Say,  les  Jules  Simon  !  La  nomination  de 
la  commission  confirma  mes  craintes;  elle  était 
résolument  hostile  et  avait  choisi  pour  rapporteur 
l'un  des  hommes  qui  pouvait  le  mieux  agir  sur  le 
Sénat,  M.  Bérenger.  La  voix  qui  s'était  élevée  si 
souvent  en  faveur  de  la  République  et  du  droit  s'élè- 
verait de  nouveau  pour  défendre  ce  qu'on  nommerait 
la  liberté;  elle  entraînerait  sans  doute  une  grande 
fraction  des  modérés. 

J'abordai  la  tribune,  le  22  juin  1886,  sous  l'empire 
d'une  préoccupation  très  vive.  Non  seulement  le 
sort  du  cabinet,  mais  surtout  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  Chambres  était  en  jeu.  Je  portai  mon 
effort  sur  le  centre  gauche;  c'était  lui  qu'il  fallait 
persuader.  De  son  suffrage  dépendait  l'adoption  de 
la  loi.  Je  me  plaçai  sous  l'égide  des  grands  noms 
qui,  à  diverses  époques,  sous  différents  régimes, 
avaient  défendu  exactement  la  même  thèse.  Je  m'a- 
dressai à  l'àme  républicaine  de  ces  modérés  qui, 
venus  de  la  monarchie,  avaient,  par  patriotisme, 
fondé  les  institutions  actuelles  :  «  Je  leur  demande, 
dis-je,  au  nom  de  ce  passé  qui  sera  leur  honneur 
dans  l'histoire  —  car  ils  ont  apporté  à  la  République 
un  concours  efficace  ;  ils  l'ont  cautionnée  devant  le 
pays;  ils  ont  contribué  à  la  faire  adopter  par  une 
foide  d'esprits  timides  et  scrupuleux  qui,  sans  eux, 
ne  l'auraient  pas  acceptée  —  je  leur  demande,  au 
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nom  de  ce  passé  si  honorable,  si  glorieux,  de  vou- 
loir bien  réfléchir  aux  conséquences  de  leur  vote  -  * 
Ces  adjurations  déterminèrent  Tabstention  de  plu- 
sieurs d'entre  eux,  qui  ne  pouvaient  se  résoudra  ^ 
nous  approuver  formellement.  Sur  Tarticle  premi  ^r? 
décisif,  on  constata  une  trentaine  d'abstentions  9   '^ 
plupart  appartenant  au  centre  gauche;  137  voix     se 
prononcèrent  en  notre  faveur,  contre  122.  C'était»  ^^ 
scrutin  de  l'article  sept,  retourné.  Sur  rensemfcï<* 
de  la  loi,  le  vote  par  appel  nominal  fut  marqué  p^r 
un  détail  impressionnant.  Le  général  Faidherbe  ▼   * 
moitié  paralysé,  voulant  donner  à   la   Républi(ï^^ 
un  dernier  témoignage,  se  fit  porter  à  la  tribu:*^^- 
Les  cris  enthousiastes  de  la  gauche  saluèrent  ^►^^ 
apparition.  Certains  de  nos  collègues,  je  crois,    ^^' 
rent  influencés  par  cet  exemple.  Nous  obtînmes  W^  ^^ 
suffrages  contre  107. 

Le  texte  définitif  est  le  suivant  :  «  Article  preml    "^'^' 
Le  territoire  de  la  République  est  et  demeure  int^.----^''* 
dit  aux  chefs  des  familles  ayant  régné  en  France         ^ 
à  leurs  héritiers  directs,  dans  l'ordre  de  primogé-      ^'' 
ture.  —  Article  2.  Le  gouvernement  est  autorisc^^  '^ 
interdire  le  territoire  de  la  République  aux  memb^^"^^ 
de  ces  familles.  L'interdiction  est  prononcée  par        ^^ 
décret  du  président  de  la  République,  rendu  en  c^^^^' 
seil  des  ministres.  —  Article  3.  Celui  qui,  en  vic^*^* 
tion    de    l'interdiction,   sera   trouvé  en    France,         ^^ 
Algérie  ou  dans  les  Colonies,  sera  puni  d'un  em]^^^ 
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sonnement  de  deux  à  cinq  ans.  A  l'expiration  de  sa 
peine,  il  sera  reconduit  à  la  frontière.  —  Article  4. 
Les  membres,  des  familles  ayant  régné  en  France 
ne  pourront  entrer  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  ni  exercer  aucune  fonction  publique,  ni  aucun 
mandat  électif.  »  Cette  loi  est  toujours  en  vigueur  ; 
Tarticle  2  n'a  jamais  été  appliqué,  sauf,  temporai- 
rement, au  duc  d'Aumale. 

A  ma  réception  diplomatique  du  mercredi  23  juin, 
plusieurs  représentants  étrangers,  pour  bien  indi- 
quer que  leur  présence  à  l'hôtel  Gallièra  n'avait  pas 
eu  la  signification  qu'on   s'était  plu  à  lui   donner 
dans  le  camp  royaliste,  m'adressèrent  leurs  com- 
pliments sur  la  victoire  parlementaire  que  le  gou- 
vernement venait  de  remporter.  Le  général  Mena- 
brea  fut  plus  explicite.  Venu  à  mon  cabinet,  le  25 
au  matin,  pour  m'entretenir  du  traité  de  commerce 
projeté  avec  l'Italie,  il  me  raconta  que  la  duchesse 
de  Gallièra  lui  avait  dit  en  propres  termes,  en  l'au- 
torisant à  me  le  répéter,  «  que  le  comte  de  Paris 
n'avait  que  ce  qu'il  méritait  et  que,  si  elle  avait 
prévu  l'usage  qui  serait  fait  de  son  hôtel  y  elle  ne 
J 'aurait  pas  mis  à  la  disposition  du  comte   et  de 
sa  famille  ».  Les  princes  furent  jugés  imprudents; 
ou  estima  que  leur  attitude  avait  commandé  celle 
<iu  gouvernement. 

Le   départ   des   prétendants    ne    provoqua    pas 
d'émotion.  Il  leur  fournit  l'occasion,  qu'ils  parais- 
ent  chercher,  d'accentuer  le  caractère  qui  motivait 
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leur  disgrâce  :  «  On  poursuit  en  moi,  dit  le  comte 
de  Paris  dans  sa  proclamation  du  24  juin,  le  principe 
monarchique  dont  le  dépôt  m'a  été  .transmis  par 
celui  qui  Tavait  si   noblement   conservé...  Seule, 
cette  monarchie  nationale,  dont  je  suis  le  repré- 
sentant, peut  réduire  à  l'impuissance  les  hommes 
de  désordre  qui  menacent  le  repos  du  pays,  assurer 
la  liberté  politique  et  religieuse,  relever  rautorilé, 
refaire  la  fortune  publique...  J'ai  confiance  dans  la 
France.  A  l'heure  décisive,  je  serai  prêt.  »  Le  prince 
Victor  adressa  ses  adieux  à  ses  visiteurs  en  termes 
analogues  :  «  L'exil  n'ébranlera  pas  ma  foi  dans 
notre  cause,  il  ne  m'empêchera  pas  d'y  dévouer  ma 
vie...  Je  compte  sur  le  peuple  pour  me  rouvrir  les 
portes  de  la  France.  Vienne  l'heure  des  grandes 
crises.  Dieu  aidant,  je  ne  faillirai  pas  aux  devoirs 
que  me  tracera  le  patriotisme  et  que  m'impose  mon 
nom.  »  Ainsi,  de  leur  propre  aveu,  c'étaient  bien  des 
prétendants  que  la  loi  venait  d'éloigner. 

Ce  drame  eut  un  épilogue,  aussi  fâcheux  qu'im- 
prévu. L'article  4  portait  que  les  membres  des  fa- 
milles ne  pourraient  «  entrer  »  dans  l'armée.  La 
première  rédaction  de  M.  Brousse  disait  :  «  faire 
partie  ».  Pour  éviter  de  donner  à  la  loi  un  caractère 
rétroactif,  il  avait,  sur  notre  demande,  substitué  le 
mot  «  entrer  »,  ce  qui  permettrait  de  conserver 
leurs  grades  (non  l'emploi)  à  ceux  qui  les  posst^ 
daient  déjà.  Le  général  Boulanger,  toujours  dési- 
reux de  se  signaler,  avait,  sans  prévenir  le  conseil, 
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signé  des  arrêtés  de  radiation  et  les  avait  notifiés 
aux  princes.  Dès  que  nous  l'apprîmes,  nous  inter- 
pellâmes le  général.  Il  s'excusa,  disant  qu'il  ne  s'était 
pas  avisé  de  la  distinction  dont  nous  l'entretenions, 
qu'il  avait  appliqué  la  loi  de  bonne  foi,  et  qu'aujour- 
d'hui, les  arrêtés  étant  publics  et  aux  mains  des  in- 
téressés, il  ne  pouvait  les  retirer;  que  du  reste,  si 
ces  arrêtés  avaient  violé  la  loi  —  ce  qu'il  ne  croyait 
pas  —  les  parties  lésées  n'avaient  qu'à  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat. 

Le  duc  d'Aumale  se  pourvut,  en  efîet,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  des  autres  membres  de  la  famille, 
et,  ce  qui  est  piquant,  le  Conseil  d'État  donna  gain 
de  cause  au  ministre.  En  dehors  de  la  procédure, 
le  duc  d'Aumale  écrivit,  le  11  juillet,  au  président 
de  la  République  une  lettre  fort  vive,  qui  se  ter- 
minait par  ces  mots  :  «  Les  grades  militaires  sont 
au-dessus  de  votre  atteinte,  et  je  reste  le  général 
Henri  d'ÛRLÉANs.  »  Un  décret,  aussitôt  rendu  en  vertu 
de  l'article  2,  prononça  son  expulsion.  Grosse  émo- 
tion chez  les  monarchistes  de  la  Chambre.  Interpella- 
tion, le  13,  de  M.  Keller.  Le  général  Boulanger  ré- 
pondit que  le  grade  était  la  propriété  de  l'officier,  à 
la  condition  d'avoir  été  obtenu  conformément  à  la 
loi.  Il  donna  lecture  des  états  de  service  du  duc 
d'Aumale,  nommé  d'emblée  sous-lieutenant  à  quinze 
ans,  le  1«'  janvier  1837,  et  général  de  division  en 
1843,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  La  majorité  acclama 
le  ministre,  l'approuva  par  351  voix  contre  172  et 
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vota  l'affichage  de  son  discours.  Voilà  donc  mi*^ 
en  reHef  cette  personnalité  inquiète  et  remuaJï^ 
qui,  selon  le  mot  de  M.  Clemenceau,  «  aimait  ti**î 
le  bruit  ou,  pour  être  plus  juste,  ne  le  fuyait  f^ 
assez  ».  Le  lendemain,  à  la  revue  de  Longchai^^P' 
le  général  fut  applaudi  autant  et  plus  que  le  pr^"*^" 
dent  de  la  République.  Son  cheval  noir  avait  sédL  "^^^ 
la  foule.  Lui  affecta  la    modestie.  Descendant  !^P®* 
Champs-Elysées,  à  la  tête  de  son  brillant  état-maj^^^*^' 
il  dépassa  ma  voiture  et  salua  profondément  le  p 
sident  du  conseil. 

En  exil,  le  duc  d'Aumale  donna  suite  à  la  pen& 
généreuse  qu'il  nourrissait  déjà.  Il  voulait  assur 
à  la  France,  par  l'intermédiaire  de  l'Institut,  la  co 
servation  de  son  domaine  de  Chantilly  et  des  adnr: 
râbles  collections  qu'il  renferme.  En  conséquenc 
et  en  vue  de  prévenir  les  difficultés  que  son  absencr^ 
pourrait  susciter,  il  ordonna,  par  lettre  du  29  aoû 
datée  de  Woodnorton,  l'ouverture  du  testament  olo^ 
graphe  du  3  juin  1884,  aux  termes  duquel  il  léguai 
ce  domaine  à  l'Institut,  «  afin,  disait-il,  de  conserve 
à  la  France  tout  cet  ensemble  qui  forme  comme 
monument  complet  de  Tart  français  dans  toutes  sei^ 
branches  et  de  l'histoire  nationale  à  des  époques  de^ 
gloire  ».  Col  acte  magnifique  rendit  plus  cuisants 
les   regrets  que  j'éprouvais  de    n'avoir  pu   sauve- 
garder la  personne  de  ce  valeureux  soldat. 

Les  vacances  parlementaires  furent  troublées  par 


\- 
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de  violentes  polémiques  de  presse.  Le  général  Bou- 
langer en  était  le  principal  objet.  Comme  il  avait 
nié  que  le  duc  d'Aumale  eût  contribué  à  son  avan- 
cement, les  journaux  royalistes  publièrent  coup  sur 
coup  trois  lettres  qu'il  lui  avait  adressées,  comme  à 
son  chef  hiérarchique,  et  desquelles  il  résultait  que 
1^  prince  était  intervenu  en  sa  faveur.  Le  général, 
x^aal  servi  par  sa  mémoire,  démentit  la  première, 
j^arue  le  l"  août,  n'y  retrouvant  pas,  dit-il,  son  lan- 
gage habituel.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

Belley,  le  8  mai  1880. 
«  Monseigneur, 

«  C'est  vous  qui  m'avez  proposé  pour  général. 

'est  à  vous  que  je  dois  ma  nomination. 

«  Aussi,  en  attendant  que  je  puisse  le  faire  de  vive 
oix,  à  mon  premier  passage  à  Paris,  je  vous  prie 
'agréer  l'expression  de  ma  vive  reconnaissance. 
e  serai  toujours  fier  d'avoir  servi  sous  un  chef  tel 
ue  vous,  et  béni  serait  le  jour  qui  me  rappellerait 
ous  vos  ordres. 

«  Daignez  agréer.  Monseigneur,  l'assurance  de 
^■:*ion  plus  profond  et  plus  respectueux  dévouement. 

«  Général  Boulanger.  » 

Ce  sont  surtout  les  mots  :  «  béni  serait  le  jour  » 
c|  ui  empêchaient  le  général  de  reconnaître  son  style. 
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Les  deux  autres  lettres  levèrent  tous  les  doutes  ^^ 
lui-même  ne  contesta  plus. 

Je  me  trouvais  à  ce  moment  Thôte  de  M.  Gr^"^^ 
à  Montrsous-Vaudrey.  Nous   examinâmes  s'il   ^^^* 
viendrait  de  provoquer  la  démission  du  ministre^ 


la  Guerre.  Nous  fûmes  arrêtés  par  la  considéra  ^^^^ 
qu'il  paraîtrait  sacrifié  aux  haines  des  royalis^^^* 
Lorsque,  plus  tard,  nous  nous  réunîmes  en  con^^^'' 
à  Paris,  l'incident  était  à  peu  près  oublié  et  auc?^^ 
de  nos  collègues  ne  songea  à  l'évoquer. 

Je  profitai  de  mon  séjour  chez  le  Président  pour 
le  consulter  au  sujet  du  voyage  que  je  comptais 
entreprendre  en  province.  Il  avait  été  décidé  en  con- 
seil qu'au  cours  des  vacances,  je  profiterais  d'une 
circonstance  pour  exposer  au  pays  la  politique  que 
nous  avions  suivie  et  que  nous  nous  proposions  de 
continuer.  Le  moment  semblait  bien  choisi.   Notre 
situation  parlementaire  était  excellente.    Nous  ve- 
nions  de  résoudre   la  question   des  princes.   Nous 
avions    dénoué    heureusement    les    difficultés    du 
Tonkiii   et   de    Madagascar.    Au    dehors,    quelques 
succès  dij)lonKitiques  marquaient  1  intluence   crois- 
sante de   la    France.    Les   radicaux   nous   faisaient 
crédit.  Nous  étions  en  droit  de  dire  que  cette  poli- 
tique de  concentration,  décriée  par  certains  doctri- 
naires  de   la    Républiijue.    avait    produit   de    bons 
résultats.    Les  cordiales   invitations  des   municipa- 
lités de    Toulouse,  Montj)ellier  (»t   Bordeaux    m'of- 
fraient l'occasion  de  m'expliquer. 
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Je  soumis  à  M.  Grévy  les  grandes  lignes  de  mon 
prochain  discours  à  Toulouse.  Je  ne  pouvais  trouver 
un  meilleur  juge.  Car  non  seulement  il  donnait  la 
noie  juste,  mais,  son  tempérament  Téloignant  plutôt 
de  Faction,  on  était  assuré  qu'une  démarche  qu'il 
approuverait  aurait  sa  raison  et  son  utilité.  Il  me 
suggéra  quelques  changements,  des  suppressions 
de  préférence.  Sur  la  manifestation  même,  il  fut 
très  ferme  et  très  net  :  «  Que  le  gouvernement,  dit- 
il,  ne  craigne  pas  de  s'affirmer.  Vous  laissez  trop 
le  champ  libre  aux  adversaires.  Ils  critiquent  ce 
que  vous  faites  et  même  ce  que  vous  ne  faites  pas. 
Le  pays  finit  par  croire  ce  qu'on  lui  répète.  Ren- 
seignez-le  donc,  montrez-lui  ce  que  le  ministère  a, 
réalisé.  Qu'on  sache  quel  esprit  vous  anime,  vous 
et  vos  collègues.  Toutefois,  évitez  ce  qui  ressem- 
blerait à  la  polémique.  Un  gouvernement  ne  polé- 
mique pas.  Un  exposé  clair,  sobre,  sincère,  voilà  ce 
qui  convient  aux  populations.  Elles  comprennent 
mieux  qu'on  ne  croit,  savent  dégager  le  vrai  du 
faux  et  jugent  avec  équité.  » 

Je  partis  pour  Toulouse  le  27  septembre.  Mon 
arrêt  dans  cette  ville  me  mit  en  présence  d'un  homme 
alors  peu  connu  et  destiné  à  jouer  un  grand  rôle 
dans  la  République.  Il  débutait,  très  jeune  encore, 
comme  préfet  de  la  Haute-Garonne.  Je  n'eus  pas  de 
peine  à  démêler  sous  le  fonctionnaire  le  futur  homme 
d'Etat.  La  manière  dont  il  me  parla  de  la  balance 
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des  partis    dans  le   département,  des   dissensions 
intestines  des  républicains,  des  nuances  à  garder 
vis-à-vis  des  uns  et  des  autres,  me  frappa  vivement. 
Je  compris  tout  de  suite  que  ce  politique,  ce  diplo- 
mate ne  se  confinerait  pas  longtemps  dans  le  cadre 
d'une  préfecture  et  que  je  le  reverrais  bientôt  sur 
un  autre  théâtre.  Trois  ans  en  effet  ne  s'étaient  pas 
écoulés  que  M.  Léon  Bourgeois  occupait  le  ministère 
de  l'Intérieur  dans  le  cabinet  Tirard  et  qu'il  recueil- 
lait, à  son  premier  discours,  les  applaudissements 
de  la  Chambre. 

Après  m*ètre  soigneusement  éclairé  auprès  de  lui, 
je  pris  la  parole,  le  28  septembre,  au  dîner  qu'il 
m'offrit  à  la  Préfecture.  Je  tins  tout  d'abord  à  m'ex- 
pliquer  sur  le  défaut  d'homogénéité  du  cabinet,  qu'on 
nous  reprochait  fréquemment,  sans  tenir  compte 
des  nécessités  qui  l'avaient  imposé.  Répondant  aux 
admirateurs  du  parlementarisme  anglais,  qui  nous 
accablaient  de  la  coniparaison  :  »<  On  parle,  dis-je, 
de  la  séparation  du  parti  républicain  en  deux  fractions 
opposées,  rivales,  qui  viendraient  développer  devant 
le  pays  leurs  j)rincipes.  leurs  méthodes  et  leurs 
desseins,  auxquelles  le  pays  accorderait  alternative- 
ment la  préférence,  de  telle  sorte  qu'elles  occupe- 
raient le  pouvoir  successivement,  et  Ton  donne  en 
exemple  ce  qui  se  passe  dans  un  grand  pays  voisin. 
N'avez-vous  pas  compris  qu'un  tel  système,  pour 
être  praticpié  sans  danger,  a  besoin  d'une  condi- 
tion essentielle  :  c  est  que  tous  les  citoyens  recon- 


CONCENTRATION    RÉPUBLICAINE.  353 

naissent  la  forme  du  gouvernement.  Lorsqu'il  existe 
une  troisième  fraction  qui  veut  détruire  ce  gouver- 
nement, qui,  pour  y  réussir,  cherche  à  en  entraver 
systématiquement  le  mécanisme,  n'est-il  pas  évident 
que  la  séparation,  si  elle  se  fait  avant  l'heure,  con- 
duit inévitablement  à  l'instabilité  perpétuelle  ?  »  Re- 
venant à  la  composition  de  notre  ministère  :  «  Nous 
avons  fait  appel  à  l'union.  Cet  appel  a  été  entendu 
au  delà  de  nos  espérances.  Nous  avons  nous-mêmes 
donné  Texemple.  Rassemblés,  on  peut  le  dire,  des 
quatre  points  de  l'horizon  politique,  représentant 
les  fractions  les  plus  diverses,  nous  avons  vécu 
ensemble  en  bonne  harmonie  et  nous  sommes  deve- 
nus homogènes  par  la  communauté  du  but.  » 

Un  autre  point  sur  lequel  j'insistai,  parce  qu'il 
n'avait  pas  cessé  de  me  préoccuper,  est  celui  des 
conflits  du  travail  avec  le  capital.  Les  grèves  de 
Decazeville,  notamment,  s'étaient,  à  plusieurs  re- 
prises, imposées  à  mes  réflexions  :  «  Les  conditions 
du  travail,  dis-je,  se  sont  modifiées.  Nous  ne  sommes 
plus  dans  l'état  où  nous  nous  trouvions  il  y  a  un 
demi-siècle.  Il  faut  que  la  République  étudie  les 
moyens  de  rendre  moins  précaire  le  sort  des  ou- 
vriers et  de  faire  cesser  cet  antagonisme  qui  n'est 
autre  chose  que  le  sentiment  inconscient,  mais  pro^ 
fond,  d'un  problème  non  encore  résolu.  » 

De  Toulouse,  je  me  rendis  à  Montpellier  et,  de 
là,  je  rentrai  à  Paris  par  Bordeaux.  Partout  je  con- 
seillai l'union  et  la  concorde.  Partout  j'adjurai  les 
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républicains  do  ne  pas  se  diviser  en  présence  d'  -^^' 

• 

versaires  qui  réunissaient  plus  du  tiers  des  v       o^^ 
dans  le  pays  et  dans  la  Chambre.  Il  semblait  c^ni^^^ 
je  pressentais  le  danger  qui  bientôt  fondrait  suir3^»  1^ 
République  et  compromettrait  son  fonetionnem*    .^enl 
pendant  près  de  trois  années.  Mes  recom mandatiez  ons 
trouvaient  des  auditeurs  favorables  et,  si  je  n'av*^^^'ais 
consulté  que  les  apparences,  j'aurais  cru  notre  g^^'^ou- 
vernement  assuré    d'une  longue  durée.    Avant  de 

raconter  les  péripéties  qui  amenèrent  sa  chute,  ^ — ->  je 
jetterai  un  rapide  coup  d'œil  sur  Tétat  de  nos  af- 

faires à  l'extérieur. 


do- 

m- 

ul 

lié 


L'occupation  du  Tonkin  était  entrée  dans  le  - 
maine  administratif.  Il  ne  s'agissait  plus  de  c 
battre,  mais  d'organiser.  Depuis  longtemps  M. 
Bert  avait  attiré  mon    attention.  J'avais  remar 
ses  capacités,  son  besoin  d'agir,  sa  résolution;  ^ 

méditais  do  lui  confier  dos  fonctions  important 
«  11  n'acceptera  pas  vos  oiîres,  me  disait-on  :  anci 
minisire  do  Gambotta.  il  no  voudra  pas  recevoir u 
})osition  do  vos  mains.  »  Une  position  avantageus 
c'est  probable  ;  une  position  do  sacrifice,  de  dévou 
mont    au    pays,    périlleuse    mémo,    nous    verro 
bien,    ponsais-j(».    Jo    lui    lis   dos    ouvertures, 
janvier  1880;  jo  lui  représentai  la  grandeur   de 
tache,  jo  no  lui  on  dissimulai  pas  les   difticultés, 
h's   exagérai  plutôt;  jo  lui    parlai  en  même  tem 
dos   services  à    rendre   à  la  chose    publique,    dan 


s. 
en 
c 


CONCENTRATION   RÉPUBLICAINE.  357 

une  colonie  encore  contestée,  dont  l'avenir  dépen- 
dait de  Texpérience  que  nous  allions  tenter  :  «  Vous 
aurez,  lui  dis-je,  le  rôle  des  troupes  sacrifiées,  dont 
Tabnégation  et  le  courage  décident  de  la  victoire.  » 
Il  n'hésita  plus.  Il  partit,  le  12  février,  comme  Rési- 
dent général,  avec  mission  d'instaurer  le  protec- 
torat. Son  seul  tort  fut  de  prendre  sa  tâche  trop  à 
cœur,  de  se  dépenser  sans  compter,  jusqu'au  jour 
où,  ses  forces  trahissant  sa  volonté,  il  tomba  victime 
du  devoir,  le  11  novembre  1886.  Il  avait  poussé  l'or- 
ganisation assez  loin  pour  que  j'aie  pu  dire,  en 
septembre,  à  Toulouse  :  «  Le  problème  est  aujour- 
d'hui très  avancé,  il  est  même  en  grande  partie 
!*ésolu.  » 

A  Madagascar,  nous  arrivions  à  nos  fins.  Le  traité 
'e  protectorat  que  nous  venions  de  conclure,  critiqué 
»ôr  les  uns  comme  inefficace,  par  les  autres  comme 
t*op  ample,  fut,  après  une  discussion  de  deux  jours, 
^opté  par  la  Chambre,  le  29  février  1886,  à  l'é- 
orme  majorité  de  436  voix  contre  28,  et  peu  après 
pprouvé  par  le  Sénat.  L'application,  à  la  vérité, 
^annonçait  difficile,  car  nous  n'avions  pas  réellement 
oumis  les  Hovas.  Nous  devions  nous  imposera  eux 
»ar  riiabileté  et  la  persuasion.  Pour  atteindre  ce  ré- 
siliât paradoxal,  j'eus  la  bonne  fortune  de  rencontrer 
n  administrateur  éprouvé,  qui,  à  l'endurance  phy- 
ique,  joignait  le  courage  réfléchi,  le  tact  et  la  finesse, 
^ec  la  connaissance  du  caractère  des  natifs.  M.  Le 
■^yre  de  Vilers,  livré  à  ses  seules  forces,  n'ayant 
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er^" 


pour  tout  corps  d'occupation  qu'une  escorte  de 
quatre-vingts  hommes,  sut,  en  quelques  mois,  asseoir 
notre  influence  et  rendit  possible  la  conquête  paci- 
fique de  l'île.  S'il  fût  resté  à  Madagascar,  avec  les 
pouvoirs  que  je  lui  avais  donnés,  la  conquête  mili- 
taire à  laquelle  le  gouvernement  s'est  résolu  pl^s 
tard  aurait  probablement  été  évitée. 

Dans    cette  même  année  1886,   la   Grèce  nous 
valut  des  sujets  de  préoccupation  ;  notre  rôle  i^^        1  ^- 
parfois  difficile  à  remplir.  Le  succès  de  la   révo- 
lution  rouméliote  surexcitait  les  ambitions  des  P^ 
tites  nationalités.  Elles  aspiraient  à  s'agrandir  ^^ 
dépens    de    l'empire  ottoman  dont  elles   esco^P" 
taient  prématurément  la  dislocation.  Les  Hell^^^^ 
ne  se  résignaient  pas  à  l'idée  que  les  Bulgares  ^   ^. 
possession  de  la  Roumélie  orientale,  pèseraient^   ^ 
sormais  plus  qu'eux-mêmes  dans  la  balance  ba  J-^ 
nique.   A  tout  hasard  ils  s'armaient  démesurém^^ 
dans  l'espoir  que  l'Europe,  inquiétée  par  leurs  p^ 
paratifs,  exigerait  de  la  Turquie  quelque  concess^ 
de  nature  à  les  apaiser,  TEpire,  par  exemple,  ent  ^ 
vue  en  1880,  et  dont  ils  n'avaient  obtenu  que  c^ 
l>arcellcs  insignifiantes. 


t>^^ 


it- 


r- 


Leur  tentative  était  pure  folie.  L'Europe  ne  p^^ 


mettrait  certainement  pas  cette  atteinte  à  la  p^^^    , 
générale  et  elle  avait  les  moyens  de  contraindre 


;c 

Grèce  au   silence.  A    la  tête  du  gouvernement    ^ 

trouvait  alors  un  homme  distingué,  fin  lettré,  \L  D^  ,. 

Ivanni,   oncle   du    ministre   de   Grèce  à    Paris.  /*- 
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n'avait,  malheureusement,  ni  le  goût,  ni  peut-être 
la  force  de  résister  à  la  pression  de  ses  concitoyens. 
Le  courant  était  tel,  m'a  dit  plus  tard  le  roi  Georges, 
que  même  un  homme  plus  ferme  que  M.  Delyanni 
ne    Faurait  probablement  pas  surmonté.   Les  puis- 
sances, après  de  vaines  remontrances,  décidèrent 
de    recourir  aux  mesures  coercitives.  Nous  avions 
accepté  de  nous  associer  aux  remontrances;  nous 
sivions  réservé  notre  participation  aux  actes  maté- 
i^iels,  pensant  qu'au  moment  opportun  un  langage 
^rave,    solennel,    empreint    de    sollicitude,    aurait 
plus    d'empire  sur    les   Hellènes   qu'une  mise    en 
demeure  brutale,  blessant  leur  fierté.  Nous  ne  nous 
étions  pas  mépris.  Nous   choisîmes  l'heure  d'une 
suprême  démarche.  Au  nom  de  notre  vieille  amitié 
jx>ur  la  Grèce,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale  à 
Xaquelle    nous  étions  attachés,  nous  adjurâmes   le 
gouvernement  royal  de  cesser  ses  armements. 

Cette  parole  eut  un  plein  succès,   M.  Delyanni 
:s'obligea   formellement   vis-à-vis  de    notre    agent, 
le  comte  de  Moûy,  à  démobiliser  ses  troupes.  Nous 
^ûmes  transmettre  cet  engagement  aux  puissances, 
^  l'instant  même  où  elles  venaient  de  se  résoudre  à 
l)loquer  les  côtes  de  Grèce.  Elles  arrivaient  un  peu 
<;omme  la  maréchaussée,  quand  les  auteurs  du  délit 
ont  disparu.  M.  Delyanni  eut  la  satisfaction  de  dire 
^ju'il  cédait  non  à  la  force,  mais  à  l'amitié  de    la 
ïrance.  Toutefois  il  se  retira  du  pouvoir  pour  faci- 
liter les  derniers  pourparlers  avec  les  puissances. 
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Celles-ci,    ne  voulant  pas   eivoir    agité    leurs  fou- 
dres   en    vain,    alléguèrent  un    manque  de  clarté 
dans  la  réponse  de  M.  Delyanni,  pour  esquisser  un 
simulacre  de   blocus.    Tout  s'arrangea  bientôt  ^^^ 
comme  l'écrivait  en  juin  1886  le  comte  de  MoûV. 
«  ce  peuple  si  douloureusement  fi'appé  et  fréini^' 
sant  encore  put  reprendre  sa  vie  accoutumée  »- 

Le  14  octobre,    commença   la  session  extraorA*' 
naire  des   Chambres.    Aucun  nuage  ne   s'élevait     ^ 
l'horizon.   A   l'intérieur  comme  à   l'extérieur   tou^ 
semblait  pacifié.  M.  Grévy,  toujours  si  réservé,  fl^^ 
cachait  pas  sa  confiance.  Un  seul  point  noir,  à  pein^^ 
perceptible,  se  laissait  deviner  du  côté  de  la  com- 
mission du    budget.   Le    ministre    des    Finances, 
M.  Sadi  Carnot,  avait  présenté  un  budget  excellent, 
méthodique  et  sincère,  contenant  plus  de  réformes 
que  la   plupart   des   budgets  qui  l'ont  précédé  et 
suivi.  La  commission,  j'ignore  pour  quel  motif,  se 
plaisait  à  embarrasser  M.  Carnot.  Elle  avait  désor- 
ganisé son  projet.  Elle  en  repoussait  les  dispositions 
essentielles,  elle  élevait  critiques  sur  critiques   et 
créait  au  ministre  une  situation  difficile  à  supporter. 
M.   Carnot  n'était  pas  batiiilleur  ;  ces  attaques  con- 
tinuelles le  décourageaient.  Un  jour  il  vint  au  quai 
d'Orsay  m'oifrir  sa  démission.  Je  le  dissuadai  de  mon 
mieux  et  croyais  avoir  réussi  quand,  au  conseil  du 
lendemain,  14  octobre,  il  renouvela  son  geste.  Nous 
obtînmes  qu'il  tenterait  un  dernier  efl'ort,   dans  la 
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joxirnée,  auprès  de  la  commission.  Le  soir  il  m'é- 
crivit :  «  Dans  la  séance  d'aujourd'hui,  la  commission 
i'  fiiehevé  de  démontrer  qu'elle  ne  voulait  rien  lais- 
i^w  debout  du  projet  de  budget  que  j'avais  soutenu 
l^^ant  elle...  Après  avoir  constaté  que  je  ne  ramè- 
i^Tais  pas  la  commission  à  mes  vues,  je  vous  prie 
^^  vouloir  bien  faire  agréer  ma  démission  à  M.  le 
'ï^^sident  de  la  République.  » 

^.  Carnot  consentit  encore,  sur  mes  instances, 
"Venir  avec  moi  au  sein  de  la  commission.  Des 
3c  j)lications  fort  animées  s'échangèrent.  Je  déclarai 
^^ :3c  commissaires  que  la  retraite  de  M.  Carnot  serait 
vie  de  celle  du  ministère  et  qu'ils  auraient  dès 
la  responsabilité  de  la  crise  ;  nous  finîmes  par 
'"^imver  une  transaction  honorable,  que  le  ministre 
^  s  Finances  accepta,  de  sorte  que  la  discussion  du 
^^dget  put  s'ouvrir  devant  la  Chambre  le  10  novem- 
•*^.  Le  lendemain  j'eus  la  douleur  d'annoncer  la 
^^^rt  de  M.  Paul  Bert,  «  tombé,  dis-je,  au  champ 
«donneur  ».  La  séance  fut  levée  au  milieu  de  l'émo- 
générale. 
,es  débats  entamés  avec  gravité  ne  tardèrent  pas 
J)rovoquer  des  incidents  fâcheux.    Les  dissenti- 
ments entre  le  ministre  et  la  commission  s'étant 
'^ «mités,  les  esprits  se  trouvaient  mal  préparés  à 
-^pecter  les  propositions  gouvernementales.  Bien- 
•^    les  motions  les  plus  imprévues  affluèrent.   La 
émission  s'y  opposait  mollement,  laissant  volon- 
le  ministre  seul  sur  la  brèche.  Celui-ci,  meurtri 
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encore  des  coups    qu'il  avait  reçus   au  cours  de 
rëlaboration.  ayant  dû  abandonner  une  partie  de  son 
système  et  luttant  ainsi  dans  de  mauvaises  con- 
ditions, sentait  ses  forces   faiblir    et   son  autorité 
décliner.  Une  pluie  d'amendements  submergea  tous 
ses  chiffres.  La  Chambre  semblait  prendre  un  maliu- 
plaisir  à  les  adopter,  sans  se   soucier  des  consé- 
quences. Rien  de  plus  curieux,  à  cet  égard,  que  le^ 
multiples  voles  des  23  et  24  novembre.  Il  en  estu^ 
où  M.  Carnot  recueillit  quinze  voix!  Aussi  avail-^ 
renoncé  à  discuter  ces  fantaisies.  Un  an  après,  TA^ 
semblée,  réparant  sa  cruauté,  lui  donnait  ses  su( 
frages  pour  la  présidence  de  la  République. 

Au  milieu   de  ce  désarroi,  je   fus   contraint  de^ 
prendre  un  rôle  aussi  dangereux  qu'inusité  pour 
un  président  du  conseil  :  je  dus  me  substituer  au 
ministre  des  Finances  et  repousser  tout  au  moins 
les  motions  qui  par  leur  importance  ou  leur  carac- 
tère politique  pouvaient  justifier  mon  apparition  à 
la  tribune.  La  question  de  confiance  s'est  trouvée 
par  suite  engagée  plus  souvent  qu'il  n'eût  été  dési- 
rable pour  la  stabilité  du  cabinet.  Je  fis  écarter  des 
réductions  demandées  sur  la  cour  des  Comptes,  sur 
le  Tonkin,  sur  Madagascar.  Tôt  ou  tard  je  devais 
rencontrer  la  pierre  sur  laquelle  je   buterais.   Les 
majorités  se  lassent  d'être  mises  à  l'épreuve  et  veu- 
lent montrer  leur  indépendance. 

M.  Colfavru  avait  présenté  une  proposition  dev«^ 
nue  célèbre  :  la  suppression  du  crédit  des  sous-pre- 
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fets  et,  par  conséquent,  de  Tinstitulion  elle-même. 
Je  la  combattis  par  des  arguments  qui  ne  furent  pas 
réfutés  et  qui,  je  crois,  ne  pouvaient  pas  l'être.  La 
suppression    des  sous-préfets,   disais-je,  ne  devait 
pas  être  prononcée  isolément;  avant  tout,  il  fallait 
considérer  Tarrondissement.  Tant  qu'on  laisse  sub- 
sister celui-ci  avec  ses  attributions,  ses  services,  on 
ne  saurait  lui  enlever  son  chef.  La  vraie  question  est 
donc  celle  de  la  suppression  de  l'arrondissement. 
Je  ne  me  refusais  pas  à  l'examiner  et  même  j'en 
prenais  l'engagement.  Mais  je  me  refusais  à  la  ré- 
soudre au  pied  levé,  car  c'était  la  réforme  adminis- 
Irative,  dans  son   ampleur,   que  l'on  abordait.   Je 
donnai  rendez-vous  à  la  Chambre  pour  le  prochain 
]>midget  :  elle  aurait  alors  tous  les  éléments  sous  les 
yeux  et  pourrait  décider  en  connaissance  de  cause. 
Ces  raisons  sans  doute  n'étaient  pas  trop  mau- 
v^ses.  Car  vingt-sept  ans  ont  passé  et  les   sous- 
f>i*éfets  vivent  encore.   La  réforme  administrative 
^i^e-même  n'a  pas  été  entamée,  quoiqu'il  y  ait  beau- 
<^oup  à  dire  en  sa  faveur  et  que  deux  cabinets  au 
'■^oins  l'aient  solennellement  promise.  La  Chambre 
^I^**ouvait  quelque  humeur  d'avoir  eu  plusieurs  fois 
^^^    iTàain  forcée.  D'autre  part,  certains  membres  de  la 
cirité  ministérielle  crurent  que  leur  défection  mo- 
^^i:^tanée  ne  tirerait  pas  à  conséquence  et  qu'il  me 
t.^rait  un  nombre  de  voix  suffisant.  La  proposition 
^^^l^svru  fut  votée,  le  3  décembre  1886,  par  262  voix 

249.  La  majorité  de  rencontre   comprenait 
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cent  soixante-treize  membres  de  droite  et  qualre- 
vingUneuf  républicains,  dont  soixante-sept  de  l'ex- 
trême gauche.  Vingt-deux  radicaux,  amis  du  pre- 
mier degré,  nous  avaient  abandonnés  sans  prévoir 
qu'ils  entraîneraient  notre  chute. 

Dès  que  le  résultat  du  scrutin  fut  proclamé,  j'ar»>^ 
nonçai  à  la  Chambre  que  le  cabinet  ne  pouvait  plii  ^ 
continuer  de  participer  à  la  discussion  du  budget,  er^ 
nous  nous  rendîmes  à  TElysée  pour  offrir  nos  dé — ^ 
missions.  De  ce  jour  date  Touverture  de  la  périod^^ 
appelée  communément  «  le  boulangisme  ». 


CHAPITRE   XI 

LE  BOUUNGISME.  —  DÉMISSION  DU  PRÉSIDENT 

DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

M.  Grévy  essaya  de  nous  faire  revenir  sur  notre 
détermination  :  «  La  Chambre,  allégua-t-il,  n'a  pas 
voulu  vous  renverser.  Elle  a  émis  un  vole  financier, 
vous  .pouvez  en  appeler  au  Sénat;  c'est  une  pra- 
tique courante.  »  —  «  Il  est  vrai,  répondis-je,  nous 
n'avons  pas  été  tués,  nous  mourons  par  impos- 
sibilité de  vivre.  L'union  s'est  descellée  et  nous 
serons  chaque  jour  à  la  merci  d'un  incident.  Mieux 
vaut  nous  retirer  sur  celui-ci,  où  nous  avons  la  raison 
pour  nous.  »  Tous  mes  collègues  m'approuvèrent. 
Néanmoins,  le  Président  ne  voulut  pas  accepter 
notre  démission  le  jour  même  :  «  La  nuit  porte  con- 
seil, dit-il,  nous  verrons  demain.  » 

Les  députés,  après  la  séance,  s'étaient  montrés 
fort  déconcertés.  Sauf  la  droite,  qui  se  réjouissait 
des  embarras  de  la  République,  et  une  partie  de 
l'extrême  gauche,  que  notre  temporisation  irritait, 
la  Chambre  regrettait  une  séparation  qu'elle  n'avait 
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ni  voulue  ni  prévue.  On  s'accordait  à  dire  que  l'u- 
nion des  républicains  s'imposait;  dès  lors  pourquoi 
n'en  pas  laisser  la  direction  au  cabinet  qui  l'avait 
entreprise  et  menée  à  bien  pendant  une  année.  Je 
reçus  dans  la  soirée  de  nombreux  témoignages  de 
ces  bonnes  dispositions,  notamment  de  la  part  de  la 
gauche  radicale,  dont  la  défection  partielle  nous 
avait  mis  à  mal.  A  tous  ma  réponse  fut  la  même  : 
je  ne  sentais  plus  le  terrain  solide  sous  mes  pas; 
Tc^trôme  gauche  était  lasse  de  son  abnégation  et  la 
majorité  désormais  manquait  de  base. 

Le  lendemain,  samedi,  au  conseil  de  l'Elysée,  je 
confirmai  mes  paroles  de  la  veille.  M.  Grévy  n'in- 
sista plus  et  je  fus  autorisé  à  notifier  à  la  Chambre 
notre  démission  collective.  Je  le  fis  en  termes 
brefs  et,  sans  autre  formalité,  la  séance  prit  fin. 
Dans  la  soirée,  j'eus  un  nouvel  entretien  avec 
M.  Grévy,  qui  me  consulta  sur  le  choix  du  futur  pré- 
sident du  conseil.  J'indiquai  M.  Floquet  :  «  Puisque 
les  radicaux  avancés  réclament  un  cabinet  plus  ré- 
formateur que  le  mien,  accordez-le  leur.  Il  convient, 
à  mon  avis,  qu'une  expérience  soit  faite.  S'ils  ne 
n'ussissent  pas  à  gouverner  comme  ils  le  souhaite- 
raient, vous  en  reviendrez  à  la  politique  plus  tem- 
l)érée  que  vous  préférez  et  qui  est  peut-être,  en  eflfel. 
la  seule  applicable  dans  l'état  actuel  des  partis.  11 
n'y  a  que  deux  honmies  qualifiés  pour  procéder  à 
cette  tentative  :M.  Clemenceau  et  M.  Floquet.  Vous 
ne  croyez  pas  pouvoir  recourir  au  premier,  qui  vous 
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semble  être  trop  à  gauche,  appelez  le  second  :  il  a 
le  talent  et  Tautorité  nécessaires.  »  —  «  Ce  serait  le 
désobliger,  reprit  M.  Grévy;  il  est  président  de  la 
Chambre  et  remplit  son  rôle  à  merveille,  n'y  tou- 
chons pas.  »  En  vain  je  lui  rappelai  que  M.  Brisson 
était  là  pour  le  remplacer  et  que  lui  aussi  possédait 
les  qualités  requises  pour  la  présidence.  Je  compris 
qu'il  n'appellerait  pas  M.  Floquet. 

Le  dimanche,  dans  la  journée,  M.  Gobletvint  me 
trouver.  Le  Président  lui  avait  offert  de  former  le 
cabinet;  il  me  demandait  conseil  :  «  Certes,  lui  ré- 
pondis-je,  aucun  successeur,  vous  le  savez,  ne  me 
sera  plus  agréable  que  vous,  et  aucun  n'est  plus  apte 
à  s'acquitter  de  la  mission.  Toutefois  je  crois  oppor- 
tun qu'un   cabinet  plus  radical   soit  essayé  et  j'ai 
proposé  M.  Floquet.  »  —  «  Je  le  sais,  dit  M.  Goblet, 
mais  M.  Grévy  ne  veut  pas  de  cette  combinaison.  » 
—  «  A  votre  place  je  refuserais  quand  même.  Tant 
que  le  parti  avancé  n'aura  pas  été  rais  en  situation 
de  gouverner,  il  aura  le  droit  de  penser  que  sa  po- 
litique est  praticable  et  naturellement  il  cherchera 
^   l'imposer.  De  là  résulteront  des  difficultés  pour 
Votre  cabinet  ou  pour  tout  autre  de  même  nuance. 
La  concentration  que  vous  tenterez  sera  précaire, 
oomme  elle  l'a  été  dans  ces  derniers  temps  avec 
oi.  »  M.  Goblet  retourna  chez  M.  Grévy,  qui  fit  un 
i  pressant  appel  à  son  dévouement  qu'il  se  laissa 
ucher.   Il  m'en   informa   immédiatement  et  com- 
cnça  ses  démarches.  Le  11  décembre  1886,  après 
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huit  jours  de  crise,  le  nouveau  cabinet  parut  klO/r' 
ciel.  M.   Goblet  avait  conserve  la  plupart  de  it»^* 
collaborateurs.  Il  avait  installé  M.   Flourens.  cCP^" 
seillcr  d'État,  aux  Affaires  étrangères  et  pris  pcr^^ 
lui-môme  l'Intérieur,  en  abandonnant  rinstructi^^**^ 
publique  à  M.  Berthelot.  M.  Dauphin  succédait     ^ 
M.  Carnot,  aux  Finances,  et  M.  Sarrien  passait  d^ 
l'Intérieur  à  la  Justice. 

Le  môme  jour,  le  cabinet  lut  sa  déclaration  aux 
Chambres.  Elle  était  écrite  dans  ce  style  sobre,  élé- 
gant et  précis,  dont  M.  Goblet  avait  l'habitude  et  qui 
lui  avait  permis  de  faire  si  bonne  figure,  comme  grand 
maître  de  l'Université.  En  même  temps  elle  était 
habile.  Glissant  sur  l'épineux  problème  des  sous- 
préfets,  elle  annonçait  la  suppression  d'un  certain 
nombre  d'arrondissements  —  à  laquelle  d'ailleurs,  le 
moment  venu,  la  Chambre  ne  souscrivit  pas,  me 
donnant  ainsi  raison  après  coup.  M.  Goblet  réclama 
aussitôt  h'  vote  de  douzièmes  provisoires.  A  cette 
occasion,  le  14  décembre,  M.  Clemenceau,  comme 
s'il  confirmait  la  thèse  (jue  j'avais  développée  au 
])résidenl  do  la  République,  formula  cette  remarque  : 
«  H  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  nous  étions  hier, 
nous  sommes  aujourd'hui  en  état  de  crise  parlemen- 
tai n»  :  on  n'a  pas  su  dégager  de  la  représentation  na- 
tionale dans  c(*tte  Asssemblée  une  majorité  de  gou- 
vernement. »  En  d'autres  termes,  on  n'avait  pas  voulu 
s'adresser  au  parti  avanci',  qui,  dans  la  pensée  de 
M.  Clemenceau,  aurait  constitué  une  majorité  solide, 
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ot  qui,  s'il  n'eût  pas  réussi,  Taurait  préparée  pour  le 
oabinet  suivant. 

-Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1887,  M.  de 

Qi.snnarek  prononça  au  Reichstag  un  de  ces  discours 

ï^î     forçaient   Tattention   de  T Allemagne    et,  Ton 

P^iif.  dire,  du  monde  entier.  Procédé  infaillible  pour 

^^^l€^^er  le  vote  des  crédits  militaires.  L'Allemagne, 

^^^*ait^il,  n'attaquera  pas  la  France,  mais  la  France 

P^^^i^  à  tout  instant  attaquer  l'Allemagne.  Cela  dé- 

P^^^^cJra  du  gouvernement  passager  qui  se  trouvera 

^   ^«t.    tête.  M.  Goblet  veut  la  paix,  comme  M.  Ferry 

^^      ^^i.  de  Freycinet  l'ont  voulue.  «  Pourquoi  donc 

•'^^ënéral  Boulanger,  s'il  arrivait  au  pouvoir,   ne 


*^ "t^^rait-il  pas  la  guerre?...  Si  nous  jugeons  une 
^^  •-siture  militaire  possible  en  France  —  et  cette  dic- 


»e  a  existé  bien  souvent  là-bas  —  pourquoi  cela 

^^^      Jifeourrait-il  pas  arriver?  »  Ces  paroles  eurent  en 
F 


ice  un  retentissement  extraordinaire.  Le  boulan- 
\e  prit  naissance.  Le  général  était,  de  par  M.  de 
^^ï>iarck,  sacré  l'homme  de  la  revanche.  Il  s'impo- 
bientôt  aux  craintes  des  uns,  aux  espérances 


^^    <QLUtres.  En  tout  cas  dans  une  àme  impression- 


e,  vaniteuse  et  faible,  allaient  se  développer  les 

des  ambitions  les  plus  démesurées.  On  peut 

^i ^mander  si  M.  de  Bismarck,  dont  tous  les  éclats 

^^^  *  ^nt  calculés,  n'avait  pas  voulu  appeler  sur  la 

"^^«n^celes  troubles  et  les  dissensions  qui  la  paraly- 
sa M^*.—-^  _ 

\i  pendant  près  de  trois  années. 

SOU\'EMRS.  —  T.  II.  47 
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Un  incident  des  j>lus  jj^ravos  donna  une  acuité  sin- 
gulière aux  sentiments  que  le  chancelier  d'Allema- 
gne venait  de  susciter  :  je  veux  parler  de  l'affaire 
Schna»belé.  On  (mi  connaît  les  détails.  Le  mercredi 
20  avril  1887.  notre  commissaire  spécial  de  police  à 
la  gare  de  Pagny-sur-Moselle  fut  attiré  à  Novéanl. 
de  l'autre  côté  de  la  frontière,  par  des  lettres  de 
M.  Gautscli,  commissaire  de  police  allemand  d'Ars- 
sur-Moselle.  qui  prétendait  avoir  des  communica- 
tions à  échanger  sur  le  service.  M.  Schna^belé  se 
rendit  à  l'appel  de  son  collègue.  A  peine  en  territoire 
allemand,  il  fut  assailli  par  deux  agents  de  police. 
S'étant  dégagé  et  rejeté  du  côté  français,  il  fut  rejoint 
par  ces  agents,  qui  le  terrassèrent,  le  ligotèrent  el 
finalement  l'emmenèrent  à  la  prison  de  Metz,  ^e 
guet-apens,  la  violation  de  frontière,  l'abus  de  l^ 
force,  tout  se  réunissait  pour  constituer  une  pro^*^ 
cation  caracléris(*e. 

Le  cabinet  (ioblel  ne  se  départit  pas  du  calni^  *' 

du   sang-froid  nécessaires  dans    de  telles   conj*^^^*^' 

il 


turcs.  Vno  enquèt*»  approfondie  et  rapide  s'ensu*'^^ 


Ses  résultats,  d'une   ])récision   indiscutable,  fu^ 
placés  sous  les  yeux  du   gouvernement  allem^'^ 
Celui-ci  tout  d'abord  avait  émis  la  prétention  dt:* 
désintéresser  de   la  question  :   «  Le  gouveriuMit*^* 
allemand,   disait  le  représentant  de  1  ambassade* 
AL  Flourens,  n'est  pas  encore  fixé  sur  les  woé//?^^^ 
d(^  l'arrestation,  mais  larrestation  a  eu  lieu  en  vf 
d'un  arrêt  de  justice.  »  La  discussion  continua  aj  >  ' 
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serrée,  étayée  du  côté  français  par  les  arguments 
juridiques  de  MM.  Goblet  et  Flourens,  compliquée 
souvent  par  les  imprudences  du  général  Boulanger, 
qui  faisait  à  la  presse  des  communications  inteni- 
I)estives.  M.  Grévy  émerveilla  ses  ministres  par  la 
fécondité  de  ses  ressources  et  les  habiletés  de  sa  ré- 
daction :  «  J'ai  dû  plus  d'une  fois,  me  dit-il,  mettre 
la  main  à  la  plume.  »  Au  général,  qui  se  jetait  à  la 
traverse  et  se  campait  fièrement,  il  lança  un  jour 
cette  apostrophe  :  «  On  dirait  que  vous  voulez 
amener  la  guerre!  »  Le  bon  droit  et  la  pression  de 
l'opinion  publique  arrêtèrent  M.  de  Bismarck,  qui 
comprit  que  son  vieux  souverain  le  désapprouverait. 
M.  Schnœbelé  fut  remis  en  libertt^. 

L'incident,  au  point  de  vue  diplomatique,  était  donc 
clos.  Mais  diverses  circonstances  en  étendaient  la 
portée  et  en  prolongeaient  les  échos.  Du  côté  alle- 
Qiand,  une   campagne    de   presse,  comme  M.    de 
Bismarck  excellait  à  les  susciter,  préparait  les  es- 
prits à  des  hostilités  prochaines,  dont  le  général 
Boulanger  aurait  l'initiative  et  la  responsabilité  : 
«    Il  est  actuellement,  disait  un  grand  journal,  com- 
plètement maître  de  la  situation  en  France  ;  il  l'est 
bien  plus  que  M.  Thiers  ou  Gambetta  ne  l'ont  été 
autrefois...  Le  général  Boulanger  —  c'est  là  notre 
conclusion  —  est  en  état  de  déclarer  la  guerre.   » 
Colui-ci,  se  sentant  le  point  de  mire,  relevait  la  tête 
et  prenait  des  airs  belliqueux.  Au  fond,  il  ne  souhai- 
tait pas  la  guerre;  il  se  réjouissait  qu'on  le  crût 
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capable  de  la  conduire  avec  succès.  Il  adoptait 
bruyamment  des  mesures  de  défense  dont  les  jour- 
nalistes avaient  la  primeur.  Un  entourage  dévoué 
racontait  ses  travaux  et  ses  veilles.  Le  public  tour- 
nait les  yeux  vers  un  ministre  si  rompu  à  sa  tâche 
et  qui,  le  cas  échéant,  deviendrait  un  sauveur.  Son 
personnage  grossissait  à  mesure  que  les  chances 
d'un  conflit  se   développaient.  La  crise  passée,  il  " 

bénéficia  de  l'importance  qu'elle  lui  avait  donnée. 
Il  demeura  le  membre  du  gouvernement  le  plus  en  ^ 

vue,  désigné  désormais  à  la  polémique  des  partis;  à 
la  fois  compromettant  et  presque  intangible  par 
suite  des  attaques  de  l'étranger. 

Une  partie   des   radicaux,   jointe   aux    éléments  * 

ultra-patriotiques  de  la  population,  soutenait  épcr- 
dument  le  général  Boulanger.  Les  républicains  mo-  — 

dérés  et  les  conservateurs  —  qui  n'avaient  pas  encore  f^ 

imaginé  de  se  servir  de  lui  —  jugeaient  indispen-  — 

sable  de  l'expulser  du  ministère.  Un  jour  d'avril  1887,  ^  ' 

avant  l'incident  Sclinœbelé,  M.  Jourde,  directeur  du  mm 

.SVèr/e,  vint  m'annoncer  que  M.  Jules  Ferry  désirait  ^J 

ni'entrclenir  do  la  situation  en  présence  de  M.  Grévy,  ^  -^ 

et  qu'il  se  rendrait  à  l'Elysée  dans  l'après-midi  du      -t^Mu 
dimanche,  à  Hieuro  où  je  faisais  la  partie  d'échecs    ^=-.,^, . 
du  Président.  M.  Fc^rry  parut,  en  effet,  vers  qualre^n^^^^^^ 
heures.  11  ne  tarda  pas  à  parler  du  danger  quecrt'ai^^^^y. 
la  présence  du  général  Boulanger  dans  le  cabine:^     . 
Goblet  et  conclut  que  ses  amis  provoqueraient  î^=:r;^ 
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besoin  une  crise  pour  l'éliniiner.  11  affectait  de 
s'adresser  à  moi  pour  ne  pas  obliger  le  Président  à 
répondre.  Je  lui  dis  que  je  partageais  ses  inquié- 
tudes, mais  que  le  moyen  indiqué  me  paraissait  fort 
scabreux,  à  cause  de  la  popularité  du  général.  Il 
vaudrait  mieux,  selon  moi,  le  surveiller  étroitement 
et  le  contenir,  en  le  laissant  à  sa  fonction.  S'il  entrait 
en  conflit  avec  ses  collègues,  ceux-ci  l'obligeraient 
à  se  retirer,  sur  un  fait  déterminé  et  porté  à  la  con- 
naissance du  public  ;  personne  alors  n'y  trouverait  à 
reprendre,  tandis  qu'un  procès  de  tendance  serait 
mal  accueilli  et  lui  vaudrait  des  sympathies.  J'offris 
de  parler  dans  ce  sens  au  président  du  conseil  et 
d'appeler  son  attention  sur  l'état  d'esprit  d'une 
partie  de  la  majorité.  M.  Ferry  acquiesça,  tout  en 
paraissant  trouver  le  moyen  insuffisant.  Quant  à 
M.  Grévy,  il  témoigna,  par  quelques  mots,  qu'il  avait 
l'œil  ouvert;  toutefois  la  situation  lui  semblait  moins 
grave  qu'à  M.  Ferry. 

Ces  dispositions  se  développèrent  chez  les  mo- 
dérés et  bientôt  elles  dominèrent  dans  la  commis- 
sion du  budget,  que  présidait  M.  Bouvier.  La 
majorité  de  ses  membres  résolut  d'ouvrir  une  crise 
ot,  dans  ce  but,  se  plaçant  en  apparence  sur  le  ter- 
rain financier,  elle  obtint  le  concours  de  M.  Camille 
Pelletan,  qui  réclamait  énergiquement  des  écono- 
mies budgétaires.  La  commission  adopta,  le  10  mai, 
ce  projet  de  résolution  de  M.  Gerville-Réache  :  «  La 
Chambre,  considérant  que  les  économies  contenues 
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dans  lo  projol  de  budget  de  1888  sont  insuffisantes, 
invite  le  grouvemement  à  lui  prês^^nter  de  nouvcllos 
propi>silions.  -  M.   Pellelan  lut   son    rapport  à  la 
Chambre  le  10  mai  et  la  diseussion  s'engagea  lo 
lendemain.  M.  Goblet.  las  des  difHeultés  qu'on  lui 
suseitait.  dit  amèrement  :  «  Nous  quitterons  le  i>ou- 
voir  sans  regrets  :  dans  les  conditions  où  il  sexerc-e, 
je  ne  sais  pas  qui  pourrait  le  trouver  enviable.  « 
M.  Pelletan  défendit  la  commission  contre  le  repro- 
che d'av«»ir  conspiré  le  n^nversement  du  ministère. 
11  était  sincère,  mais  d'autres  que  lui  avaient  obéi  à 
cette  pensée.  L'ordre  du  jour  accepté  par  M.  Goblet 
fut  rejeté  par  275  voix  contre  257,  et  la  proposition 
de  la  commission  volée  par  30(î  voix  contre  133.  La 
crise  annoncée  par  M.  Ferry  se  trouvait  ouverte. 

Des  démarches  furent  immédiatement  tentées 
auprès  de  moi  pour  que  je  reprisse  le  |K>uvoir. 
M.  Gn'»vy  m'en  pria,  le  18  mai.  Je  consultai  les  jiré- 
sidents  des  deux  Chambres  ainsi  ([\io  diverses  per- 
sonnalités parlementaires.  Les  réponses  furent  très 
encourageantes  et  les  concours  se  présentaient  de 
toutes  parts.  Bientôt  j'acquis  la  conviction  quc^  sur 
la  question  Boulanger —  comme  hélas  î  sur  beau- 
coup d'autres  —  les  républicains  n<^  s'entendaient 
guère.  La  plupart  des  radicaux  n'admettaient  pas  la 
formation  d'un  niinislère  sans  Boulanger,  tandis  que 
les  amis  de  M.  Ferry  n'adniettai(»nt  ])as  la  formation 
d  un  ministère  avec  Boulanger.  Je  dis  à  M.  Grevy 
que  sa  liante  inihience  amènerait  peut-être  un  raj>- 
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proelienient  entre  des  opinions  que  j  avais  trouvées 
irréductibles.  Si  la  divergence  malgré  tout  persis- 
tait,  il   faudrait  se    résigner  à    un  ministère  d'af- 
/aires,    en  attendant  que   les  passions  fussent  cal- 
arnées. 

Plusieurs  jours  s'écoulèrent.  Le  Président  manda 
-?î5Uccessivement  divers  parlementaires.  Il  fit  des 
res  à  MM.  Floquet,  Brisson.  Duclerc,  Ferry, 
o  uvier.  Dans  la  soirée  du  25,  il  me  rappela.  Avant 
me  livrer  à  aucune  démarche,  il  me  parut  né- 
saire  d'avoir,  sous  ses  auspices,  un  entretien 
'C  quelques  notabilités  du  parti  modéré,  qui  se 
jfitraient  particulièrement  hostiles  au  maintien  du 
léral.  Le  lendemain  matin,  vers  dix  heures,  une 
^  férence  eut  lieu  dans  le  cabinet  de  M.  Grévy,  en- 
**^~*^  MM.  Jules  Ferry,  Raynal,  Fallières,  Rouvier, 
"^^^^i^hery.  Devès  et  moi.  Ces  messieurs  me  prièrent, 


^^^  jna  qualité  de  chef  de  la  future  combinaison,  de 
"^  ^-^^  ^^  indiquer  mes  vues  relativement  au  sort  réservé 

^^^oulanger.  Je  leur  exposai  que,  d'après  moi,  il  y 
^■^  -^^it  moins  d'inconvénients  à  le  conserver  qu'à  l'ex- 

'^  ^^•e.  Les  attaques  de  Bismarck  et  de  la  presse  alle- 


^■ndc  donneraient  à  son  éviction  un  caractère  qui 
lit  dangereusement  exploité  contre  le  nouveau 
""^^  *^^inet.  On  ne  manquerait  pas  de  dire  qu'il  avait 
^^^^^^iaux  sommations  de  l'étranger.  Parlementaire- 
^'^^        t,  il  mettrait  contre  lui  cent  trente  ou  cent  qua- 
radicaux  qui,  se  réunissant  à  la  droite,  le  ren- 
<îraient  quand  ils  le  voudraient.  Il  ne  vivrait  donc 
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qu'avec  \n  connivence  de  la  droite  ou  sa  tolérance, 
situation,  à  mon  avis,  inacceptable.  Je  jugeais  plus 
expédient  de  conserver  le  ministre  de  la  Guerre,  eu 
Tencadrant  fortement.  J'avais  sur  lui  un  certain 
ascendant  et  j'exigerais  de  sa  part  des  engagements 
écrits.  S'il  y  manquait,  j'évoquerais  l'incident  devant 
le  conseil,  de  sorte  que  sa  démission  résulterait  d'un 
dissentiment  avec  ses  collègues,  au  lieu  de  paraître 
due  à  la  pression  du  dehors. 

Quelques-uns  de  mes  interlocuteurs  ayant  mis  en 
doute  l'éventuelle  fermeté  d'un  conseil  dont  la  com- 
position était  encore  inconnue,  je  leur  répliquai  : 
«  Je  vais  vous  donner  toute  garantie  à  cet  égard  : 
pour  la  majorité  des  portefeuilles,  vous  désignerez 
vous-mêmes  les  titulaires.  Vous  serez  sûrs  dès  lors 
de  la  décision  qui  interviendrait...  Vous  entendez 
bien,  ajoutai-je,  que  je  ne  me  lierais  pas  ainsi  les 
mains,  si  nous  étions  dans  des  temps  ordinaires.  Je 
fais  ce  sacrifice  parce  qu'il  faut  avant  tout  sortir 
d'une  crise  qui  énerve  le  pays  et  compromet  la  Ré- 
publique. De  votre  coté,  sacrifiez  une  partie  de  votre 
opinion.  »  MM.  Rouvier  et  Devès  se  déclarèrent  prêts 
à  me  suivre;  MM.  Ferry  et  Ray n al  affirmèrent  que 
leurs  amis  refuseraient  cette  transaction  et  ne  don- 
neraient leur  appui  au  nouveau  cabinet  que  si  Bou- 
langer en  était  exclu.  Dans  ces  conditions  et  pré- 
voyant les  difficultés  qui  se  dresseraient  sur  ma  route, 
je  déclinai  définitivement  la  mission  qui  m'était  pro- 
posée. M.  GrévA%  témoin  des  pourparlers,  ne  blâma 
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pas  ma  conduite  et  me  remercia  de  l'effort  de  conci- 
liation que  je  venais  de  tenter. 

M.    Rouvier,    qui  dans  cette    occurrence  n'avait 
rien  négligé  pour  amener  la  fin  de  la  crise,  fut  rap- 
pelé dans  la  journée  par  le  président  de   la  Répu- 
blique et  consentit  à  former  lui-même  une  combi- 
naison. La  nature  de  ses  relations  parlementaires  et 
le  rôle  qu'il  venait  de  jouer  dans  la  commission  du 
budget  ne  lui  permettaient  pas    de   prendre    une 
autre  base  que  l'éviction  du  général.  Il  vint  me  voir 
^t  m'offrit  de  s'effacer,  si  je  croyais,  après  réflexion, 
j)ouvoir  me  ranger  à  l'opinion  de  MM.  Raynal  et 
JFerry.  Sur  ma  réponse  négative,  nous  examinâmes 
M  es  chances  de  réussite  de  son  entreprise.  Je  lui  com- 
uniquai  mes  renseignements  d'après  lesquels  il  se- 
•ait  obligé  de  s'assurer  la  neutralité  de  la  droite.  Il 
pprit  que  M.  de  Mackau  avait  fait  une  démarche 
J>ontanée   auprès  de  M.  Grévy   et   promettait  le 
cours  de  ses  amis,  sans  condition,  à  tout  cabinet 
L  les  débarrasserait  du  génér^il  Boulanger  :  «  Pour- 
vue cela  dure  !  »  lui  dis-je  en  souriant.  Je  l'assu- 
<le  toute  ma  bonne  volonté,  mais  je  ne  lui  cachai 
que  mes  amis  de  la  gauche  radicale  revien- 
ent  difficilement  de  leurs  préventions.  M.  Rouvier 
t  du  courage.  Il   persévéra   dans  sa  tentative 
1^  31  mai,  il  affronta  la  Chambre  avec  un  cabinet 
si  composé  :  Présidence  du  conseil  et  Finances, 
ouvier;  Justice,  M.  Mazeau;  Affaires  étrangères, 
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M.  Flourens;  Intérieur,  M.  Fallières;  Guerre,  g'" 
néral  Ferron;  Marine,  M.  Barbey;  Instruction  P^' 
blique  et  Cultes,  M.  SpuUer;  Travaux  Publics,  M-^^' 
Hërédia;  Commerce  et  Industrie,   M.   DautresinC: 
Agriculture,  M.  Barbe. 

Il  fut  immédiatement  interpellé  par  M.  JulU^^' 
président  de  la  gauche  radicale.  M.  Laisant  dénon^:*'^ 
son  entente  avec  M.  de  Mackau.  M.   Millerand     ^^^ 
reprocha  d'être  un  essai  de  revanche  du  minisi*^^^* 
Ferry.  Il  lui  dit  aussi  :  «  Vous  êtes  forcément      *^^ 
protégés  de  la  droite.  »  M.  Bouvier  tint  tête  à  l'oi"^^ 
et  déclara  que,  si  jamais  il  se  voyait  mis  en  mino  ■**     . 
dans  le  parti  républicain,  il  n'hésiterait  pas  à  ser    *"^ 
tirer.  Toutefois  il  n'osa  pas  demander  un  vot€? 
confiance  qui  aurait  embarrassé  ses  nouveaux  ^^^ 
tiens.  Il  se  contenta  de  Tordre  du  jour  pur  et  simf^      * 
qui  réunit  362  voix  contre  149.  Si  la  droite  la^*^*^ 
voulu,  il  aurait  eu  plus  de  trois  cents  voix  cor»-^ 
lui  et  se  serait  trouvé  par  terre.  Dès  ce  jour  la    »  '^ 


blesse  de  la  combinaison  apparaissait.  Dès  ce  j 
aussi  il  encourut  le  reproche  de   «  pactiser    »  a^ 
les  adversaires  de  la  République,  reproche  qui. 
dépit  de  ses  protestations,  le  suivit  jusqu'à  la  fin 
sa  carrière.  Pendant  ce  temps  Boulanger  grand 
sait,  car  il  était  au  fond  de   toutes  ces  querelle^  ^ 
c'est  sur  lui.  en  réalité,  qu'on  se  battait. 

A  la  fin  de  juin,  il  fut  nommé  au  commandement 
1.3*' corps  d'armée,  à  Clermont-Ferrand.  Plusieurs 
ses  amis  lui  conseillaient  de  décliner  ce  poste,  crr 


e 
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gnanl  que  réloignenienl  ne  nuisît  à  sa  popularité. 
11  se  présenta  chez  moi  le  3  ou  4  juillet,  pour  nie 
faire  ses  adieux  et  me  laissa  voir  quelque  hésita- 
tion :  «  Partez,  lui  dis-je,  sans  dépasser  d'une  heure 
la  dale  fixée  par  le  ministre.  Et  une  fois  là-bas, 
renfermez-vous  strictement  dans  vos  devoirs  profes- 
sionnels. Qu'on  puisse  dire  de  vous  que  vous  avez 
le  corps  d'armée  le  mieux  tenu  de   France.  Là  est 
votre  avenir,   et  non  dans  les  hasards  politiques 
dont  on  cherche  à  vous  éblouir.  »  Il  me  remercia  et 
m'avoua  que  ses  amis  se  proposaient  de  l'escorter 
à  la  gare  de  Lyon.  «  A  tout  prix   évitez  cette  dé- 
monstration, insistai-je;  prenez  un  autre  train  ou 
partez  par  une  autre  gare.   Soyez  inaperçu.  »    Il 
parut  acquiescer.  Plus  tard  il  a  expliqué,  par  je  ne 
sais   quel  malentendu,  la  très  regrettable  manifes- 
tation dont  il  fut  l'objet  le  8  juillet.  Le  14  juillet, 
son  nom  fut  acclamé  par  la  foule,  qui  montrait,  en 
même    temps,  mauvais  visage  au  ministre  de  la 
Guerre.   La  clôture  de  la  session  coupa  court  aux 
incidents  parlementaires  dont  le  général  était  l'oc- 
^?asion. 

Les  vacances  virent  éclater  un  scandale  qui  fut  le 
;^oint  de  départ  de  la  plus  vive  agitation.  Le  7  octo- 
bre 1887,  on  apprit  que  le  général  Caffarel,  sous- 
:îhef  d'état-major  au  ministère  de  la  Guerre,  venait 
'être  arrêté,  sous  prévention  d'avoir  fait  accor- 
<-icr,  à  prix  d'argent,  des  décorations  dans  la  légion 
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dhonneur.  Le  général  d'Andlau,  sénateur  de  rOise, 
dénoncé  par  la  rumeur  publique,  prit  la  fuite. 
Des  comparses,  parmi  lesquels  la  dame  Limousin, 
brusquement  célèbre,  furent  incarcérés.  Dans  les 
papiers  saisis  chez  cette  dernière,  le  2  octobre,  se 
trouvaient  deux  lettres  de  M.  Wilson,  député,  gen- 
dre du  président  de  la  République.  Aussitôt  que  le 
bruit  sen  répandit  et  avant  toute  indication  sur  la 
teneur  de  ces  lettres,  de  violentes  attaques  furent 
dirigées  par  certains  journaux  contre  M.  Wilson, 
qui  déjà  se  voyait  en  butte  à  de  nombreuses  hosti- 
lités, à  cause  de  ses  entreprises  de  presse.  Bien- 
tôt ces  attaques  atteignirent  par  ricochet  M.  Grévy, 
auquel  on  reprochait  d'avoir  toléré  auprès  de  lui,  à 
TElysée,  des  pratiques  incompatibles  avec  la  dignité 
du  lieu.  Si,  à  ce  moment,  M.  Wilson  était  allé  habi- 
ter rhôtel  que  le  Président  venait  de  faire  cons- 
truire à  l'avenue  dléna,  personne  n'en  eût  été  sur- 
pris et  la  polémique  aurait  perdu  beaucoup  de  son 
acuité,  en  tout  cas  elle  se  serait  détournée  de  la 
personne  de  M.  Grévy.  Mais  la  séparation  ne  s'étant 
pas  op(»rée  et  les  passions  politiques  aidant,  peut- 
ùtrc  aussi  des  rancunes  et  des  convoitises  cachées  v 
trouvant  leur  compte,  l'autorité  du  Président  fut 
syst(*matiquement  sapée,  au  point  qu'on  put  se 
demander,  au  bout  de  quelques  semaines,  si  elle 
résisterait  à  celte  épreuve. 

Divers  incidents,  qu'il  serait  oiseux  de  rappeler, 
se  rattachant  plus  ou  moins  directement  à  l'affaire 
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ClaiTarel ,   entretenaient  dans  le   public  et  surtout 
dans  le   parlement  une  émotion   fiévreuse  qui  ne 
permettait  plus  d  apprécier  les  choses  avec  sang- 
Froid  et  de  faire  le  juste  partage  des  responsabilités. 
I^e  5  novembre,  la  Chambre  des  députés  accueillit, 
malgré  l'opposition  de  M.  Rouvier,  une  demande 
<J'enquête  présentée  par  un  membre  de  la  droite, 
^I-   Cunéo  d'Ornano.  Le  cabinet  s'en  trouva  forte- 
xnent  ébranlé  et  ne  put  désormais  exercer  sur  les 
ciébats  une  action  efficace.  Le  19,  elle  accueillit  éga- 
J.ement  une  demande  d'interpellation  et  en  ordonna 
la  discussion  immédiate,  quoique  M.  Rouvier  eût 
instamment  réclamé  un  léger  sursis,  pour  ne  pas 
x-îsquer  de  troubler  la  conversion  de  la  rente  fran- 
çaise,   qui  devait    se  terminer  le   23.    Le  cabinet 
«inversé  par  ce  vote  contraire,  le  président  de  la 
nëpublique  fut  à  moitié  découvert.  Les  tentatives 
infructueuses  auxquelles   il  se  livra  pour  le  rem- 
-gplacer  diminuèrent  encore  son  prestige  et  l'opinion 
w^e  tarda  pas  à  s'établir,  dans  les  milieux  parlemen- 
taires, que  sa  retraite  devenait  inévitable. 

La  crise  ministérielle  s'étant  prolongée,  sans 
lénouement  possible,  jusqu'à  la  fin  du  mois, 
I.  Grévy,  en  dépit  d'une  fermeté  peu  commune, 
ut  se  rendre  à  l'avis  de  ses  amis.  Par  son  ordre, 
1.  Rouvier  prévint  les  Chambres  que,  le  1"  décem- 
,  un  message  leur  apporterait  la  solution  atten- 
J  kjc  Au  dernier  moment,  une  lueur  d'espoir,  aussitôt 
jj^issipée,  occasionna  un  ajournement  de  quelques 
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heures  et  c'est  seulement  le  2  qu'eut  lieu  cette  grave 
communication.  Le  Président  faisait  connaître  que, 
devant  l'attitude  du  parlement  et  Tabstention  des 
hommes  politiques  qui,  tour  à  tour,  avaient  décliné 
le  mandat  de  former  un  cabinet,  il  se  décidait  à 
ri'signerses  pouvoirs.  La  lecture  du  document  aclie- 
v(»e.  M.  Le  Royer  nous  annonça  que  l'Assemblée 
nationale  se  réunirait  le  lendemain  à  deux  heures 
pour  procéder  à  l'élection  du  nouveau  président  de 
la  Rt^publique. 

Bien   que   l'événement  fût    prévu   et,  à  certains 
égards,  souhaité,  la  notification  officielle  causa  une 
vive  émotion,   mêlée  de  tristesse.  Les  adversaires 
mêmes  de  nos  institutions  Técoutèrent  dans  le  si- 
lence et  le  recueillement.  J'en  fus  t(^moin  au  Sénat. 
Pas  un  mot,  pas  un  geste  ne  trahit  sur  aucun  banc 
une  satisfaction  déplacée.  Pour  ma  part,  je  songea*^ 
à  la  perle  que  subissait  le  pays.  Tant  de  sagesse 
tant  d'exp(''rience,  tant  de  clairvoyance  allaient  ctv*^ 
désormais    inutilisé(»s.     Celui    qui    personnifiait 
calme,  le  sang-froid,  la  mesure  disparaissait  f^^ 
toujours! 

A  l  issue  dr  cette  s(''ane(%  un  scrutin  officieuS 
ouvert  à    la   (Hiambre    par   le    parti    radical,    j>^--^ 
déteriniiier  quel  serait  son  candidat  à  la  préside^  ^ 
de  la  République.   Deux  noms   furent  portées  :  c*-" 
de  M.  Flocpiet  et  le  mien.  Les  voix  se  partagèreï^ 
peu  près  également.  Mais  en  raison  de  celles  qu^^ 
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recueillerais  au  Sénat,  je  fus  adopté  comme  can- 
lidat  unique.  Le  lendemain,  à  Versailles,  une  réunion 
Jénière  des  républicains  eut  lieu  avant  le  Congrès, 
ifin  de  prononcer  entre  M.  Jules  Ferry  et  moi.  Ici 
mcore  les  voix  se  partagèrent  '.  Un  deuxième  tour 
le  scrutin  n'ayant  pas  amené  de  majorité,  les  radi- 
:aux  qui  ne  voulaient,  à  aucun  prix,  de  M.  Ferry, 
lécidèrcnt  de  voter  pour  M.  Sadi  Carnot,  susceptible 
le  rallier  les  modérés.  C'est  ainsi  qu'au  premier 
our  de  scrutin,  dans  l'Assemblée  nationale,  M.  Car- 
lOt  obtint  trois  cent  trois  suffrages  contre  deux  cent 
ouze  donnés  à  M.  Jules  Ferry;  soixante-seize  s'é- 
aiient  portés  sur  moi,  quoique  je  me  fusse  désisté,  et 
ent  quarante-huit,  de  droite,  sur  le  général  Saussier, 
andidat  malgré  lui.  Au  deuxième  tour,  les  amis  de 
I-  Ferry  imitèrent  les  miens  et  optèrent  pour 
I.  Carnot,  qui  réunit  six  cent  seize  voix  contre  cent 
uatre-vingt-huit  attribuées  au  général  Saussier. 

Le  nouveau  Président,  un  peu  déconcerté  par  des 
onneurs  qu'il  n'avait  pas  prévus,  et  plus  habitué 
u  travail  du  cabinet  qu'au  maniement  du  personnel 
arlementaire,  se  livra  tout  d'abord,  avec  une  entière 
onne  foi,  aune  série  de  consultations  qui  étonnèrent 
•ar  leur  nombre  et  aussi  par  les  noms  de  certains 


1.  Un  uccident  <le  voilure  me  fil  arriver  à  cette  réunion  plénière 
vec  une  demi-iieure  de  relard.  Mes  amis  ont  pensé  que  cette  cir- 
onstance  m'avait  enlevé  une  vinprtaine  de  suffrages  et  peut-être 
avantage. 
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conseillers.  Après  quelques  tâtonnements,  ses  vu^ 
se  précisèrent,  il  chargea  M.  Goblet  de  la  formation 


du  cabinet.  Celui-ci  n'ayant  pas  persévéré  dans  ^  ^^ 
mission,  le  mandat  échut  à  M.  Tirard,  ami  personnel   ^^ 
très  dévoué,  de  M.  Carnot.  Les  négociations  pro-^^ 
gressèrent  assez  rapidement  et  le  ministère  se  cons-  ^ 
titua  avec  une  facilité  relative.  Les  principaux  colla- 
borateurs de  M.  Tirard  étaient  :  M.  Fallîères  à  la      ^^ 
Justice,  M.  Flourens  aux  Affaires  étrangères,  M.  Sar-      —^ 


au  sentiment  général. 


M.  Carnot  était  un  des  hommes  les  plus  appli- 
qués que  j'aie  connus.  Son  bureau  rappelait,  par 
Tordre  et  la  méthode,  le  bureau  de  Fingénieur  des 
ponts   et  chaussées  qu'il  avait  été.  Il  étudiait  les 


« 


^MJi 


rien  à  Tlntérieur  et  M.  Loubet  aux  Travaux  publics. 

Le  message  du  président  de  la  République,  du  *^_ 
13  décembre  1887,  charma  par  son  honnêteté  et  par  le 
désir  nettement  exprimé  de  venir  en  aide  aux  classes 
laborieuses.  On  remarqua  cette  phrase  :  «  Le  gou- 
vernement se  préoccupera  des  mesures  qui  touchent  ^  -^ 
les  conditions  du  travail  et  de  Thygiène,  de  la  mutua-  ^  ^ 
lité  et  de  l'épargne.  »  Elle  provoqua  le  sourire  de  ^^^^ 
quelques  politiciens,  qui  ne  lui  trouvaient  pas  assez  ^^ 
d'ampleur,  mais  elle  dénotait  une  vue  très  juste  de 
la  période  sociale  ou  socialiste  dans  laquelle  on  en- 
trait. Les  esprits  sérieux  comprirent,  à  plusieurs 
indices,  que  la  nouvelle  magistrature  serait  celle  de 
la  correction  et  du  labeur  consciencieux.  Après  les 
agitations  qu'on  venait  de  traverser,  elle  répondait 


fi 
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dossiers  minutieusement,  ne  signait  qu'à  bon  escient 
et  redoutait  les  surprises.  Il  se  trouvait  remarquable- 
ment  secondé  par  son  camarade  d'Ecole,  le  colonel 
Brugère  —  plus  tard  généralissime  —  qui,   avec 
son  ardeur  militaire,  avait  comme  lui  le  goût  de  la 
règle  et  de  la  précision.  Sa  timidité,  qu'il  n'a  jamais 
pu  vaincre  entièrement,  prenait  un  aspect  de  raideur 
qui  ne  seyait  pas  trop  mal  à  ses  hautes  fonctions.  Il 
avait  conscience  de  la  sécheresse  de  son  geste  et 
souriait  de  bonne  grâce  à  la  malice  des  caricaturis- 
tes, qui  ne  l'effleuraient  d'ailleurs  que  d'une  main  lé- 
gère, sans  nuire  à  la  considération  dont  il  jouissait. 
Ses  manières  un  peu  compassées  trouvaient  leur 
correctif  dans  l'urbanité  exquise  de  Madame  Carnot, 
^ui  faisait  les  honneurs  de  l'Elysée  avec  un  tact 
-et  un  art  des  nuances  qu'aurait  enviés  plus  d'une 
souveraine.  Il  a  déployé  les  qualités  qu'on  attend 
-chez  un  chef  d'Etat  constitutionnel,  privé  d'initia- 
tive et  de  responsabilité  :  la  réserve,  le  jugement, 
la  prudence.  Il  veillait  sur  lui-même  et  je  ne  crois 
pas  qu'un  mot  compromettant,  une  fausse  démarche 
^^ient  pu  jamais  lui  être  imputes.  En  face  du  boulan- 
^isme  débordant,  épié  par  tous  ceux  qui  rêvaient 
^in  changement  de  régime,  il  était  particulièrement 
C^nu   au  sang-froid  et  à  la  circonspection.  Il   n'a 
Tnanqué  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  et  c'est  en  grande 
partie  grâce  à  lui  que,  dans  ces  conditions  difficiles, 
la  République  a  fait  bonne  figure  et  finalement  est 
sortie  des  épreuves  épurée  et  fortifiée. 

SOUVENIRS.  —  T.   II.  49 


> 


386  SOUVENIRS. 

Le  ministère  Tirard  fut,  malgré  la  valeur  de  plu- 
sieurs de  ses  membres,  considéré  comme  provisoire. 
Personne  ne  doutait  qu'il  serait,  à  bref  délai,  rem- 
placé par  quelque  combinaison  plus  accusée.  On 
assure  que  M.  Tirard  lui-même  en  avait  conscience, 
qu'il  ne  voulait  pas  du  pouvoir  et  qu'il  ne  l'accepta 
que  pour  mettre  fin  à  l'embarras  de  M.  Camot. 
Sa  déclaration,  lue  aux  Chambres  le  15  décembre, 
recueillit  peu  d'applaudissements.  Son  appel  pour 
«  continuer  l'œuvre  de  concorde  et  d'entente  républi- 
caines commencée  dans  la  journée  du  3  décembre  » 
ne  réveilla  pas  de  généreux  échos.  La  Chambre 
paraissait  s'absorber  en  elle-même.  Elle  donnait 
plutôt  l'idée  d'un  champ  clos.  EUe  était  comme 
divisée  en  trois  troupes,  prêtes  à  en  venir  aux  mains. 
D'un  côté,  les  radicaux,  qui  avaient  pris  l'initiative 
de  la  candidature  Carnot,  et  qui  s'étonnaient  de 
n'être  pas  représentés  dans  le  gouvernement.  En 
face  d'eux,  les  partisans  de  M.  Jules  Ferry,  qui  ne 
se  consolaient  pas  d'avoir  été  évincés  de  la  Prési- 
dence. A  l'ccart  des  uns  et  des  autres,  la  droite  qui, 
dispensée  des  ménagements  qu'elle  avait  gardés 
vis-à-vis  du  ministère  Rouvier,  souriait  maintenant 
au  boulangisme  et  songeait  à  l'accaparer  pour  ses 
propres  fins.  Au  milieu  de  ces  apprêts  de  lutte,  le 
ministère  Tirard  ne  réussissait  pas  à  s'imposer. 
Contesté  de  toutes  parts,  il  dut  passer  son  temps  à 
se  défendre.  Sa  vie  se  résume  en  une  série  d'interpel- 
lations à  la  Chambre.  J'en  rappelle  quelques-unes: 
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Le  16  janvier  1888,  aussitôt  après  la  rentrée  par- 
lementaire, un  des  orateurs  de  la  droite  les  plus 
écoutés,  M.  de  Lamarzelle,  demanda  compte  au  gou- 
vernement des  manifestations  populaires  des  l*^  2, 
3  et  7  décembre,  qui  avaient  eu  pour  but  d'empê- 
cher, par  intimidation,  les  progrès  de  la  candida- 
ture Ferry.  Les  trois  premiers  jours,  ditril,  le  con- 
seil municipal  en  avait  pris  la  direction.  Je  sais, 
en  effet,  personnellement,  que  son  attitude  avait 
été  quelque  peu  révolutionnaire.  Mais  il  était  bien 
difficile  aux  ministres  de  M.  Carnot,  bénéficiaire  du 
mouvement,  de  scruter  ce  passé  et  de  se  montrer 
trop  rigoureux.  L'élection  présidentielle  étendait 
une  sorte  d'amnistie  sur  des  faits  assurément  blâ- 
mables. Après  un  vif  débat,  M.  Tirard  obtint  un 
ordre  du  jour  approbatif,  qni  ne  réunit  toutefois  que 
259  suffrages,  image  inquiétante  de  Tétroite  majo- 
rité sur  laquelle  il  s'appuyait. 

Le  3  février,  interpellation  de  M.  Le  Provost  de 
Launay  «  sur  l'affaire  dite  des  décorations  ».  M.  Ti- 
rard se  contenta  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Le  20  mars,  interpellation  plus  grave  de  M.  Paul 
de  Cassagnac,  qui  constatait  les  progrès  du  boulan- 
gisme.  Pour  quelles  raisons,  demanda-t-il,  avez- 
vous  mis  le  général  Boulanger  en  non-activité  ?  De 
raisons  vraies,  il  n'y  en  a  qu'une  :  «  c'est  que  vous 
avez  peur  de  lui  ».  M.  Tirard  exposa  les  faits  avec  sa 
franchise  accoutumée.  Le  commandant  du  13'  corps 
s'était  porté  ou  s'était  laissé  porter  —  on  ne  savait 
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pas  au  juste  —  candidat  aux  élections  partieUes 
26  février,  dans  les  cinq  départements  de  la  Marne, 
la  Haute-Marne,  la  Loire,  le  Loiret   et  Maine-et- 
Loire.  Il  avait,  bien  qu'inéligible,  recueilli  plus  de 
cinquante  mille  voix.  D'autre  part,  il  était  venu  trois 
fois  à  Paris  sans  autorisation  et  en  se  dissimulant,  le 
24  février,  les  2  et  10  mars  :  d'où  le  décret  de  mise 
en   non-activité  par  retrait  d'emploi,  du  14  mars. 
Ce  n'est  pas  tout,  ajouta  M.  Tirard,  le  général  est 
encore  venu  sans  autorisation,  avant  d'avoir  remis     ^^  *^ 
le  service,  et  ses  amis  ont  publiquement  invité  les     ^^^ 
électeurs  des  Bouches-du-Rhône  et  de  l'Aisne  à  vo- 
ter pour  lui.  Aussi  de  nouvelles  mesures  de  rigueur 
vont-elles  être  prises.  M.  Tirard  s'en  tira  encore  par 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple;  mais  il  entendit  de    ^^*^ 
dures  paroles  :  «  Comment  pouvez-vous  résister  à  ce 
mouvement  qui  entraîne  une  partie  du  corps  élec- 
toral? Avez'90U9  un  gouvernemtnt qui  ait  VautoriU 
suffisante?  »  demanda  M.  Clemenceau  à  la  Chambre. 
Hélas!  non,  on  ne  l'avait  pas.  La  faute  n'en  remon- 
tait pas  à  M.  Tirard  et  à  ses  collaborateurs;  ce  n'en 
était  pas  moins  le  fait,  trop  évident. 

Les  mesures  annoncées  contre  le  général  Bou- 
langer ne  tardèrent  pas.  Un  conseil  d'enquête,  réuni 
le  26  mars,  conclut  à  la  mise  à  la  retraite  d'office; 
un  décret  du  27  la  prononça.  Désormais  le  général 
était  libre  de  ses  mouvements  et  éligible.  11  pour- 
rait à  son  gré  briguer  les  suffrages  populaires,  qu'il 
recevait  précédemment  sans  oser  les  avouer.  A  mon 
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avis,  cet  acte  d'autorité,  très  légitime,  fut  une  erreur. 
Boulanger  tenait  essentiellement  à  rester  dans  l'ar- 
mée :  c'était  sa  gloire,  son  piédestal.  Pour  n'en  être 
pas  exclu,  il  aurait  fait  des  sacrifices.  On  le  tenait  par 
là,  dans  une  large  mesure.  On  a  mieux  aimé  la  ma- 
nière forte.  A  juger  d'après  les  résultats,  aucune 
autre  n'eût  été  pire.  Le  parlement  avait  un  senti- 
ment confus  que  le  gouvernement  ne  parvenait  pas 
à  dominer  la  situation.  Soit  qu'il  s'y  prît  mal,  soit 
qu'il  fût  desservi  par  les  circonstances,   il  n'attei- 
gnait pas  le  but.  Et  c'est  le  tort  irrémissible  :  un 
gouvernement  doit  réussir.  Or  l'on  constatait  que  le 
jour  même  où  le  conseil  d'enquête  agitait  ses  fou- 
dres, le  26  mars,  le  général  Boulanger  obtenait  dans 
l'Aisne  quarante-cinq  mille  voix,  presque  la  majo- 
rité absolue,  en  tout  cas  une  forte  majorité  relative. 
On  se  demandait  à  quelle  occasion  tomberait  ce 
cabinet,  décrété  d'impuissance.  Le  30  mars,  M.  La- 
guerre,  un  des  prosélytes  du  général,  réclama  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet  de  révision  cons- 
titutionnelle. M.  Bouvier  la  combattit.  MM.  Clemen- 
ceau et  Pelletan  déclarèrent    qu'ils   la   voteraient. 
M.   Tirard   s'engagea  impétueusement   contre    la 
prise  en   considération.  La   Chambre  la  prononça 
par  268  voix  contre  237,  et  le  cabinet  dut  donner  sa 
démission.  C'était  le  troisième  qui  succombait  en 
un  an.  M.  Banc  l'avait  prévu  et  prédit  :  «  Il  est  im- 
possible, écrivait-il  le  27  janvier,  que  M.  Tirard  et 
ses  collègues  ne  se  rendent  pas  compte  qu'ils  ne 
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peuvent  pas  durer,  qu'ils  ne  répondent   pas  au^^  ^ 
exigences  de  la  situation.  Us  sont  nés  et  ils  reste- 
ront jusqu'à  leur  dernière  heure  ministère  d'attente 
ministère  de  transition,  ministère  d'intérim.  »  11  jb^^  ' 
avait,  selon  lui,  deux  présidents  du  conseil  enim^:^^^^ 
lesquels  M.  Carnot  devait  choisir  :  M.  de  Freycinet*^  "^ 
et  M.  Floquet.  «  Ce  dernier,  ajoutait-il  malicieuse— -^^^ 
ment,  n'ayant  pas  été  ministre,  a  sur  M.  de  Frey- 
cinet  l'avantage  de  n'avoir  contre  lui  ni  hostilités  ni 
rancunes.  »  M.  Carnot,  bien  inspiré,  appela  M.  Flo- 
quet. 

Tous  ces  incidents  avaient  servi  merveilleuse- 
ment la  fortune  du  général.  Son  nom  avait  retenti 
dans  l'enceinte  législative.  Il  accaparait  l'attention 
des  pouvoirs  publics.  Il  était  au  fond  de  la  crise  qui 
venait  d'emporter  le  ministère.  Il  devenait  le  pivot 
de  Tagitation  politique. 


Pendant  la  courte  durée  du  cabinet  Tirard,  il 
s'était  produit  au  dehors  deux  faits  considérables, 
qui  avaient  leur  contre-coup  sur  les  destinées  de 
noire  pays.  Le  2  février  1888,  YAbendpost  de  Vienne 
publia,  par  ordre  des  gouvernements  allemand  cl 
auslro-hongrois,  le  texte  du  traité  conclu  le  7  oc- 
tobre 1879,  et  qui  établissait  entre  eux  une  intime 
alliance  pour  résister  à  l'attaque  éventuelle  d'une 
troisième  puissance,  principalement  de  la  Russie. 
Cette  publication  était  faite,  disaient  les  deux  gou- 
vernements,  en  vue  de  démontrer  le  caractère  de 
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leur  politique,  purement  défensive  et  «  guidée  par 
le  désir  du  maintien  de  la  paix  ».  La  lettre  du  traité 
ne  contredit  pas  cette  assertion  et  Ton  y  voit  en  effet 
que  les  forces  des  deux  empires  sont  mises  en  mou- 
vement pour  repousser  l'offensive  de  la  Russie  ou  de 
quelque  autre  puissance  soutenue  par  elle.  Il  est 
permis  de  penser  que  Tannonee  inusitée  urbietorbi 
de  pareilles  stipulations  avait  surtout  pour  but 
d'apprendre  à  tout  adversaire  de  TAllemagne  qu'il 
se  heurterait  à  un  bloc  de  cent  millions  d'hommes 
(aujourd'hui  de  cent  vingt  millions,  sans  parler  de 
l'accession  de  l'Italie).  Si  la  France  savait  com- 
prendre cet  avertissement,  elle  devait  travailler  plus 
que  jamais  au  rapprochement  franco-russe,  qui  seul 
pouvait  rétablir  l'équilibre.  Le  cabinet  Floquet,  on  le 
verra,  ne  manqua  pas  à  sa  mission. 

Le  second  événement,  plus  important  encore,  est 
la  mort  de  l'empereur  Guillaume  I*',  survenue  le 
9  mars  1888,  à  huit  heures  du  matin,  après  quelques 
jours  de  maladie.  Ce  qu'on  ne  sait  pas  assez,  c'est 
que  Guillaume  a  été  l'élément  pacifique  de  la  po- 
litique germanique.  Il  n'était  pas  au  fond  l'en- 
nemi de  la  France.  Il  s'était  décidé  avec  peine  à  la 
guerre  de  1870.  En  1875  il  avait  résisté  aux  desseins 
agressifs  de  M.  de  Bismarck.  C'est  sur  sa  volonté 
expresse  que  l'affaire  Schnsebelé  fut  réglée  en  1887. 
Tant  qu'il  restait  sur  le  trône,  nous  avions  lieu  de 
penser  que  nous  ne  serions  pas  injustement  atta- 
qués.   Qu'adviendrait-il  avec   son   successeur?  Un 
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coin  du  voile  avait  été  soulevé  devant  moi  par 
mystérieux  correspondant  de  M.  Gambetta  à  Sa^^^ 
Remo.  L'empereur  Frédéric  serait  pacifique.  Plu;-   -^^ 
que  pacifique,  magnanime.  Mais  l'empereur  Frédéri^^  -*^ 
vivrait-il  ?. . . 

Les  sentiments  du  nouveau  souverain  se  firenP'  ^^ 
jour  dès  son  avènement  :  «  Indiffbrbnt  a  l'bclat^^  ^^ 

DES    GBANDBS   ACTIONS   QUI    DONNENT  LA    GLOIRE,  dit-iK -^ 

dans  son  rescrit  à  M.  de  Bismarck  du  12  mars,  je -^^  î® 
serai  satisfait  si,  plus  tard,  on  dit  de  mon  règne 
qu'il  -a  été  bienfaisant  pour  mon  peuple,  utile  à  mon 
pays  et  une  bénédiction  pour  l'Empire.  »  Parallè- 
lement à  cette  déclaration  solennelle,  son  fils,  le  ^^^^ 
futur  Guillaume  II,  se  tournait  vers  M.  de  Bismarck 
comme  vers  le  guide  suprême  dans  la  détresse  et 
s'écriait  pathétiquement  :  Notre  général  en  chef 
(l'empereur  Frédéric)  est  grièvement  blessé  dans  la 
bataille.  Regardons  le  drapeau  et  le  porte-drapeau 
qui  est  le  grand  chancelier. 

Si  donc  l'empereur  Frédéric  succombait,  la  politi- 
que tout  entière  de  l'Allemagne  se  trouverait  livrée 
à  M.  de  Bismarck,  sans  le  contrepoids  tutélaire  de         ^^ 
l'autorité  de  Guillaume  Y\  Telle  était  la  perspec-  ^  ^ 

tive  qui  s'offrait  aux  Français,  au  mois  de  mars  1888.  ^ 

A  ce  moment,  je  reçus  de   M.  Floquet  l'offre  inal- 
tendue  du  portefeuille  de  la  Guerre. 
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CHAPITRE   XII 

PROGRÈS  ET  DÊCUN  DU  B0ULANGI8ME.  - 

LE  CENTENAIRE  DE  U  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

—  RÉFORMES  MILITAIRES. 


L'homme  politique  que  M.  Carnoi  appelait  à  la 
tête  du  gouvernement  était  un  des  vétérans  du  parti 
républicain.  Il  appartenait  à  cette  génération  bril- 
lante et  fougueuse  qui,  par  la  plume  et  par  la  pa- 
role, avait  combattu  TEmpire.  Il  occupait  dans  la 
Chambre  une  place  éminente.  Remarqué  par  ses  in- 
terventions fréquentes  et  parfois  décisives  à  la  tri- 
bune, non  moins  que  par  son  passage  à  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  il  venait  d'acquérir  une  autorité 
particulière,  grâce  à  la  façon  dont  il  présidait  depuis 
trois  ans  aux  débats  du  Palais-Bourbon.  Un  mot  de 
lui,  adroitement  placé,  avait  plus  d'une  fois  prévenu 
les  tempêtes  ;  des  discussions  qui  s'annonçaient  vio- 
lentes s'étaient  déroulées  dans  le  calme  et  la  séré- 
nité. Son  magistère,  mélange  d'esprit  et  de  fermeté, 
de  bonhomie  et  de  dignité,  lui  avait  fait  des  amis 
et,  je  crois,  pas  un  ennemi. 
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Cependant  il  exisl  lit  contre  M.  Floquet  quelqu-^     ^^ 
chose  qui  semblait  lui  barrer  l'avenue  du  pouvoir   "'*^* 
Quoi?  In  rien,  une  impression,  une  vague  légende  -f^^- 
un  de  ces  bruits  insaisissables  qui  flottent  dans  Tal  — ^  ^" 
niosplière  des  Assemblées  et  qui  souvent  ont  des»  "^^^ 
effets  durables.  M.  Floquet  passait  pour  avoir  ou—  ^^^' 
tragé  jadis  l'empereur  de  Russie.  Personne  n'avaitP'  ^^^ 
vérifié  le  fait,  mais  tout  le  monde  y  croyait.  M.  Grévy^^^? 
lui-même,  malgré  sa  sérénité  de  jugement,  en  avaiV  ^  ^^ 
tenu  compte  dans  ses  choix  ministériels,  M.  Floquet^^  "^^  ^^ 
ne  s'était  pas  mis  en  peine  de  démentir,  de  rame—  ''^^  -^" 
ner  à  ses  justes  proportions  un  incident  qui  vrai — m^  ^'^' 
ment  ne  méritait  que  le  sourire.  En  quoi  il  avait  eu»-^  "^"^^ 
tort,  car  les  légendes  ne  disparaissent  pas  toujours^ "**  -^ 
d'elles-mêmes;  le  temps  parfois  les  renforce.  Des-^"^^^ 
amis  estimèrent  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  davantage^*^*^*^^ 
une  barrière  dressée  entre  le  président  de  la  Cham — 
bre  et  l'ambassadeur  de  Russie.  Ils  furent  présentés-^  -^^es 

l'un  à  l'autre  dans  une  soirée  officielle  et,  le  23  fé ^-^  ^^ 

vrier  1888.  le  baron  de  Mohrenherni,  autorisé  par-**  >^aï* 
son  gouvernement,  assistait  au  dîner  que  M.  Floquet3  '^^  ^^ 
offrait  au  président  de  la  République. 

Par  sa  situation   dans  la  Chambre  et  son  crédit  3  ^  *^ 
chez  les  radicaux.  M.  Floquet  pouvait  mieux  qu'au-   ^^-^* 
cun  autre  former  un  ministère  d'allure  avancée  et  le    '^^  ^^ 
faire  accepter  par  le  parlement.  Il  pouvait  en  même    '^^ 

--m    f. 

temps  le  contenir  et  le  diriger  dans  des  voies   suf-     ^ 
fisamment  prudentes.  J'en  avais  la  conviction  ;  aussi       ^"^ 
n'hésitai-je  pas  à  lui  donner  mon  concours.  J'y  mis 
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deux  conditions  :  la  première,  dont  il  se  félicita,  que 
l'armée  resterait  absolument  en  dehors  de  la  poli- 
tique ;  la  seconde,  que  j'aurais  toute  licence  pour 
demander  aux  Chambres  les  crédits  que  je  jugerais 
nécessaires  à  sa  réorganisation.  Il  me  le  promit  et 
raccord  entre  nous  persista  jusqu'à  la  fin. 

I^e  ministère  fut  ainsi  compose  :  Présidence  du 
conseil  et  Intérieur,  M.  Floquet;  Justice,  M.  Fer- 
rouillat;  Affaires  étrangères,  M.  Goblet;  Finances, 
M.  Peytral;  Guerre,  M.  de  Freycinet;  Marine,  amiral 
Krantz;  Instruction  publique,  M.  Lockroy  ;  Travaux 
publics,  M.  Deluns-Montaud ;  Commerce  et  Indus- 
trie, M.  Pierre  Legrand;  Agriculture,  M.  Viette. 
Parmi  les  noms  nouveaux,  celui  de  M.  Peytral  parut 
heureusement  choisi.  Il  donnait  satisfaction  au  parti 
des  réformes  et,  d'un  autre  côté,  par  ses  antécé- 
dents, par  sa  collaboration  avec  M.  Carnot,  dont  il 
avait  été  le  sous-secrétaire  d'Etat,  il  rassur<iit  le 
monde  des  affaires,  mis  tout  d'abord  en  éveil  sur 
l'annonce  d'un  cabinet  radical.  Personnellement, 
j'eus  beaucoup  à  me  louer  de  lui  ;  il  fut  pour  mon 
programme  de  la  Guerre,  s'élevant  à  près  d'un  mil- 
liard, ce  qu'avait  été  M.  Léon  Say  pour  mon  pro- 
gramme de  grands  travaux. 

Le  point  faible  de  la  combinaison  était  l'insuffisante 
représentation  accordée  à  l'Union  républicaine.  Par 
les  deux  seuls  ministères  des  Travaux  publics  et  du 
Commerce,  elle  ne  se  trouvait  pas  assez  associée  et 
surtout  assez  solidarisée  avec  la  politique  du  cabinet. 
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Le  Sénat  nous  le  fit  comprendre  par  la  manière  plu: 

que  réservée  dont  il  accueillit  notre  déclaration  d\ ^ 

3  avril.  La  majorité  de  l'Assemblée,  acquise   au>^^^ 

idées  de  M.  Gambetta  et  de  M.  Jules  Ferry,  crai *' 

gnait  que  nous  nous  laissions  entraîner  vers  Tex — ^-^ 
trême  gauche.  Elle  doutait  en  outre —  sans  que  j'ai< 
jamais  pu  savoir  sur  quoi  ce  sentiment  reposait 
de  la  fermeté  de  M.  Floquet  vis-à-vis  du  boulan— 
gisme.  Si  elle  avait  pu  lire  dans  un  prochain  avenir^- 
elle  aurait  vu  le  chef  du  gouvernement  croisant  allè- 
grement son  épée  avec  celle  du  général.  Au  Palais — ^^^ 
Bourbon,  où  les  dispositions  étaient  meilleures^-  ^^S' 
l'attention  se  trouvait  en  ce  moment  absorbée  pai 


1- 


-?  -^«*» 


l'élection  à  la  présidence  de  la  Chambre.  On  sail9  ^  ^^ 
qu'après  une  lutte  serrée  M.  Méline  l'emporta  sur^  ^^ 
M.  Clemenceau  au  bénéfice  de  Tâge. 

J'entrais  en  contact  avec  l'armée  dans  des  condi-  -^  ^ 
tions  qui  n'étaient  point  celles  que  j'eusse  souhai- 
tées. Le  passage  du  général  Boulanger  au  minis- 
tère avait  laissé  des  germes  pernicieux.  Entouré 
d'amis,  do  créatures  qui  répercutaient  au  loin  ses 
paroles  et  ses  gestes,  il  avait  déterminé,  dans  un 
niilieu  qui  doit  être  homogène,  des  dispositions  très 
diverses.  Les  uns  avaient  foi  en  son  étoile,  le  consi- 
déraient comme  le  futur  auteur  des  grandes  répara- 
tions, en  tout  cas  comme  l'homme  le  plus  propre  à 
porter  le  drapeau  de  la  France  devant  l'étranger. 
Leur  dévouement  allait  à  lui  dans  un  élan  sincère  et 


s 
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peu  raisonné.  D'autres,  plus  rassis,  ayant  passé  l'âge 
des  enthousiasmes  faciles,  s'inquiétaient  du  bruit 
mené  autour  de  son  nom.  La  victoire,  pensaient-ils, 
ne  se  prépare  pas  ainsi.  Boulanger  parti,  cet  état 
d'esprit  avait  survécu.  L'armée  continuait  de  se  di- 
viser à  son  sujet.  Il  était  urgent  de  rétablir  son  unité, 
de  restaurer  la  discipline,  de  ramener  les  habitudes 
de  travail  silencieux  qui  avaient  fait  son  honneur. 
Un  ministre  civil,  succédant  à  une  longue  lignée  de 
ministres  militaires,  aurait-il  l'autorité  nécessaire 
pour  remplir  cette  tâche?  Question  troublante,  de 
nature  à  provoquer  mes  hésitations.  Je  passai  outre 
et  m'expliquant  en  toute  franchise  avec  mes  collabo- 
rateurs :  «  Je  n'ai,  leur  dis-je  dans  ma  première  cir- 
culaire, qu'une  pensée  :  justifier  l'innovation  accom- 
plie en  ma  personne  par  un  dévouement  sans  bornes 
à  l'armée  et  un  souci  vigilant  de  ses  intérêts  les  plus 
chers.  Je  n'en  connais  pas  de  plus  grand  pour  elle  que 
d'être  tenue  en  dehors  de  la  politique  et  des  questions 
qui  s'agitent  entre  les  partis.  Tant  que  je  serai  à  votre 
tête,  Tarmée,  dans  tous  ses  rangs,  sera  exclusivement 
l'armée  de  la  France,  l'armée  du  devoir,  gardienne 
des  institutions  républicaines  et  des  lois.  »  Je  crois 
«avoir  été  fidèle  à  ce  programme  pendant  les  cinq 
âinnées  de  mon  administration.  Il  était,  à  mes  yeux, 
le  prélude  obligé  du  développement  de  nos  forces 
nationales,  impérieusement  commandé  par  la  situa- 
tion extérieure. 

Celle-ci  devenait  de  plus  en  plus  préoccupante. 
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L'empereur  Frédéric  III,  à  peiue  monté  sur  le  trôn^»'^' 
parut  voué  à  une  mort  prochaine.  Il  ne  s'était  mont  ^=^^ 

debout  à  son  peuple  que  par  un  prodige  de  voient- ^• 

A  travers  les  réticences  des  dépêches  officielles,  c^:^^^ 
jiouvait  supputer  le  nombre  de  mois,  de  semain^^^s 
qui  s'écouleraient  avant  un  nouveau  règne.  ET  --^^ 
chancelier,  depuis  deux  ans,  nous  avait  donné  di^^^^s 
preuves  non  équivoques  de  malveillance.  Si  la  peii  -^' 
ture  qu'on  faisait  du  futur  Guillaume  II  était  exact  ^^^' 
que  sortirait-il  de  la  collaboration  d'un  tel  maître  ^^ 

d'un  tel  serviteur?  Encore  dépourvus  d'alliance  -?^==— '*' 
le  danger  nous  trouverait  réduits  à  nos  seules  force  ^^s:^^- 
Nous  risquions  en  outre  d'être  surpris  en  flagraE:  ^^^^ 
délit  d'armement.  Le  général  Boulanger  avait  amor^^^^^^ 
des  réformes  considérables  :  l'introduction  du  fus&2^  -^^ 
Lebel  et  l'emploi  des  obus  à  la  mélinite.  Je  l'y  avr   ^"^^^ 


beaucoup  poussé  en  1886,  mais  les  lenteurs  de  1  ^ 

mise  en  train,  les  changements  successifs  de  mini:  M-  ^^^' 

très,   les   préoccupations  intérieures  n'avaient  p£^^^^ 

permis   une   rapide  fabrication.  A  la   date  de  nior^^^  *^ 

installation ,  les  manufactures  produisaient  trois  cent  ^ 

fusils  par  jour;  à  ce  compte,  il  eût  fallu  vingt  air^^  ^ 

pour  doter  notre  infanterie.  L'ayant  reconnu,  je  ivf-^ 

obsédé  par  doux  idées  :  décupler  la  rapidité  de  nolr"^  -^ 

g( 
fabrication  en  armes  et  projectiles;  amener,  s'il  s^^ 

pouvait,  ralliancc  avec  la  Russie.   Ce  second  obj^^  ï-^  ^ 

semblait  plutôt  du  ressort  du  président  du  consei  "^^ 

et  du  ministre  des  Affaires  étrangères.  Par  un  con^^ 

cours  de  circonstances  assez  singulier  le  ministre ^^ 
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de  la  Guerre  eut  la  charge  imprévue  de  préparer  le 
rapprochement  et  même  plus  tard  d'en  formuler  les 
conditions  essentielles. 

Les  événements  me  laisseraient-ils  le  temps  d'at- 
eindre  le  but?  Me  permettraient-ils  aussi  de  pren- 
Ire  les  mesures  que  je  croyais  nécessaires  à  la  force 
le  notre  armée,  telles  que  l'organisation  du  haut  com- 
nandement,  la  réglementation  militaire  des  voies 
errées,  Tachèvement  de  nos  places,  le  développe- 
nent  des  formations  de  réserve  ?  Je  les  avais  en  vue 
ors  de  la  constitution  du  cabinet  Gambetta.  Combien 
)lus  urgentes  m'apparaissaient-elles  aujourd'hui  ! 

Les  difficultés  suscitées  par  la  politique  intérieure 
mt,  dès  ce  moment,  dépassé  toute  mesure.  Les  fées 
ûenfaisantes  qui  se  penchent,  dit-on,  sur  le  berceau 
les  nouveau-nés  pour  faciliter  leurs  pas  dans  la 
•ie  n'ont  pas  dû  se  rencontrer  autour  du  cabinet 
hoquet.  Il  a  commencé  dans  les  orages,  sans  que 
a  responsabilité  puisse  lui  en  être  imputée.  Il  ne 
létenait  pas  le  pouvoir  depuis  cinq  jours  que  le 
général  Boulanger,  trouvant  enfin  sa  voie,  se  fai- 
lait  élire  député  dans  la  Dordogne,  le  8  avril,  par 
cinquante  mille  voix.  Et  cette  élection  n'était  que  le 
)rodrome  des  agitations  profondes  du  suffrage  uni- 
rersel.  La  popularité  du  général  s'annonçait  telle- 
nent  irrésistible  qu'il  osa  dire  à  ses  électeurs  qu'  «  il 
16  pourrait  représenter  que  le  département  du  Nord, 
lans  lequel  il  se  porterait  le  15  avril.  »  Cette  fanfa- 
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ronnadc  fut  justifiée  par  révénement.  Après  une  B^' 
dente  campagne,  il   recueillit  cent  soixante-dou^^ 
mille  voix,  alors  que  ses   concurrents  réunis  ik^^ 
obtenaient  que  quatre-vingt-cinq  mille.  Inexplicab^  ^^ 
vertige,  qui  s'emparait  des  masses   et  ne  laissf^**^^ 
place  à  aucun  raisonnement.  Quels  titres  exhibait       -*^ 
général  Boulanger  pour  capter  ainsi  les  suflfrage^^^  • 
Quels  services  venait-il  de  rendre?  Par  quoi  s'alB*^'"' 
mait  son  génie?  Qu'apportait-il  à  la  France  en  dc::^^ 
de  joyeux  avènement? 

Devant  ces  prémisses  de  dictature,  rextrèn^^*'^^ 
gauche,  à  quelques  exceptions  près,  s'éloigna  viv-  ^^^' 
ment  de  lui.  Les  bonapartistes,  au  contraire,  croya^c^  -^^ 
reconnaître  un  des  leurs,  grossirent  son  cortège,  ^  ® 
bientôt  les  orléanistes,  oublieux  des  anciens  démi^  ^ 
lés,  ne  dédaignèrent  pas  de  mettre  leurs  mains 
les  siennes  en  dépit  de  ses  protestations  d'attacb 
ment  à  la  République.  Qui  trompait-on  ou  qui 
trompait,  pendant  ces  deux  années  de  coUaboratio 
paradoxale? De  Boulanger  ou  de  son  nouveau  parti: 
lequel  devait  servir  de  marchepied  à  l'autre?  L'hi^ 
torien,  qui  voudra  retracer  exactement  la  périod 
1888-1889,  aura  de  la  peine  à  le  démêler. 
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M.  Floquet  no  se  laissa  pas  déconcerter  par  le-*"^^ 


caprices  du  scrutin.  L'affolement  de  la  foule  ne  \\m^  ^ 
enleva  ni  son  sang-froid,  ni  sa  résolution.  Les  moc^  ^r^o- 
dérés  du  Sénat  n'étaient  pas  équitables  lorsque,  1»  f- 
21  avril  1888,  ils  lui  reprochaient  ses  «  hésitations  ^^^^^     *• 
ses  «  atermoiements  »,  ses  «  équivoques  ».  M. 
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rieux,  d'ordinaire  plus  juste  et  plus  mesuré,  se  ren- 
dit l'interprète  de  ces  craintes  exagérées.  M.  Floquet 
ne  put  répondre  qu'en  termes  imprécis,  comme  était 
imprécise  l'accusation  elle-même.  Le  général  Bou- 
langer ne  violait  la  lettre  d'aucune  loi.  En  multi- 
pliant ses  candidatures,  il  usait  à  sa  façon  des  fa- 
cilités que  lui  laissait  la  charte  électorale.  Son 
langage  atteignait,  mais  ne  dépassait  pas  les  extrê- 
mes limites  permises  aux  candidats  d'opposition. 
Que  pouvait  le  cabinet,  sinon  redoubler  de  vigi- 
lance ?  Le  Sénat  le  comprit  et,  à  trente  voix  de  ma- 
jorité, accorda  à  M.  Floquet  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  qu'il  réclamait. 

L'agitation  grandissait.  Boulangistes  et  anti-bou- 
langistes  se  préparaient  au  combat.  Les  rangs  répu- 
blicains se  resserrèrent.  Le  23  mai  eut  lieu  au  Grand 
Orient  de  Paris  une  réunion  mémorable.  MM.  Cle- 
menceau, Ranc  et  Joffrin,  abjurant  leurs  anciennes 
divisions,  se  promirent  de  faire  front  contre  l'ennemi 
commun.  C'était  le  pacte  entre  les  radicaux,  les  mo- 
dérés et  les  socialistes.  De  son  côté,  le  général 
Boulanger  multipliait  les  manifestations  contre  les 
parlementaires,  ces  «  rois  fainéants  »,  comme  il  les 
appelait,  et  en  même  temps  il  se  défendait  avec 
énergie  d'en  vouloir  à  la  République  et  de  viser  à  la 
dictature.  Son  programme,  aussi  concis  que  mys- 
térieux, tenait  en  ce  mot  :  «  Révision  »,  dont  il 
se  gardait  bien  d'ailleurs  d'expliquer  la  portée.  Le 
4  juin,  il  lut  à  la  tribune  un  projet,  remarquable 
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par  sa  violence  :  «  La  France,  proclamait-il,  est  lasse 
jusqu'au  dégoût  de  ce  régime  qui  n'est  qu'agitation        I  ^^^ 
dans  le  vide,  désordre,  corruption,  mensonge  et  sté- 
rilité. »  MM.  Floquet  et  Clemenceau  s'opposèrent  à        1  ^^^, 
l'urgence,  qui  fut  repoussée  par  359  voix  contre  189.         I  ^^^ 
La  droite,  fidèle  à  sa  tactique,  s'était  jointe  presque         I  k 
entière  aux  amis  personnels  du  général.  I  ''^ 

Cette  agitation  atteignit  son  paroxysme  le  12  jai^'        \  ^ 
let.  Boulanger  présenta  une  motion  tendant  à  la  d^^' 
solution  de  la  Chambre,  laquelle  «  est  en  fragmei>^' 
en  poussière  ».  Le  président  du  conseil  lui  répoi^^^ 
dédaigneusement  :  «  Vous,  que  nous  n'avons  jait^  ^^' 
connu  dans  nos  rangs,  vous  qui  avez  passé  des 
cristies  dans  les  antichambres  des  princes...  » 
général  répliqua  que  par  quatre   fois  il  lui  a^^^ 
crié  :   «  Vous  en  avez  impudemment  menti  »  ; 
comme  les  interruptions  se  croisaient  plus  bruy^^" 
tes,  il  déclara  que,  ne  pouvant  dominer  le  tumul^^^ 
il  en  appelait  au  pays  et  remettait  entre  les  mai^ 
du  président  sa  démission  de  député  du  Nord.  1^ 
lendemain,  M.  Floquet  se  battit  à  Tépée  avec  lui      ^'^ 
le  blessa  grièvement  à  la  gorge. 

Ce  duel  fit  grand  bruit.  On  admira  la  bravou  ^      ., 

souriante   avec   laquelle    le   président    du    consec  ^^^^^, 

malgré  ses  soixante  ans,  se  campa  sur  le  terrai  ^ 

de 
Il    abordait  un  adversaire    plus    jeune  que   lui  <^ 

neuf  ans  et  que  son  éducation   militaire  sembl??^' 

avoir  mieux  préparé  à  ce  genre  de  lutte.  On  loua         ^ 

simplicité  de  son  attitude,  quand,  mis  en  retard  p 
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îlte  rencontre,  il  arriva  place  du  Carrousel,  où 
inaugurais,  le  13  juillet,  le  monument  élevé  à  Gam- 
3tta.  Des  applaudissements  unanimes  Taccueilli- 
5nt.  Les  sénateurs  et  les  députés  qui  se  pressaient 
itour  du  piédestal  saluaient  l'heureux  coup  d'épée 
ui,  croyaient-ils,  ruinait  à  jamais  les  entreprises 
Il  factieux.  Comment  douter,  en  effet,  que  le  peuple 
ançais,  si  sensible  au  prestige,  se  détournât  du  mi- 
taire  que  la  main  d'un  civil  venait  de  mettre  en  si 
icheuse  posture? L'idole  assurément  paraîtrait  dé- 
:)rmais  trop  fragile.  Eh  bien  !  il  n'en  fut  rien.  C'est 
lême  là  une  des  particularités  les  plus  étonnantes 
e  la  vie  du  général  Boulanger.  La  mésaventure 
ui  aurait  perdu  tout  autre  le  rendit  plus  intéres- 
ant  et  lui  prépara  de  nouveaux  succès.  Les  mys- 
îres  du  cœur  des  foules  sont  insondables.  Le  19  août 
888,  il  fut  réélu  dans  le  Nord,  qu'il  avait  si  cava- 
èrement  quitté,  et,  en  même  temps,  dans  la  Cha- 
ente-Inférieure  et  dans  la  Somme. 

Parmi  les  réformes  que  je  projetais  d'introduire 
ans  l'organisation  de  l'armée,  il  en  est  une  qui  me 
enait  particulièrement  à  cœur,  car  j'en  avais  cons- 
até  la  nécessité   en  1870  :  c'était  la  création  d'un 

état-major  de  l'armée  »,  analogue  à  celui  qui  avait 
>ermis  au  maréchal  de  Moltke  d'obtenir  de  si  grands 
ésultats.  Malheureusement  elle  était  liée  à  une  per- 
onnalité  que  tout  le  monde  déclarait  indispensable, 
nais  à  laquelle  il  était  défendu  de  recourir,  parce 
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qu*ellc  s'était,  disait-on,  compromise  dans  les  machi- 
nations contre  le  régime  établi.  Je  veux  parler  du 
général  de  Miribel  que  M.  Gambeita  lui-même,  mal- 
gré son  ascendant,  n'avait  pu  imposer  à  Topinion 
républicaine.  J'employai  un  biais  qui  me  réussit.  Je 
commençai  par  le  nommer  commandant  du  6*  corps- 
Il  bénéficia   de   la  popularité  qui   s'attache  à  do& 
valeureuses  troupes  de  Test.  La  triomphante  rev^^ 
de  Saint-Mihiel,   en   septembre  1889,  emporta  l-^ 
dernières  préventions.  Ma  réforme  n'en  avait  f^^^ 
moins  été  retardée  de  deux  ans. 

Je  pus,  sans  l'attendre,  procéder  à  la  constitut^    ' 
du  haut  commande  ment.  Depuis  de  longues  ann 
existait  un  conseil  supérieur  de  la  Guerre.  Sa  co 
position  et  ses  attributions  avaient  souvent  varS 
On  le  consultait   facultativement  et    ses   réuniot- 
étaient  rares.    Une    année    s'écoulait  parfois 
(ju'il  fût  convoqué;  de  1874  à  1881  il  avait,  en  réalit 
cessé    de  fonctionner.   11    faisait,    en   certains  ca 
double  emploi  avec  un  autre  conseil  de  «  défense    ^- 
qui,  lui  aussi,  s'assemblait  rarement.  Sur  ma  prop^-  " 
sition,  un  décret  du  12  mai  1888  fondit  ces  deux  cor^^ 
seils  en  un  seul,  le(juel  fut  désormais  obligatoire** 
nient  consulté  sur  les  objets  essentiels  :  mobilisation; 
concentration,  création  ou  suppression  de  places  for- 
tes, défense  des  cotes,  organisation  générale  de  l'ar- 
mée, etc.  Les  réunions  étaient  à  jours  fixes,  et  répé- 
tées selon  les  besoins.  Durant  num  ministère,  de  1888 
à  1893,  le  nombre  des  séances  a  atteint  la  centaine. 
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Par  un  décret  du  26  mai,  les  membres  de  ce  con- 
1,  investis  de  commandements  d'armée  en  temps 
guerre,  furent  chargés  d'inspecter  en  temps  de 
ixles  troupes  de  leur  ressort.  Innovation  délicate, 
mportant  beaucoup  de  ménagements.  Il  ne  fallait 
froisser  les  commandants  de  corps  d'armée,  ni 
eiller  les  scrupules  du  parlement,  opposé  à  toute 
mrrection  des  grands  commandements  militaires, 
ïs  la  deuxième  année,  l'institution  fut  acceptée 
is  réserve.  Mon  principal  collaborateur,  dans 
te  réforme  comme  dans  beaucoup  d'autres,  fut  le 
néral  Saussier,  gouverneur  militaire  de  Paris  et 
aéralissime  désigné  des  forces  de  l'est.  Je  l'avais 
mu  en  1870  et  nous  nous  étions  vus  souvent 
puis  cette  époque.  Il  m'inspirait  une  profonde 
ime;  je  dirai  qu'il  m'attirait  extrêmement.  Es- 
t  fin,  cultivé,  ouvert,  il  était  un  précieux  con- 
Uer,  même  sur  les  choses  étrangères  à  sa  spé- 
lité.  Dans  le  poste  élevé  où  le  gouvernement 
irait  placé,  il  déployait  les  qualités  qu'on  se  repré- 
ite,  chez  un  chef  d'armée,  comme  la  condition  du 
3cès  :  droiture,  main  ferme  sans  rudesse,  décision 
pide,  poursuite  obstinée  du  but  et,  par-dessus  tout, 
çement  clair  et  bon  sens  que  rien  n'altère.  Sur 
18  ses  collègues,  destinés  à  devenir  ses  subor- 
nnés  au  moment  suprême,  il  exerçait  une  autorité 
igulière.  Non  seulement  ils  la  subissaient,  mais  ils 
recherchaient.  Leur  conscience  se  sentait  rassu- 
î  quand  ils  avaient  à  suivre  ses  directions.  Grâce 


^fi^ 
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à  lui,  nos  armées  de  l'est  n'auraient  eu  qu'une  vo- 
lonté, qu'une  âme. 

Au  conseil  supérieur  de  la  Guerre,  dont  je  Tavais 
institué  vice-président  et  où  je  provoquais  ses  avis 
—  qu'il  ne  prodiguait  pas,  n'aimant  pas  à  grossir 
son  personnage  —  je  voyais  qu'ils,  étaient  presque        |    n 
toujours  décisifs.  Un  mot  de  lui,  à  la  fin  d'une  discus- 
sion, changeait  parfois  l'orientation  des  esprits  et 
ceux-là  mômes  qui  s'étaient  le  plus  avancés  rev*^*         \  V. 
naient  sans  faux  amour-propre  se  ranger  à  son  poi^^ 
de  vue.  C'est  aux  grandes  manœuvres  qu'on  pouv^^^ 
se  rendre  compte  de  ce  qu'il  serait  le  jour  de  V^^' 
tion.  Il  pensait  à  tout,  prévoyait  tout,  s'assurait^ 
tout.  Son  état-major,  ses  services  de  l'arrière,    '^ 
approvisionnements  de   munitions,  son    service 
santé  recevaient  de  lui   des  ordres  nets,  brefs 
précis.  Le  ton,  sans  être  hautam,  sans  se  dépar^^-^ 
jamais  d'un  grand  fonds  de  bienveillance,  ne  perm  -^^ 
tait  pas  la  réplique,  ni  l'hésitation.  Son  oXieniic^^  ' 
toujours  éveillée,  n'était  accompagnée  d'aucune 
ces  agitations  fébriles  qui  sont  le  propre  des  hor^  ^"^"^  .. 
mes  médiocres  ou  surchargés.  Quand  il  parcourir 
les  bivouacs,   il  trouvait,   en  s'adressant  au  soldti^>         . 
le  mot  gai,  le  propos  familier  qui  redoublent  l'entra:  ^^ 
de  la  troupe.  Sa  sollicitude  s'étendait  à  tout,  au  gît»  ^  ^ 

à   la  nourriture,  au  chauffage.  En  1891,  j'avais  ni  ^  ^ 

"^  '  on 
sous  ses  ordres  —   c'était  la   première  fois   qu'c-*^ 

tentait  Tt^xpérionce  —  cent  vingt  mille  hommes       ^^^ , 

ait 
conduire  dans   les  plaines  de  Champagne.   Il  ét<"^^^^ 
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ssi  calme,  aussi  à  Taise  qu'au  conseil  supérieur  ou 
ns  son  cabinet  du  gouvernement  de  Paris.  Tel 
lit  le  confident,  l'ami  dont  j'avais  fait  choix  et  qui 
est  resté  fidèle  jusqu'au  bout  de  ma  mission. 

Il  fut  le  premier  à  appeler  mon  attention  sur  les 
oyens  de  combattre  les  ravages  de  la  fièvre  ty- 
loïde  dans  l'armée.  Mes  études  antérieures  sur 
lygiène  me  préparaient  à  la  solution  de  ce  pro- 
^me,  alors  assez  nouveau.  J'orientai  les  recherches 
:  corps  de  santé  militaire  vers  l'analyse  bactério- 
çiqiie  des  eaux  potables.  L'inspecteur  général 
ijardin-Beaumetz  entra  avec  empressement  dans 
tte  voie.  Le  microbe  de  la  fièvre  typhoïde  fut 
nstaté  dans  les  eaux  de  toutes  les  garnisons  où 
maladie  sévissait.  Cette  révélation  eut  son  contre- 
up  dans  les  services  du  ministère  de  Flntérieur 
le  D'  Brouardel  ne  tarda  pas  à  rivaliser  avec  son 
nfrère  de  la  Guerre.  Partout  les  municipalités 
rent  incitées  à  se  pourvoir  d'eaux  pures.  Lorsque 
tte  solution  souffrait  des  difficultés,  nous  instal- 
»ns,  dans  les  casernes,  des  filtres  Pasteur  ou  Cham- 
rland,  dont  l'entretien  fut  soigneusement  surveillé. 
bs  1890,  j'ai  pu  dire,  dans  un  rapport  au  prési- 
'nt  de  la  République,  du  18  février  :  «  Je  ne  crois 
.s  trop  m'avancer  en  annonçant  que  la  mortalité  et 
morbidité  de  la  fièvre  typhoïde  seront  diminuées 
s  trois  quarts.  Le  fait  n'apparaîtra  pas  entièrement 
ins  la  statistique  de  l'année   1890,  mais  il   sera 
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manifeste  en  1891.  »  Eifectivement,  un  rapport  da 
12  février  1891  constatait  qu'en  1890,  dans  le  gou- 
vernement militaire  de  Paris,  le  nombre  des  cas 
était  tombé  de  douze  cent  soixante-dix  à  trois  cent 
neuf,  c'est-à-dire  avait  diminué  de  soixante-dix-sept 
pour  cent,  et  que  dans  la  province,  où  les  filtres 
n'étaient  pas  encore  installés  partout,  la  décrois-  1     j 

sance  atteignait  déjà  cinquante-deux  pour  cent 

C'est  également  avec  le  général  Saussier  que  1® 
jetai  les  bases  du  ravitaillement  des  places  forted  ^ 
des  armées  en  campagne.  En  1870,  Paris  avait  ^ 

•a 

pris  au  dépourvu.  Bien  qu'un  nouveau  siège  ^^^ 
invraisemblable,  à  la  guerre  on  doit  mettre  tout>    ^ 
pire.  Nous  avons  réglé  le  ravitaillement  à  la  fois  ^^ 
routes,  par  eau  et  par  voies  ferrées.  Les  quantt  "^ 
de  chaque  denrée  ont  été  calculées,  les  marchés 


.;iîJ 


les  réquisitions  ont  été  préparés,  les  rouages  adi^^ 
nistratifs  ont  été  créés.  Oue  les  hostilités  éclate?^ 
demain,  chacun  aura  sa  tâche  clairement  tracée,  t^ — 
mesure  prise  pour  Paris  fut  successivement  étendi^-^  ^ 


aux  autres  places  et  devint  l'objet  d'un  service  sp 
cial,  dont  le  général  Ilaillot  reçut  la  direction, 
cite  volontiers  le  nom  de  ce  collaborateur,  dont  Ic"^ 
travaux,  poursuivis  sans  bruit,  ont  été  des  plus  f 
conds.  GrAce   à  lui,   la  France  possède  un   résea 
de  comités  de  ravitaillement,  qui  ne  laisse  aucun 
ressource  dans  l'ombre  et  ne  livre  rien  au  hasard 
Je  passe  sous  silence  diverses  améliorations,  réa 
lises  ou  amorcées  en  1888  et  poursuivies  les  année 
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livantcs,  telles  que  la  garde  des  voies  ferrées  en 
mps  de  guerre,  la  prolongation  du  service  dans 
5  réserves,  la  construction  de  chemins  de  fer  dans 
5  places  fortes,  l'extension  donnée  à  l'aérostation , 
li  tâtonnait  encore  et  n'osait  aborder  le  «  plus  lourd 
ic  Tair  ».  Je  citerai  l'accroissement  du  nombre  de 
s  formations  qui  nous  a  permis  de  compenser, 

aide  des  réservistes,  l'infériorité  de  notre  popula- 
m  par  rapport  à  celle  de  nos  voisins.  Dans  l'infan- 
pie,  il  a  été  créé  :  armée  active,  20  bataillons  et 

compagnies  de  chasseurs  à  pied;  réserve,  108 
taillons  et  13  de  chasseurs.  Ensemble,  152  ba- 
llons en  temps  de  guerre.  Cavalerie  :  armée  ac- 
e,  26  escadrons;  réserve,  106.  Ensemble,  132  es- 
drons.  Artillerie  :  armée  active,  35  batteries; 
serve,  148.  Ensemble  183  batteries  et  3.215  cais- 
ns  de  munitions.  Génie  :  35  compagnies  en  temps 

guerre.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  mentionner 
j  noms  de  mes  collaborateurs  :  les  généraux  Gal- 
lard,  Mathieu,  Mensier,  qui  m'ont  donné  le  con- 
urs  le  plus  dévoué  et  le  plus  efficace. 

Le  12  juillet  1888,  se  termina  devant  le  Sénat  la 
;cussion  du  projet  de  loi  qui  réduisait  à  trois  ans 
Jurée  du  service  dans  l'armée  active.  Cette  impor- 
ite  réforme  avait  été  préparée,  de  concert  avec 
>i,  par  le  général  Boulanger  en  1886.  Voté  par  la 
ambre  en  1887,  le  projet  avait  été  remanié  par  la 
nmission  sénatoriale  que  je  présidais  avant  d'en- 
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Irer  au  ministère  de  la  Guerre.  La  discussion  pu- 
blique fut  très  approfondie  et  dura  deux  mois  et  demi. 
J'eus  à  répondre  aux  n)êmes  objections  qui  avaicnl 
été    déjà   formulées,    sous  TAssemblée    nationale, 
quand  le  service  de  sept  ans  fit  place  à  celui  de  cinq 
ans,  contre  le  gré  de  M.  Thiers.  Devant  la  réduction 
à  trois  ans,  les  professionnels  exprimèrent  de  nou- 
veau de  grandes  craintes  pour  la  valeur  de  l'armé**- 
Quelques  années  plus  t«ird  cependant,  avant  q"^ 
j'eusse  quitté  le  ministère  de  la  Guerre,  ils  rec^*^" 
naissaient  que  l'armée  constituée  d'après  la  loi  nou- 
velle ne  le  cédait  pas  à  sa  devancière  et  que,   ^^ 
temps  de  guerre,  elle  pourrait  lui  être  supériet^^* 
Cette   contradiction  apparente  tient  à  ce   qt>  ^ 
début  de  la  discussion  un  côté  seulement  de  la  qtM-^^ 
tion  était  envisagé.  Si  l'on  compare  intrinsèquen^ 

un  soldat  ayant  fait  trois  ans  de  service  au  sol^ 

.     .  .    .  ,  la 

qui  en  a  fait  cinq,  celui-ci  paraît  l'emporter.  Mai^ 

ciuoslion  ne  se  pose  pas  dans  ces  termes  simp\es.   ^^ 

doit  se  demander  ce  que  vaudra,  au  moment  ^c  ^' 

j^uerre,  l'armée  totale^  active  et  réserve,  compos*"' 

(ra[>rès  l'un  ou  l'autre  système.  Des  considéralio/ï==^^ 

niultij)les  interviennent.  Une  nation,  si  la  situation 

çxttTieure  le  lui  permet,  ne  veut  entretenir  sous  les 

(Irai)eaux  qu'un  nombre  d'hommes  tel  que  sa  force 

productive  et  ses  facultés  financières  ne  se  trouvent 

pas  (•onij)roniises.  Donc,  plus  courte  sera  la  durée 

du  service,  plus  fi:rand  sera  le  nombre  d'hommes 

ayant  passé  par  la  caserne  et,    dès  lors,   exercés. 


^iii 
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De  sorte  qu'en  temps  de  guerre  l'armée  du  ser- 
vice réduit  sera  plus  nombreuse  et  pourra  être  plus 
puissante  que  Tarmée  du  service  à  long  terme. 
C'est  précisément  ce  que  réalisait  la  substitution  de 
la  loi  de  trois  ans  à  celle  de  cinq  ans.  Cette  considé- 
ration me  permit  de  vaincre  la  forte  opposition  que 
je  rencontrais  au  Sénat. 

Le  texte  qui  sortit  de  la  délibération  de  1888,  et 
que  la  Chambre   devait   ratifier   Tannée    suivante, 
présentait  une  particularité  qui  mérite  l'attention. 
L'impossibilité  où  l'on  était  d'incorporer  en  totalité 
les  trois  classes,  afin  de  ne  pas  dépasser  la  limite  de 
l'eflfectif,  qu'on  jugeait  alors  nécessaire,  conduisit  la 
oommission  et,  à  sa  suite,  le  Sénat  à  établir  une  série 
de  dispenses  dans  l'intérêt  des  familles  ou  pour  fa- 
oilîter  la  culture  intellectuelle.  De  ces  deux  chefs, 
\in  tiers  de  la  classe  environ  ne  faisait  qu'un  an, 
t:andis  que  les  deux  autres  tiers  faisaient  trois  ans. 
Bien  que  le  progrès  sur  la  législation  antérieure 
fût  très  grand,  une  telle  inégalité  sollicitait  forte- 
ment les  esprits  à  rechercher  un  nouvel  abaisse- 
ment, permettant  d'assujettir  la  classe  entière  à  une 
durée  uniforme  de  service.  Car  en  cette  matière  et 
dans  une  démocratie  il  est  difficile  d'admettre  que 
le  devoir  ne  soit  pas  le  même  pour  tous  les  citoyens. 
A  partir  du  jour  où  la  conception  de  1'  «  armée  natio- 
nale »  ou  de  la  «  nation  armée  »  a  pris  naissance, 
l'idée  de  l'égalité  absolue  s'est  imposée  comme  une 
conséquence  naturelle.  Elle  a  inspiré,  à  des  degrés 
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croissants,  les   lois  de  1875.  de  1889  et  finalement 

celle  de  1905*.  I  ^    ^' 


«1 


y*  - 


'•>  «-^ 


* 


X  — '^ 


^ 
^ 


Les  mesures  que  j'avais  en  vue,  notamment  la        1 1  w* 
réfection  de  l'armement,  rachèvemenl  de  nos  places 
fortes  et  la  constitution  des  approvisionnements  de 
réserve,  mont  conduit  à  dresser  un  plan  très  dis- 
pendieux, qui  avait  pour  but  de  mettre  les  Ch^v^' 

• 

bres  en  présence  de  la  totalité  des  sacrifices  à  répar^^ 
sur  un  certain  nombre  d'années.  Mon  collègue  à^^ 


1.  Cette  dorniëi*e  loi,  que  j'ai  défendue  i\  la  tribune  du  Séna'    . 
ma  qualité   de   président  de  lu  commission  de  TArmi^.  al^^^^^c 
sait,  comme  on  sait,  la  durée  du  service  ù  deux  ans,  sans  auc^^^^ 
exception  ni  atténuation.  Cette  durée  réduite  avait  été  recont^^  i^ 
suffisante  pour  l'instruction,  sauf  dans  la  cavalerie  et  l'artilleri 
clieval,  qui  réclament  trois  années.  La  loi  ne  pouvant  faire  ded 
tinction,  la  difficulté,  de  l'assentiment  général,  devait  être  résol 
par  des  engagements  et  des  rengagements.  Tout  le  possible 
pas  été  tenté  à  cet  égard,  mais  on  aurait  atteint  le  but  plus  ta 
si  les  circonstances  extérieures  n'avaient  en  ces  derniers  temi 
imposé  d'autres  devoirs.  L'Allemagne  a  procédé,  particulièreme! 
en  1912  et  1913,  à  des  armements  tellement  formidables  que  noi 
nous  sommes  vus  obligés,  de  notre  côté,  d'accroître  considérabl^^'^ 
ment  nos  effectifs  du  temps  de  paix.  Le  gouvernement  a  propos^^ 
et  les  Chambres  ont  adopté  un  projet  qui  rétablit  le  service  d^^ 
trois  ans,  avec  celte  différence  essentielle  par  rapport  à  la  loi  dt^  ' 
1889  qu'aucune  des  anciennes  dispenses  n'y  trouve  place.  Le  prin^ 
cipe  d'égalité,  consacré  en  lOOô,  a  de  tels  avantages,  au  point  df^ 
vue  niilitairc  et  social,  que  personne  n'a  songé  à  l'abandonner.  L;t 
nouvelle  loi  est  dure;  <'lle  pèsera  sur  la  production  et  sur  les  fi- 
nances, elle  nuira  i)eut-étre  à  la  haute  culture;  mais  le  pays,  sous 
peine  dabdiquer.  ne  pouvait  se  dispenser  d'un  effort  exception- 
nel. Souhaitons   que,  dans  l'avenir,  le  développement  des  enga- 
gements,   li'xtension    des   troupes   indigènes,    d'autres   moyens 
encore  puissent  amener  une  abréviation  de  la  durée  du  service. 
On  ne  redescendra  j)as  cependant,  c'est  fort  a  craindre,  au  ser- 
vice de  deux  ans,  qu'un  instant  on  avait  pu  croire  définitif.  Les 
nations  européennes  pratiffuent  avec  trop  de  conviction  le  sys- 
tème de  la  paix  •  armée  ». 
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Finances,  M.  Pcytral,  accepta  ce  programme  et 
en  f.icilita  Tadoption  par  les  commissions  du  bud- 
get. De  concert  avec  le  rapporteur  à  la  Chambre, 
M.  Ribot,  je  ramenai  le  total  de  la  dépense  îiux  en- 
virons de  huit  cents  millions. 

Ces  importants  subsides  me  permirent  de  pousser 
très  activement  les  travaux  de  nos  quatre  grandes 
places  :  Belfort,  Epinal,  Toul  et  Verdun.  D'autnî 
part  les  magasins  du  gouvernement  de  Paris  et  des 
corps  d'armée  reçurent  les  approvisionnements  né- 
cos.saires  à  la  mobilisation.  Je  pus  surtout  déve- 
lopper la  fabrication  des  armes  et  des  munitions, 
C|ui  présentait  un  caractère  particulier  d'urgence. 
J-éC*  changement  survenu  sur  le  Irônede  Prusse  nous 
rçait  à  envisager  l'éventualité  d'une  guerre  plus  ou 
oins  prochaine  ;  personne  en  France  ne  prévoyait 
^~-f  mae  le  nouvel  Empereur  démentirait  l'héritier  pré- 
^<z^mptif  de  la  couronne.  Il  fallait  donc,  sans  trêve 
répit,  nous  mettre  en  état  de  défense.  J'ai  revécu, 
ec  plus  de  liberté  d'esprit,  les  heures  de  fébrile 
tivilé  de  1870.  Je  retrouvais  pour  cet  objet  mon 
*^Ticien  collaborateur  de  Tours,  le  commandant 
^lathieu,  devenu  directeur  de  l'artillerie.  Il  m'appor- 
V^it  le  môme  entrain,  la  môme  capacité  de  travail 
dont  il  avait  prodigué  les  marques  dix-huit  ans  au- 
paravant. Extension  des  ateliers,  multiplication  des 
machines,  recrutement  du  personnel  furent  un  jeu 
entre  ses  mains.  De  trois  cents  par  jour,  la  produc- 
tion du  fusil  Lebel  s'éleva  à  trois  mille.  A  la  fin  do 
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1890  toute  rinfantorio  française  aurait  pu  combattre 

avec  le  nouvel  armement.  _  , 

La  confection  des  munitions  et  des  projectiles  à  la        |  i.    ^ 

mêlinite  suivit  la  même  progression.  En  deux  ans  ^ 

nos  arsenaux  furent  remplis  et  nous  attendîmes  dès        |  ^^^ 

lors,  avec  une  sérénité  relative,  les  complications 

dont  nous  nous  croyions  menacés.   Certains  même 

ont  pensé  que.  pour  nous,  le  moment  n'eût  pas  ^^         |  ,^. 

mal  choisi.  En  1890  et  1891,  tandis  que  notre  arn^^* 

ment  était  terminé  et  que  nos  nouvelles  formati<^^^ 

recueillaient  de  justes  éloges  dans  les  grandes  **^* 

nœuvres  de  Champagne,  j'ai  plus  d'une  fois  entet^"^ 

chuchoter  que,  la  guerre  étant  inévitable,  mieux  V^^' 

drait  en  courir  la  chance  tout  de  suite.  Je  me  if^^^ 

vais  à  cette  époque  président  du  conseil  et  je  pen^^ 

—  x'Xc- 
aussi  que  notre  situation  était  bonne  ;  mais  parc?^"^ 

tentation,  on  le  croira,  n'a  jamais  effleuré  mon 

■^  «t  • 
prit.  Qui  Viendrait  déchaîner  une  guerre  prt^venti"^' 

Dans  les  nreniiers  jours  de  novembre  1888, 
incident  il  apparcMice  futile  devait  avoir  sur  notre  'g 
litique  ext('M*ieure  une  influence  considérable.  Il 
(»sl  toujours  ainsi  (juand  un  événement  est  dans 
lo^i(jue  :  il  se  trouve,  à  point  nommé,  quehju'un 
quelque  ehos(*  pour  l'amener.  Ce  qui  semble  le  \ 
sard  n'est  que  l'occasion  déterminante  de  linévitab  ^ 
Notre  alliance  avec  la  Russie  ne  pouvait  échappa 
à  celte  loi.  I.e  jjfrand-duc  Wladiinir,  que  j'avais  ^ 
l  honneur  (le  voir,  nie  fit  exprimer  le  désir  de  sent 
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*nir  avec  moi.  Je  me  rendis  à  l'hôtel  du  Louvre,  où 
était  descendu  et  là,  sans  recourir  aux  transitions, 

Grand-Duc  me  dit  qu'il  savait  Tactivité  que  nous 
lettions  à  fabriquer  notre  nouveau  fusil  et  qu'il  se- 
ul bien  aise  de  manier  lui-même  cette  arme  dont 
1  lui  disait  merveille  :  «  Je  m'y  connais  un  peu, 
outa-t-il,  et  il  me  serait  agréable  d'en  posséder  un 
cemplaire,  avec  quelques  cartouches;  je  m'amuse- 
lis  à  l'expérimenter.  Vous  pouvez  être  assuré  qu'il 
?  sortira  pas  de  mes  mains.  »  Assez  surpris  de  cette 
^quête  inopinée,  je  lui  demandai  la  permission 
en  référer  à  mes  collègues  du  gouvernement,  «  le 
atériel  de  guerre  étant  propriété  de  l'Etat  et  ne 
cuvant  être  aliéné,  pour  la  plus  faible  part,  sans 
iccomplissement  de   certaines  formalités  ». 

Au  conseil  des  ministres  du  G,  je  racontai  ma  vi- 
te à  Son  Altesse,  en  rappelant  que  le  fusil  ne  pour- 
lit  être  cédé  qu'en  vertu  d'un  décret  du  président 
î  la  République.  Nous  tombâmes  très  vite  d'ac- 
>rd  que.  si  le  Grand-Duc  insistait,  nous  ne  pou- 
ons  nous  dérober;  il  faudrait  au  préalable  appe- 
r  son  attention  expresse  sur  la  nécessité  de  tenir 
ïcret  non  seulement  le  mécanisme  de  l'arme,  mais 

fait  même  de  sa  cession,  celle-ci  pouvant,  en  cas 
*  divulgation,  entraîner  des  inconvénients  de  plus 
un  genre.  En  même  temps  nous  décidâmes  que 
îtte  communication  s'effectuerait  par  l'intermé- 
aire  du  général  Mathieu  qui,  en  qualité  de  fonc- 
onnaire  s'acquittent  d'un  mandat,  pourrait  mettre 
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dans  ses  paroles  plus  de  précision  que  je  n'en  met-         1    ^p 
trais  dans  les  miennes.  Le  lendemain  le  générai  vit         ■    ^^ 
le  Grand-Duc,  dont  le  désir  parut  s'être  encore  accru 
et  qui  s'engagea  à  la  plus  absolue  discrétion.  Le  8         J  Ku 
novembre,  le  décret  fut  signé  en  conseil,  et  le  jour 
même  le  général  Mathieu  opéra  directement  la  re- 
mise du  fusil  et  des  cartouches  à  Son  Altesse  \'^' 
périale,  qui  le  chargea  de  me  transmettre  ses  cb** 
leureux  remerciements. 

Il  faut  croire  que  l'examen  de  Farme  produisit  ^^^ 
son  détenteur  une  impression  favorable,  car  d^^^ 
mois  plus  tard  l'attaché  militaire  de  Russie,  ba^^^ 
Frcedericksz,  vint  me  demander  si  notre  direction^ 
l'artillerie  serait  disposée  à  étudier  un  type  de  fu^ 
se  rapprochant  du  nôtre  et  qui  pourrait  ultérieu 
ment  être  fabriqué  dans  nos  ateliers  pour  le  com 
de  son  gouvernement.  Je  lui  promis  d'examitier 
question  et  de  lui  donner  une  réponse  dans  quelqu 
jours.  Je  rapportai  cet  entretien  au  conseil  en  fais 
observer  que  nous  trouverions  là  sans  doute  Focc 
sion  de  contacts  plus  intimes  avec  la  Russie.  Tou 
mes  collègues,   MM.    Floquet   et    Goblet  en    tête^ 
partagèrent  cette  opinion.  Je  fus,  en  conséquence 
autorisé  à  continuer  les  pourparlers,  qui  prirent  ui 
tour  plus  actif,  par  suite  de  l'arrivée  à  Paris  dcj^ 
généraux  de  rartillerie  russe.  Le  général  Mathieu 
reçut  ordre  de  se  mettre  à  leur  entière  disposition  et^ 
bientôt  s'établirent  entre  eux  et  nos  artilleurs  des 
relations  de  véritable  camaraderie.  Quelque  temps 
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'ès,  rambassadeur  me  pria  d'accueillir  favora- 
ment  trois  ingénieurs  des  poudres,  chargés 
tudier  notre  fabrication  en  vue  de  l'érection  en 
ssie  d'établissements  similaires.  Je  leur  fis  visi- 
en  réservant  certains  détails,  la  manufacture  de 
rran-Livry,  dont  ils  admirèrent  les  dispositions, 
travaillèrent  avec  notre  directeur  M.  Arnoux, 
déploya  la  môme  complaisance  que  le  général 
thieu  pour  faciliter  leurs  «recherches, 
^es  études  du  fusil  russe  furent  longues,  en  raison 
i  fréquentes  retouches  réclamées  par  les  bureaux 
Saint-Pétersbourg.  Au  cours  de  cette  élaboration, 
général  Freedericksz  s'informa  si  nos  ateliers  de 
âtellerault  accepteraient  une  commande  de  cinq 
it  mille  fusils,  qui  serait  sans  doute  suivie  d'une 
nmande  égale.  «  Très  volontiers,  lui  répondis-je, 
nous  en  reparlerons  quand  j'aurai  consulté  notre 
ection  de  l'artillerie.  Toutefois,  ajoutai-je  moitié 
nt,  nous  voudrions  être  assurés  que  ces  fusils 
tireront  jamais  sur  nous.  »  Il  me  répliqua  sur  le 
^me  ton  :  «  Nous  l'entendons  bien  ainsi  et  nous 
as  donnerons  toute  garantie  à  cet  égard.  »  Le 
ron  de  Mohrenheim,  avec  lequel  j'échangeais  des 
ites  de  courtoisie,  me  dit  incidemment  :  «  J'ap- 
mve  entièrement  la  réponse  de  notre  attaché  mili- 
re.  Êtes-vous  satisfait?  »  —  «  Oui,  répondis-je  ;  mais 
le  serais  encore  davantage,  si  vous  la  confirmiez 
lotre  ministre  des  Affaires  étrangères  »  —  «  Je 
'  manquerai  pas,  à  l'occasion  »,  acquiesça  l'am- 
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bassadeur.  Effectivement  il  en  parla  avec  M.  Spuller, 
qui,  en  février  1889,  avait  remplacé  M.  Goblet  au 
quai  d'Orsay.  Les  conversations  se  précisèrent 
quand  la  fabrication  s'ouvrit  à  Chàtellerault.  A  ce 
moment  j'étais  président  du  conseil  et  M.  Ribot  avait 
succédé  à  M.  Spuller,  le  17  mars  1890.  Je -dirai  plus 
loin  comment  elles  aboutirent  aux  accords  politi- 
ques et  à  la  convention  militaire  actuellement  en 
vigueur. 

Le  boulangisme  continuait  ses  progrès  et  les  amis 
du  général  ne  cachaient  pas  leur  intention  de  1^ 
faire  plébisciter  aux  élections  législatives  de  sep* 
tembre  1889.  Les  adversaires  du  régime  décidèret^^ 
de  servir  sa  cause,  en  attendant* qu'ils  pussent  ^® 
servir  de  lui  pour   leurs  propres  desseins.  Le^ 
suffrages,  sajoutant  à  ceux  des  républicains  qu^ 
nom  de  Boulanger  égarait,  pouvaient,  si  rien  ne  ^ 
rangeait  la  marche  des  événements,  lui  donner  d^ 

quelques  mois   une    situation   absolument  préi>^^ 

oP 
dérante.  Le  27  janvier  1889,  éclata  comme  un  c<-^ 

de  foudre  Télection  partielle  du  département  dtT 

Seine.   En   dépit  de  l'union  des  fractions   repu  ^ 

caines,  (|ui  patronnaient  M.  Jacques,  président 

conseil  général.  Boulanger,  député  du  Nord,  \t^     ^ 

porta    par    deux    cent  (juarante-quatre    mille    v 

contre  moins  de  cent  soixante-trois  mille. 

(le   résultat,   auquel   personne  dans  les    sphè 

ollîcielles  ne  s'attendait,  troubla  beaucoup  le  fC* 


FIN   DU    BOULANGISME.    —   RÉFORMES   MILITAIRES.    419 

vernement.  Le  soir  même  de  réleclion,  aussitôt  le 
scrutin  dépouillé,  nous  fûmes  convoqués  à  TElysée. 
Dans    ce   conseil   improvisé,   les  motions  les  plus 
extraordinaires  se  produisirent.  Certains  ministres 
proposèrent  d'appréhender  le  nouvel  élu,  suspect  de 
complot  contre  la  République.  Le  sens  juridique  de 
M.  Floquet  et  de  M.  Goblet  fit  promptement  jus- 
tice d'une  pareille  suggestion.  Ils  n'eurent  pas  de 
peine  à  démontrer  ce  qu'un  tel  acte  aurait  de  con- 
traire au  droit.  Le  conseil  décida  alors  de  réunir 
sans  délai  les  éléments  d'une  information  qui  permît 
d'opérer  sur  le  terrain  légal.  En  tout  état  de  cause, 
le  cabinet  déposerait  un  projet  tendant  au  rétablis- 
sement du  scrutin  uninominal,  considéré  comme  le 
meilleur  moyen  de  couper  court  aux  manifestations 
plébiscitaires.  C'était  pour  M.  Floquet  un  grand 
sacrifice,  car  il  avait  toujours  défendu  le  scrutin  de 
liste.  Devant  la  raison  supérieure  de  l'intérêt  public, 
il  mit  de  côté  ses  préférences. 

La  date   du  27  janvier  1889  est  à    retenir,   car 
«lie  marque  le  sommet  de  la  courbe  ascendante  du 
l>oulangisme.  Désormais  cette  courbe  redescend  et 
même  avec  une  surprenante  rapidité.  Le  suffrage 
universel,  qui  paraissait  s'être  donné   tout  entier, 
brusquement  se  retire  et  deux  mois  seront  à  peine 
écoulés  que  le  général  Boulanger,  sentant  la  partie 
lui  échapper,  désertera  le  champ  de  bataille,  à  la  stu- 
péfaction de  ses  amis.  A  quoi  tient  ce  revirement? 
I^eut-être  à  ce  que  la  fortune  n'aime  que  les  auda- 
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cieux  et  que  Boulanger  manqua  d*audace  ou  ne  fut 
pas  assez  dénué  de  scrupules.  Si  le  soir  même  de  ■  îi 
l'élection,  il  s'était  porté  sur  l'Elysée  à  la  tète  de 
la  ligue  des  patriotes  et  suivi  du  flot  de  ses  parti- 
sans, qui  peut  dire  qu'il  n'eût  pas  «balayé  les  obs- 
tacles? Il  y  avait  alors  bien  de  l'ébranlement  chei 
les  gardiens  de  l'ordre  public. 

Le  rétablissement  du  scrutin  uninominal  ne   ^^ 
pas  aussi  aisé  que  le  gouvernement  l'avait  présu-^^' 
L'extrême  gauche  ne  suivit  pas  l'impulsion  des   ^^ 
dérés  ;  la  droite  entière  résista,  si  bien  que,  le  L  '^ 
vrier,  l'urgence  ne  fut  prononcée  par  la  Chaa'^^ 
qu'à  neuf  voix  de  majorité.  M.  Jaurès  appela  su  -^  .. 
l'attention  par  un  de  ces  discours  où  perçaient  c^^  ^ 
les  qualités  de  son  éloquence  :  «  Il  existe,  dit-il, 
partie  considérable  de  la  classe  ouvrière  qui  écha^^^*^ 
non  pas  à  la  République,  mais  qui,  entraînée  ^ 

je  ne  sais  quel  idéalisme  où  il  se  mêle  beaucoup^^ 
témérité  et  d'aveuglement,  est  en  train  de  cliercl    ^ 
comme  à  tâtons,  un  ordre  do  choses  nouveau.   » 
loi  fut  votée,  séance  tenante,  par  268  voix  contre  2  — — 
Portée  immédiatement   au   Sénat  que  la  préoc^    ^^" 
pation  du  boulangisme  assiégeait,  elle  y  fut  adopta  ^^' 
le  13  février,  aune  énorme  majorité. 

Le  parh'nient  n'attendait  que  ce  dernier  office 
cabinet  Floquet  pour  le  congédier.   Dès  le  len^-^* 
main,  14  février,  vint  en  discussion,  à  la  Chamb^"^^ 
le  projet  de  loi  sur  h\  révision  des  lois  constitution  ^ 
nelles.  M.  Floquet  Tavait  déposé  le  15  octobre  po 
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enlever  aux  boulangistes  leur  plate-forme  électorale. 
Il  était  tacitement  entendu  que  les  deux  mesures, 
scrutin  et  révision,  seraient  votées  Tune  et  l'autre 
par  la  Chambre,  sauf  à  ce  que  la  seconde  allât 
s'ensevelir  dans  les  cartons  du  Sénat.  Mais,  sur 
un  discours  humoristique  de  M.  Douville-Maillefeu, 
307  voix  contre  218  prononceront  l'ajournement  in- 
défini. M.  Floquet  comprit  à  demi-mot  et  donna  sur 
rheure  sa  démission. 

On  n'a  pas  apprécié  à  leur  juste  valeur  les  ser- 
vices rendus  par  cet  homme  politique.  On  recon- 
naissait son  talent,  on  paraissait  douter  de  son  esprit 
de  gouvernement,  dont  cependant  il  multipliait  les 
preuves.  La  raison  de  cette  injustice  se  trouve,  je 
crois,  dans  son  long  antagonisme  avec  M.  Jules 
Ferry.  Celui-ci,  hors  du  pouvoir,  restait  Tàme  du 
groupe  influent  qui  l'avait  soutenu  au  ministère  et 
qui  ne  désespérait  pas  de  l'y  voir  revenir.  Ce  groupe 
ne  pardonnait  pas  à  M.  Floquet  sa  rude  opposition, 
il  la  mettait  sur  le  compte  d'une  méconnaissance 
des  vrais  principes  ou  d'une  mesquine  jalousie  à 
l'endroit  de  M.  Ferry,  son  parent  par  alliance. 
Moi,  qui  l'ai  vu  de  près,  je  puis  attester  que  les 
questions  de  personnes  et  les  visées  ambitieuses 
n'avaient  aucune  prise  sur  son  esprit.  Ses  dehors 
combatifs  dissimulaient  sa  vraie  nature,  faite  de  bien- 
veillance et  de  générosité.  Il  n'est  pas  jusqu'à  son 
sourire  narquois  qui  ne  donnât  le  change  :  il  parais- 
sait dû  à  une  pointe  de  scepticisme,  alors  que  ses 
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convictions  reposaient  sur  le  fonds  le  plus  solide. 
Son  attitude  légèrement  oratoire  tenait  à  l'habitude  |  J** 
du  barreau  et  de  la  tribune;  en  réalité,  son  com- 
merce se  distinguait  par  la  simplicité  et  l'abandon. 
Sous  sa  parole  enjouée  se  devinait  le  sagace  obser- 
vateur :  il  n'y  avait  pas  de  personnage  de  marqua 
dont  il  ne  sût  reproduire  avec  esprit  le  ton  et  ^^* 
expressions  favorites. 

M.    Tirard,  qui  lui  succéda,  me   demanda   t^ 

concours.  Il  eût  voulu,  avec  M.  Carnot,  qu'en  ^    . 

vision  de  l'Exposition  je  me  transférasse  au  <^^ 

d'Orsay.  Mais  diverses  réformes,  encore  en  susp^^^  . 

me  retenaient  au  ministère  de  la  Guerre  :  je  n'a*"*^  '    , 

pas  constitue  le  grand  état-major  de  l'armée,  e"   — ^ 

loi  sur  le  service  de  trois  ans  poursuivait  ses 

^donc 
et-vient  entre  les  deux  Chambres.  Je  restai  d<^  -^"^ 

rue  Saint-Dominique.  Les  principaux  collaborâtes  "^^^ 

do   M.    Tirard    furent   M.    Constans  à    Tlntérie'  ^^^. 

M.  Fallières  à  T Instruction  publique  et  M.  Rouv  ^'^^ 

lUX 


aux  Finances.   A  défaut  de  mon   ami  Goblet  a 
Afl'aires  <''lran<;ères,  j'eus  le  plaisir  d  y  voir  arriv-^^^^ 
M.  Spiiller.  dont   renlente  avec  moi  était  d'avan 
assurée. 

Dans  sa  déclaration,  le  ministère  promit  qu'  « 
déjouerait  et  réi)ri nierait  au  besoin  les  entrepris 
factieuses  ».  Et  tout  de  suite  il  entra  dans  la  voie  d 
mesures  coercitivcs.  Son  premier  acte  fut  la  dissolu 
tion  de  la  lig'ue  des  patriotes  et  la  poursuite  exercé 
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contre  ses  membres  en  vertu  des  articles  291  et  292 
du  code  pénal.  Le  procès  aboutit  le  6  avril  à  plu- 
sieurs condamnations  à  100  francs  d'amende.  Le  se- 
cond acte,  plus  retentissant  et  plus  décisif,  consista 
dans  la  demande  en  autorisation  de  poursuites,  pré- 
sentée le  4  avril  contre  le  général  Boulanger,  sous 
prévention  de  complot  tendant  à  changer  la  forme 
du  gouvernement.  Le  général  n'avait  pas  attendu  la 
réponse  de  la  Chambre.  En  compagnie  de  M.  Henri 
Rochefort  et  de  M.  Arthur  Dillon,  impliqués  de  com- 
plicité, il  avait  passé  la  frontière  dès  le  1*'  avril.  On 
connaît  la  stratégie  employée  par  M.  Constans  en 
cette  affaire.  Il  savait  de  source  sûre  que  le  général 
se  déroberait  à  l'incarcération.  D'autre  part,  il  esti- 
mait, d'accord  avec  M.  Tirard,  que  la  présence  d'un 
tel  accusé,  au  cours  du  procès,  susciterait  des  em- 
barras à  la  République.  Il  eut  soin,  nous  a-t-il  dit 
au  conseil,  de  laisser  transpirer  devant  des  visiteurs, 
[ju'il  savait  être  en  relations  avec  le  général,  son 
intention  de  s'assurer  sans  retard  de  sa  personne. 
Boulanger  averti  prit  le  train  pour  Bruxelles,  sous 
l'œil  bénévole  d'agents  qui  avaient  ordre  de  ne  pas 
le  reconnaître.  Bientôt  après,  le  général  se  rendit  à 
Londres,  où  il  était  certain  qu'une  demande  d'extra- 
dition ne  viendrait  pas  le  chercher. 

Le  Sénat  fut  constitué  en  Haute  Cour  de  justice 
et  l'instruction  en  forme  commença  le  12  avril.  Les 
débats  s'ouvrirent  le  8  août  1889  et,  le  14  août,  sur 
les  réquisitions  du  procureur  général  Quesnay  de 
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Beaurepaire.  MM.  Boulanger.  Rochefopl  cl  Dillon 
furent  condamnés  par  contumace  à  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée.  Il  ne  faut  pas  trop  re- 
garder aux  chefs  d'accusation.  Le  procès  était  politi- 
que et  le  tribunal,  malgré  la  haute  conscience  de  ses 
membres,  était  politique  également.  Aussi  Topin^^^ 
ne  prit-elle  pas  trt»s  au  sérieux  le  grief  de  détourt^^* 
ment  des  fonds  secrets,  articulé  contre  Tancien  ^^' 
nistre  de  la  Guerre.  Sans  discuter  la  matérialité  "^ 
fait,  elle  ne  croyait  pas  Boulanger  capable  d'avo*^ 
affecté  les  deniers  de  TEtat  à  son  usage  personO^^ 
Elle  réser\'ait  ses  sévérités  au  factieux. 

Parallèlement    à    ces  débats,  dont  l'intérêt    t^^ 
diminué  par  l'absence  des  accusés,  l'Exposition  uni^ 
verselle  déroulait  ses  magnificences.  Elles  s'entre-  ^ 
mêlaient  avec  les  cérémonies  commémoratives  des 
principaux  actes  de  la  Révolution  de  1789.  Le  5  mai, 
jour  anniversaire  de  l'ouverture  des  Etats  généraux, 
le  président   de  la  Répul)lique.  entouré  de  ses  mi- 
nistres,  se  rendit  à   Versailh^s   pour  inaugurer  les 
fêtes  du  centenaire.  Le  lendemain  il  ouvrit  l'Expo- 
sition à   Paris  :    »<    Nous   venons,   dit-il.    saluer   les 
travailleurs  du  monde  (Mitier.  qui  ont  apporté  ici  le 
fruit  dt»  leurs  (efforts  et  les  productions  de  leur  gé- 
nie. Nous  venons  tendre  une  main  amie  à  tous  eeux 
qui   se  sont   faits  nos  eollahorateurs  dans    l'œuvre 
de  paix  et  de  eoneorde  à  laquelle  nous  avons  convié 
les  nations.    Nous    venons  souhaiter   la   bienvenue 
aux  visit(MM*s  (|ui    déjà.  d(^   tous  les  points  de  l'ho- 
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rizon,  en  deçà  et  au  delà  des  frontières,  arrivent, 
sans  compter  les  distances,  pour  prendre  part  à 
nos  fêtes.  » 

Je  ne  me  rappelle  pas  de  plus  émouvant  spectacle 
que  celui  du  défilé  des  sections  étrangères.  Déjà  le 
défilé  de  1878  m'avait  impressionné.  En  1889,  je  fus 
gagné  par  Tenthousiasme.  On  eût  dit  que  le  soufïle 
de  la  grande  Révolution  animait  les  délégations  des 
divers  pays.    L'univers   entier  s'avouait  tributaire 
de  la  France.  L'absence  même  des  gouvernements, 
peu  enclins  à  la  glorification  de  la  République,  don- 
nait plus  de  prix  à  la  manifestation  spontanée  des 
exposants.  C'étaient  les    peuples    eux-mêmes   qui 
venaient,    à  tour  de  rôle,  incliner  leurs  bannières 
devant  la  tribune  où  siégeaient  les  pouvoirs  publics. 
Par  leur  empressement  et  leur  déférence  ils  sem- 
blaient dire  à  la  noble  vaincue  de  1870  que  sa  place 
dans  le  monde  n'avait  pas  changé,  que  son  rayon- 
nement était  toujours  le    même,  que  ses  enseigne- 
ments étaient  attendus   avec  autant  d'impatience. 
Je    me  réjouissais  de   cette  sorte   de  revanche    à 
d'inoubliables  malheurs.  Autour  de  moi,    dans  le 
gouvernement,  dans  les  représentations  des  Cham- 
bres,  dans  les  grands  corps  de  l'Etat,  les   cœurs 
battaient  à  l'unisson. 

La  distribution  des  récompenses  n'eut  pas  moins 
d'éclat  que  l'inauguration.  Le  29  septembre,  se  réu- 
nirent de  nouveau  les  pouvoirs  publics  et  les  délé- 
gués de  toutes  les  nations.  On  lisait  sur  les  visages 
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commc  une  teinte  de  mélancolie  au  moment  où  , 
sait  la  féerie  qui  venait  d'enchanter  le  monde  et  d^^^^^ 
ciiacun   eût  souhaité    prolonger    l'existence.   S<^^^^'^ 
l'empire  de  ce  sentiment,  M.  Carnot  prit  la  paroi 
«  Cette  Exposition,  dit-il,  voit  aujourd'hui  appr 
cher  le  terme  assigné  à  sa  durée  —  trop  tôt  s 
doute  si  nous  écoutons  nos  regrets  —  et  nous  v 
nons,  au  nom  de  la  France,  décerner  les  récompense 
qu'ont  méritées  les  exposants  dans  ce  grand  ioumo^ 
de  rindustrie.  »  Il  termina  par  ces  mots  :  «  Ses  bien- 
faits ne  doivent  pas  s'arrêter  à  nos  frontières.  Le^ 
hôtes  que  la  France  a  accueillis  avec  joie  et  qu'elle* 
ne  verra  pas  s'éloigner  sans  regrets  auront  appris  à 
la  connaître.  Les  jugements  éclairés  qu'ils  auront  pu 
se  former,  les  sentiments  qu'ils  emporteront  dans 
leur  pays  ne  peuvent  rester  sans  effets  sur  les  rela- 
tions entre  les  peuples;  la  politique  à  laquelle  la 
France»  est  fidèle  aura  trouvé  de  nouveaux  défen- 
seurs, et  l'Exposition  de  1881)  aura  encore  servi  la 
grande  cause  de  la  paix  et  de  l'humaniU'.  »  Le  nom- 
bre des  entrées  avait  dépassé  vingt-cinq    millions, 
le  double  du  nombre  enregistré  en  1878. 

Ces  fêtes,  ce  centenaire,  le  rappel  de  tant  d'actes 
mémorables  avaient  élevé  les  cœurs  et  les  dispen- 
saient à  la  démence.  Au  commencement  de  juillet. 
l(^s  Chambres  votèrent  une  amnistie  générale  pour 
faits  de  grève,  de  presse,  de  réunion  et  d'associa- 
tion illégale.  Elles  rétcMidirent  même  aux  déserteurs 
et  aux  insoumis  :  mesure   trop   bienveillante,  dont 
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il  ne  faudrait  pas  abuser.  Le  gouvernement,  de  son 
côté,  accorda  des  grâces  nombreuses.  Dès  son  ins- 
tallation il  avait  pris  une  initiative  remarquée  :  il 
avait  rapporté,  le  7  mars,  le  décret  qui  proscrivait 
le  duc  d'Aumale.  Déjà  M.  Floquet  nourrissait  cette 
pensée;  sa  chute  imprévue  ne  lui  laissa  pas  le 
temps  de  la  réaliser.  Je  signalai  cette  situation  au 
cabinet  nouveau,  qui  tint  à  honneur,  comme  le  dit 
M.  Tirard,  d'acquitter  le  legs  de  son  prédécesseur. 


CHAPITRE    XIII 

PRÉLIMINAIRES  DE  L'ALLIANCE  RUSSE. 
SUITE  DES  RÉFORMES  MILITAIRES. 


La  législature  faillit  s'achever  sans  voir  le  vote  de 
^otte  loi  militaire,  que  les  populations  attendaient 
^Vec  impatience.  Depuis  1887,  un  conflit  persistait  à 
^on  sujet  entre  la  Chambre  et  le  Sénat.  La  première 
Voulait  une  durée  uniforme  du  service  :  trois  ans 
Pour  tous,  sans  exception.  Le  Sénat,  on  se  le  rap- 
pelle, désireux  de  ne  pas  accroître  l'i^fTectif  nor- 
tïial.  préoccupé  aussi  de  ménager  certains  intérêts 
Sociaux,  avait  introduit  de  nombreuses  dispenses, 
qui  aboutissaient  à  ne  soumettre  que  les  deux  tiers 
de  la  classe  aux  trois  années  de  service.  Essayer  de 
changer  son  point  de  vue  eût  été,  de  la  part  du  gou- 
vernement, tout  à  fait  chimérique.  Comment  ame- 
ner la  Chambre,  dévouée  au  principe  égalitaire,  à 
ocder  au  vœu  du  Sénat?  La  question  revint  devant 
olle  une  dernière  fois,  les  8  et  î)  juillet  1889.  Allait- 
oji,  à  la  veille  des  élections  générales,  se  borner 
encore  à  constater  la   divergence  et  clôturer  cette 
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longue  élaboration  par  un  avortement?  Je  n'y  pou 
vais  souscrire  et  je  crus  devoir  prendre  la  parole 
pour  écarter  une  aussi  fâcheuse  éventualité.  J'ad- 
jurai mes  auditeurs  de  dominer  leurs  préférences, 
je  leur  représentai  combien  serait  déçu  le  suffrage 
universel   et    frustrée  la  démocratie.    Au  moment 
où  le  parlement  était  accusé  d'impuissance,  quelle 
arme   entre  les    mains    des  ennemis   du    régime! 
L'Assemblée  se  laissa  convaincre,  elle  ordonna  Taf- 
fichage  du  discours  et  adopta  le  texte  du  Sénat  à 
l'énorme  majorité  de  371  voix  contre  156. 

La  session  close,  nous  entrâmes  dans  une  des  pé- 
riodes électorales  les  plus  animées  que  j'aie  connues. 
Les  fidèles  du  général  Boulanger  espéraient  faire 
infirmer  par  le  suffrage  universel  l'arrêt  de  la  Haute 
Cour.  Escomptant  au  gré  de  leurs  désirs  un  grand 
nombre  de  sièges  dans  la  prochaine  Chambre,  ils  se 
flattaient  d  y  reprendre  l'agitation  que  le  départ  du 
général  avait  affaiblie.  Quant  aux  monarchistes, 
coinproniis  dans  un(»  alliance  aussi  imprévue,  ils 
avaient  hâte  d'expliquer  leur  conduite  et  de  rega- 
gner la  confiance  de  leur  clientèle  ébranlée  par  les 
derniers  événements.  Ils  cherchaient  à  se  justifier 
par  la  nécessité  de  libérer  à  n'importe  (juel  prix 
hi  France  du  régime  qui  la  perdait.  Le  discrédit 
de  la  République  était,  disaient-ils,  leur  excuse  :  la 
patrie  avant  tout!  De  leur  côté,  les  républicains, 
sentant  le  ])éril,  se  promirent  de  ne  pas  renouveler 
rinq)i'ud<'ni'e  de  1885  et  de  marcher  au  scrutin  unis 
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et  compacts  dès  le  premier  tour.  Leur  propagande 
reçut  un  essor  que  les  circonstances  ne  rendaient  que 
trop  nécessaire. 

Du  choc  de  ces  passions  sortit  une  Chambre  qui, 
après  le  deuxième  tour   de  scrutin,  le   6  octobre, 
comptait    trois   cent    soixante -six    républicains   et 
deux  cent  dix  adversaires  irréductibles,  dont  cent 
soixante-douze    monarchistes    ou    impérialistes    et 
trente-huit  boulangistes.  Le  parti  républicain,  sous 
ce  furieux  assaut,  avait  gardé  ses  positions.  Tou- 
tefois il  comptait  des  pertes  sensibles  :  MM.  Jules 
Perry,   Gk)blet,    Jaurès  n'étaient  pas   réélus.  Pour 
Thonneur  du  parlement,  ils  ne  devaient  pas  tarder 
à  V  rentrer.  Parmi  les  nouveaux  venus,  on  remar- 
C|uait  deux  jeunes   et  fervents  disciples  de  Gam- 
I>etta,  M.  Joseph  Reinach,  qui  avait  pris  la  direction 
fie  la  République  française^   et  M.  Delcassé,  qui, 
dans  le   même  journal,   traitait  les   questions   de 
{politique  extérieure.  Le  cabinet  Tirard  avait  tenté 
fie  louables  efforts  de  conciliation.   Son  chef  s'était 
t,enu  vaillamment  sur  la  brèche  et,  le  19  novembre, 
en  prenant  contact  avec  la  nouvelle  Chambre,  il  ré- 
pétait :  «  Nous  vous  proposons  d'écarter  les  ques- 
tions qui  irritent  et  divisent  les  esprits,  et  de  diriger 
toute  votre  attention  vers  la  solution  des  problèmes 
d'économie  politique  et  de  justice  sociale  qui,  pro- 
xroquant  à  juste  titre  l'étude  des  hommes  éclairés 
de  tous  les  partis,  intéressent  la  nation  toute   en- 
t-îcre.    »    Cet  appel    si   large,    ne  devait   pas    être 
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entendu  de  nos  adversaires  habituels.  Ainsi  que 
le  disait  quelques  mois  plus  tard  M.  Léon  Bour- 
geois, devenu  ministre  de  Tlntérieur  en  remplace- 
ment de  M.  Constans,  «  Tapaisement  ne  dépend  pas 

des  républicains,  mais  de  la  droite  ». 

Le  détail  suivant  montre  que  les  monarchistes 
avaient  plutôt  en  tête  des  idées  de  lutte  et  jugeaient 
le  moment  favorable  pour  se  rappeler  à  Fattention. 
Le  7  février  1890,  JQ  reçus  dans  Taprès-midi  cette 
lettre  écrite  en  entier  de  la  main  du  signataire  et 
dont  les  caractères  décelaient  une  plume  un  peu 
juvénile  :  «  Monsieur  le  Ministre,  je  me  suis  présenté 
aujourd'hui  au  bureau  du  recrutement  de  la  Seine, 
pour  demander  à  être  inscrit  sur  les  registres  de  la 
conscrii)tion  et  à  faire  mes  trois  ans  de  service 
comme  tout  bon  Français.  Du  bureau  du  recrute- 
ment on  m'a  envoyé  très  courtoisement  à  la  mairie, 
puis  au  ministère  de  la  Guerre.  Je  n'ai  pu  obtenir 
aucune  solution.  Je  viens  donc  la  réclamer  de  vous. 

«  Je  n'entends  pas,  en  prolongeant  mon  séjour  à 
Paris,  donner  d(\s  prétextes  à  des  manifestations. 
Je  n'ignore  pas  qiu»  la  loi  d'exception  m'interdit  tout 
grade  dans  l'armée  française;  mais  je  crois,  Mon- 
sieur 1(*  Ministre,  ijuelle  ne  m'interdit  pas  de  ser- 
vir mon  pays  conime  simple  soldat.  C'est  le  grand 
honneur  (jue  j'ambitionne,  et,  sur  ce  point,  j'attends 
unr  prompte  réponse  de  votre  équité  et  de  votre 
patriotisme. 
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«  Jo  VOUS  prie  (l'agréer,  Monsieur  le  Miiiislre,  l'ex- 
pression  de  ma  hauU'  considération.  Philippe,  duc 
d'Orléans.  » 

Les  parents  du  jeune  prince  auraient  dû  l'avertir 
<|uc  la  loi  du  22  juin  1886  lui  interdisait  non  seule- 
rnent  de  recevoir  un  grade,  mais  même  d'  «  entrer  » 
tlans  l'armée  française  et  que,  s'il  passait  la  fron- 
tière, elle  mettait  le  gouvernement  dans  l'obligation 
de  Tarréter  et  de  le  traduire  en  justice.  Je  transmis 
Cîeile  lettre  à  mon  collègue  de  l'InU^rieur,  M.  Cons- 
lâns,  qui,  en  me  la  retournant,  m'informa  qu'il  con- 
naissait déjà  la  présence  du  duc  d'Orléans  et  qu'il 
ovait  donné  des  ordres  en  conséquence.  Le  prince 
fut  appréhendé  le  soir  même  et  condamné,  le  12  fé- 
vrier, par  le  tribunal  correctionnel,  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement. Il  subit  sa  peine  à  Clairvaux.  «ians 
des  conditions  qui  ne  faisaient  pas  de  lui  un  mar- 
t;yr.  Moins  de  quatre  mois  après  sa  condamnation, 
^I.  Carnot  le  gracia,  sur  la  proposition  du  ministère 
Cjue  je  présidais. 

Un  incident,  d'une  tout  autre  nature,  jetii  le  ca- 
binet Tirard  dans  une  certaine  perplexité.  La  Con- 
fédération suisse  venait  d'invit(»r  l(»s  puissances  à 
convoyer  des  délégués  à  Berne  pour  conférer  sur 
diverses  questions  intéressant  les  classes  ouvrières. 
^ous  avions  adhéré.  Tout  à  coup  l'empereur  Guil- 
laume II,  avec  cette  spontanéité  dont  il  a  multiplié 
les  marques,  négligeant  la  priorité  suisse,  lança  d<* 
fierlin  une  invitation  analogue.  Allions-nous  froisser 
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nos  excellents  voisins  et  les  délaisser  pour  le  puis- 
sant monarque?  Question    d'autant  plus    délicate 
(jue  le  sentiment  public  en  France  n'était  pas  favo- 
rable à  Guillaume  II.  Il  avait  aggravé  les  mesures 
de  rigueur  en   Alsace-Lorraine  et  afTectait  de  se 
montrer  la  main  appuyée  sur  le  pommeau  de  son 
épée.  Etaitrce  le  moment  de  s'empresser  auprès  do 
lui?  D'un  autre  côté,  devions-nous  paraître  indiffé- 
rents  à    un   objet  qui   touchait   la  démocratie  et 
compliquer,  en  nous  plaçant  sur  un   mauvais  ter- 
rain, nos  rapports  avec  l'Allemagne?  Heureusement 
nos  hésitations  furent  levées   par  la  résolution  du 
Conseil  fédéral  qui  eut  le  bon  goût  de  renoncer  à 
son  initiative  pour  se  rallier  à  celle  de  FEmpereur, 
Nous  envoyâmes  à  Berlin  une  délégation  de  cinq 
personnes,  dont  le  chef  était  M.  Jules  Simon  et  le 
principal  membre,  de  Tordre  technique,  mon  cama- 
rade I.inder,  inspecteur  général  des  Mines.   Cette 
conférence  se    borna    à  peu   près    à    des    paroles. 
M.  Jules  Simon  on  revint  à  demi  ébloui  par  le  jeune 
Kmpereur.  qui,  soit  coquetterie  soit  calcul,  s'était  at- 
taché à  gagn(»r  un  personnage  précédé  d'une  si  juste 
réputation  de  savoir  et  d'éloquence.  Guillaume  II  d«^ 
vait  du  reste,  plus  tard,  exercer  son  art  de  séduction 
sur  la  plupart  des  Français  de  marque  qui  avaient 
occasion  de  TapproclK^r.  I.e  résultat  le  plus  impor- 
tant et  le  moins  prévu  de  ces  solennelles  assises 
fut  d'accélérer  le  divorce  de  l'Empereur  et  de  M.  de 
Bismarck.   Ce   dernic^r.    <|ui   <'royait  (connaître   son 
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c*lève.  se  trompa  étrangement  en  essayant  de  lui 
résister  sur  cette  première  manifestation  de  politi- 
cjue  personnelle. 

Les  jours  du  cabinet  Tirard  étaient  comptés.  Il 
ovait  accompli  son  œuvre  et  dès  lors  devait  s'at- 
txîndre,  comme  le  cabinet  Floquet  un  an  auparavant. 
^  disparaître  dans  l'indififérence  des  partis.  Ce  fut 
le  Sénat  qui  lui  porta,  un  peu  sans  le  vouloir,  le  coup 
mortel.  On  v  discutait,  le  13  mars  1890,  sur  la  né- 
cessité  de  négocier  un  modus  vivendi  avec  la  Tur- 
cjuie  et  sur  les  motifs  qui  avaient  détourné  le  gou- 
Arernement  de  s'en  occuper.  Le  débat  ne  visant  pas 
le  renversement  du  ministère,  le  président  du  Con- 
seil aurait  pu  n'y  prendre  qu'une  part  modérée. 
Alais,  en  matière  économique,  M.  Tirard  avait  l'é- 
piderme  très  sensible.  Lui  et  M.  Spuller  posèrent 
la  question  de  confiance  pour  faire  écarter  un  ordre 
du  jour  assez  anodin  et  y  substituer  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple.  Les  mécontentements  se  groupèrent 
c»t  celui-ci  fut  rejeté  à  douzi^  voix  de  majorité. 
M.  Tirard,  qui  voyait  bien  qu'il  avait  perdu  la  faveur 
parlementaire,  donna  sa  démission  avec  un  empres- 
sement non  dissimulé. 

M.  Camot  me  pria  d'assumer  la  succession. 
J'aurais  voulu  me  dérober,  la  présidence  du  conseil 
«e  conciliant  mal  avec  un  ministère  aussi  absorbant 
cjue  celui  de  la  Guerre.  J'avais  en  perspective  di- 
>'crses  réformes  et  l'application  fort  laborieuse  de 
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la  n^ccnte  loi  do  roerulement.  Toutefois  un  no\ive>^^'^ 
refus.  apr<»s  celui  que  j'avais  formulé  à  la  chute  o^  ^ 
cabinet  Floquet.  pouvait  être  mal  interprété.  Je  m(^    ^^ 
résififnai  donc  et  réussis  assez  promptement  à  m'en-       ^^ 
tourer  de  notoires  capacités.  Le  cabinet  se  trouva  ^^ 

ainsi  comj)osé  :  Présidence  du  conseil  et  Guerre,  -  ^ 

M.   de  Freycinet:  Justice  et  Cultes,  M.  Fallièrcs;  ^\ 

Affaires  étrangères.  M.  Ribot;  Intérieur,  M.  Cons- 
tans:  Finances,  M.  Rouvier;  Marine,  M.  Barbey: 
Instruction  publique.  M.  Léon  Bourgeois;  Travaux 
publics,  M.  Yves  Guyot;  (.ommerce  et  Industrie, 
M.  Jules  Roche;  Agriculture.  M.  Jules  Develle. 

Notre  déclaration  du  18  mars  1890  adressait  un 
cordial  appel  à  toutes  les  fractions  républicaines  et 
les  conviait  aux  réformes  économiques  et  socia- 
les, «  conséquences  du  régime  que  la  France  s'est 
donné  ».  Nous  nous  proposions  d'arriver  à  la  for- 
mation de  cette  «  République  large,  ouverte,  tolé- 
rante et  paisible,  qui  est  Tétat  définitif  et  le  terme 
désiré  des  luttes  que  nous  traversons  ».  Ce  langage 
dans  ma  bouche  n'étonnait  personne  :  il  était  Técho  a 

de  celui  (|u'on  avait  entendu  à  Nantes,  à  Montauban  g 

et  à  Toulouse.  L  union  des  républicains,  suivie  de 
Tiinion  de  tous  les  Français,  quel  rêve!  Et  combien  j 

Jurande  serait  cette  nation,  s'il  pouvait  se  réaliser!  1 

Une  inleri)ellati()n  amicale  de  M.  Lockroy  nous  per- 
mit, le  jour  même,  de  préciser  notre  pensée  et 
d'ajouter  quelques  d(»veloppements,  après  lesquels 
la  (Jianibre,  i)ai'  309  voix  contre  75,  nous  accorda 
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sa  confiance.  L'extrême  gauche  s'abstint,  non  par 
malveillance,  mais  pour  ne  pas  se  solidariser  îivec 
un  profçramme  qu'elle  jugeait  trop  modéré,  et  qui 
Tétait,  en  effet,  comparativement  au  sien.  Ses  orga- 
nes dans  la  presse  se  chargèrent  d'expliquer  son 
attitude.  Nous  pouvions  donc  compter,  de  ce  côté, 
sur  une  neutralité  sympathique,  grâce  à  laquelle 
notre  ministère  —  par  une  exception  qui  ne  s'était 
pas  vue  depuis  M.  Jules  Ferry  —  vécut  pendant 
deux  ans.  Et  peu  s'en  est  fallu  que  son  existence 
86  prolongeât  davantage. 

Au  delà  de  nos  frontières  s'accomplissait  un  événe- 
ment qui  semblait  être  le  début  d'une  ère  orageuse. 
Le  27  mars  1890,  l'empereur  Guillaume  accepta, 
que  dis-je?  exigea  la  démission  de  M.  de  Bismarck. 
La  cause  occasionnelle  de  cette  brusque  séparation 
n'importe  pas.  La  cause  réelle  —  et  le  fait  n'en 
était  que  plus  inquiétant  —  résidait  dans  l'impos- 
sibilité d'harmoniser  deux  volontés  également  im- 
périeuses, également  confiantes  en  elles-mêmes, 
également  impatientes  de  tout  contrôle.  Désormais 
la  nature  impulsive  et  fière  du  Souverain  ne  con- 
naîtrait plus  de  contrainte.  Grave  sujet  de  réflexion 
pour  notre  pays.  M.  de  Bismarck  ne  nous  aimait 
pas.  Du  moins  il  suivait  une  politique  d'intérêts,  il 
ne  cédait  pas  à  ses  passions.  Sa  retraite  n'augmen- 
terait-elle pas  les  chances  d'un  conflit  et  serions- 
nous  réduits  plus  tard  à  le  regretter?  Je  me  propo- 
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sai  de  sonder  à  ce  sujet  Tambassadeur  d'Allemagne. 
Le  comte  de  Miinster  était  un  homme  loyal,  en- 
nemi des  conilits,  désireux  de  maintenir  la  paix 
entre  les  deux  nations  rivales.  Mes  relations  avec 
lui  dataient  de  la  fin  de  1885,  époque  à  laquelle  il 
avait  succédé  au  prince  de  Hohenlohe.  Bien  que  je 
n'eusse  pas  occupé  le  quai  d'Orsay  depuis  1887, 
elles  avaient  continué.  11  venait  souvent  me  voir  rue 
de  la  Faisanderie  et  nous  causions  avec  abandon. 
Sa  bonhomie  et  sa  cordialité  n'excluaient  pas  une 
finesse  d'observation  poussée  très  loin  ;  il  n'en  fai- 
sait point  étalage  :  elle  se  révélait,  dans  la  conver- 
sation, par  des  traits  piquants  et  des  aperçus  pleins 
de  sens.  Sa  parole  très  simple  allait  droit  au  but. 
Un  jour  que  j'étais  seul  dans  son  salon,  avec  lui 
et  sa  fille,  la  comtesse  Marie,  étroitement  associée 
à  sa  vie,  il  me  dit,  sans  transition  :  «  Quel  inté- 
rêt vous  pousse  à  vous  rapprocher  de  la  Russie? 
Croyez-moi,  rien  de  bon  ne  vient  de  l'est.  >»  Il  em- 
ployait volontiers  cette  formule;  il  avait  séjourné 
longtemps  à  Pétersbourg,  comme  chargé  d'afTaires, 
et  n'en  conservait  pas  un  souvenir  agréable.  Il  racon- 
tait des  histoires  étonnantes  sur  l'incurie  adminis- 
trative des  Russes  (dont  les  défaites  de  Mandchourie 
ont  a[)porlé  la  triste  confirmation).  Sa  prédilection 
allait  aux  Anglais,  dont  il  avait  le  port  et  les  ma- 
nières, puis  aux  Français,  dont  il  appréciait  l'es- 
prit (*t  la  culture.  »  Mon  cher  comte,  lui  répondis-je. 
il  existe  entre  les  Russes  et  nous  une  vieille  svm- 
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pathic,  qui  s'est  manifestée  durant  le  premier  Em- 
pire et  plus  tard  sous  les  murs  de  Sébastopol.  Il  est 
du  reste  bien  naturel  que  nous  cherchions  un  con- 
trepoids à  votre  Triple  Alliance.  »  —  «  Où  en  est 
la  nécessité?  répliqua-t-il.  Cette  Triple  Alliance  ne 
vous  menace  pas.  tandis  que  vous,  qui  êtes  des  ba- 
tailleurs, si  vous  parvenez  à  vous  souder  avec  la 
Russie,  vous  nous  attaquerez.  »  Je  protestai;  je  l'as- 
surai que  nous  voulions  uniquement  nous  préser- 
ver. Et  comme  il  en  contestait  de  nouveau  Futi- 
lité, je  poursuivis  :  «  Que  vous  ne  veuillez  pas  nous 
attaquer,  je  le  crois.  Mais  avec  votre  nouvel  Em- 
pereur, qui  sait  ce  qui  peut  arriver?  Maintenant 
qu'il  a  renvoyé  Bismarck,  il  peut  céder  à  son  im- 
pulsion belliqueuse.  »  —  «  Détrompez-vous,  me  dit 
avec  feu  la  comtesse  Marie,  qui  jusqu'ici  ne  s'était 
pas  mêlée  à  la  conversation.  Je  connais  Guillaume, 
j'ai  bien  souvent  joué  avec  lui  quand  j'étais  enfant. 
Je  ne  passe  pas  une  fois  à  Berlin  sans  aller  le  voir. 
Il  a  des  sentiments  hautement  religieux.  Jamais  il 
ne  prendra  l'initiative  de  la  guerre.  »  L'ambassa- 
deur confirma  le  jugement  de  sa  fille.  Souvent, 
depuis,  la  comtesse  Marie  m'a  dit  :  «  N'avais-je  pas 
raison?  Vous  le  voyez,  Guillaume  est  pacifique.  » 

Cette  conversation,  par  son  ton  d'absolue  sincérité, 
m'impressionna.  Cependant  je  conservais  des  doutes 
sur  la  perspicacité  de  mon  interlocutrice.  N'était- 
elle  pas  mal  placée  pourvoir  les  choses  exactement? 
D'ailleurs  la  sécurité  d'un  grand  peuple  ne  doit  pas 
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reposer  sur  la  bonne  volonté  des  autres;  elle  doit 
résider  en  lui-même,  en  ses  propres  moyens,  dans 
les  précautions  qu'il  sait  prendre  par  ses  arme- 
ments et  par  ses  alliances.  ToBt  en  continuant  donc 
d'aiïirmer  au  comte  de  Munster  que  notre  rappro- 
chement «ivec  la  Russie  était  purement  défensit  — 
ce  (jui  était  la  stricte  vérité  —  je  n'en  travaillai  P** 
THoins  à  le  rendre  plus  étroit. 

M.  Ribot,  que  j'avais  mis  au  courant  de  ce  ^'^^ 

s'était  passé  sous  les  cabinets    précédents,  et^^^ 

(•«miplétement  dans  mes  vues  et  se  montra  non  m^^^ 

désireux  que  moi  de  faire  cesser  l'isolement  d^ 

h>anc(».  Il  trouva  chez  le  baron  de  Mohrenheim  '^ 

proi)ension   égale  à   poursuivre   les  conversatî^ 

déjà  engagées.  Ce  diplomate  inspirait  des  dout^^^ 

(|U(»hjues  personnes,  en  raison  de  l'attitude  qu'il  a^^*^ 

(MIC  à  ses  débuts  à  Paris.  Il  s'en  expliqua  un  jo«-* 

»  v* 
u  Je  suis  avant  tout,  nie  dit-il,   le  très  dévoué  t^^ 

vilcup  de  mon  Kmpereiir.  Tant  (mil  a  cru  dcvoif  ' 

rapprocher  de  I  AUcniapie.  j  y  ai  aidt*  dans  ma  pe^  ^ 

sphère.  Aujourd'hui  j'ai  la  mission  de  travailler     ^ 

rappr(K*licniciit  avec  la  France.  Cette  mission  m'^"  ^ 

cxtrènienuMit  agréable,  carj'aime  votre  pays,  et  vt**' 

]H)iivcz  compter  (pic  je  in  emploierai  de  mon  mic*-"^ 

à  la  nMtii)lir.  .fc  sais  que  cette  (évolution  de  no*^ 

])olili(pic  est  motivée  par  des  faits  positifs  et  par  1^ 

^^K    C 

coiisidcralioiis  les  plus  sérieuses.  Je  n\»n  demai»*-^'  . 
[)as  davantage.  Vous  nn)  verrez  entièrement  attar*^ 
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celle  politique  nouvelle.  Les  objeclions,  soyez  en 
ir,  ne  viendronl  pas  de  mon  côlé.  » 
J'enregislrai  bientôt  une  marque  des  bonnes  dis- 
osilions  de  la  Russie.  Le  11  mai  1890,  le  grand-duc 
icolas,  qui  exerçait  sur  les  choses  de  la  guerre  une 
fluence  considérable,  vint  à  Paris.  Le  lendemain, 
reçus  le  billet  suivant,  de  la  main  du  baron  de 
[ohrenheim  :  «  J'ai  pris  la  liberté  de  passer  aujour- 
hui  à  votre  porte  pour  avoir  Thonneur  de  m'ac- 
iiitter  d'une  démarche  de  M^'  le  grand-duc  Nicolas, 
it  est  notre  hôte  depuis  hier  et  qui  doit  repartir  pour 
ainl-Pélersbourg  jeudi.  Son  Altesse  Impériale,  qui, 
>mme  Votre  Excellence  ne  l'ignore  sans  doute  pas, 
il  feld-maréchal  des  armées  impériales  et  a  com- 
landé  en  chef  nos  troupes  lors  de  la  dernière  cam- 
agne  de  Turquie,  serait  fort  heureuse  de  pouvoir 
refiler  de  son  trop  court  séjour  à  Paris  pour  faire 
atre  connaissance  et  m'a  charge  de  vous  en  Irans- 
lettre  le  vœu,  en  vous  demandant  s'il  pourrait  vous 
onvenir  d'accepter  à  déjeuner  chez  Elle,  soit  de- 
lain,    soit   après-demain,    à   votre    convenance... 
,'accueil  que  le  Grand-Duc  a  reçu  à  Nice  de  ceux 
u'il  aime    à   qualifier   de  ses  frères   d'armes  le 
end  d'autant  plus  désireux  de  pouvoir  en  exprimer 
a  reconnaissance  à  leur  chef.  »  Après  le  déjeuner, 
e  causai   pendant  près   de   deux  heures  avec  le 
j^rand-Duc,  dans  un  coin  du  salon.  Son  rôle  mili- 
aire,  sa  rondeur,  sa  parfaite  connaissance  de  notre 
angue,  la  variété  des  sujets  qu'il  abordait  ren- 
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daicnt  sa  conversation  particulièrement  attrayant' 
Il  me  remercia  vivement  des  attentions  que  noi^ 


avions  eues  pour  les  oflîciers  d'artillerie,  ainsi  qtr       \ 
pour  les  ingénieurs  des  poudres  qui  se  préparaient^ 
à  édifier  en  Russie  des  fabriques  sur  le  modèle  de 
Sevran-Livry.  Il  s'enquit  des  réformes  que  je  pour^         ^ 
suivais,   me   disant   qu'il  s'intéressait    à    Farinée  ^ 

française  comme  à  la  sienne  propre.  «  Si  j'ai  voix  m\ 

au  chapitre,  ajouta-t-il,  les  deux  armées  n'en  feront  ^ 

qu'une   en  temps  de   guerre.  Et  cela,   étant  bien  ^ 

connu,  empêchera  la  guerre.  Car  personne  ne  se 
souciera  d'affronter  la  France  et  la  Russie  réunies. 
C'est  ce  que  je  répète  dans  ma  famille.  »  Il  me 
demanda  des  renseignements  détaillés  sur  les  forces 
dont  nous  disposions,  sur  le  nombre  de  nos  batte- 
ries, sur  notre  haut  commandement,  enfin  sur  l'état 
de  notre  fiotte.  Nous  nous  quittâmes  dans  les  termes 
de  la  plus  grande  cordialité  :  «  La  France  a  en 
moi  un  ami  »,  dit-il  en  me  serrant  chaleureusement 
la  main. 

Quelques  jours  après,  un  incident  resserra  nos 
rapports  avec  la  Russie.  Le  matin  du  28  mai  1890, 
le  baron  de  Mohrcnheim  se  présenta  chez  M.  Ribot 
et  lui  apprit  que  des  nihilistes  ourdissaient  à  Paris 
un  complot  contre  la  vie  de  TEmpcreur.  Il  lui  indi- 
qua môme  certains  points  du  bois  de  Vincennes  où 
des  bombes  étaient  enterrées.  Il  ne  possédait  pas 
encore  tous  les  documents,  mais  il  y  avait  urgence, 
selon  lui,  à  procéder  aux  arrestations,  car  les  cens- 
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pirateurs  se  préparaient  à  quitter  Paris.  M.  Ribot 
vint  m'exposer  les  faits;  nous  mandâmes  aussitôt 
M.  Lozé,  préfet  de  police,  qui,  de  son  côté,  avait 
réuni  les  renseignements  les  plus  précis  et  même 
avait  déjà  saisi  le  juge  d'instruction  Atthalin.  La 
journée  fut  employée  à  remplir  les  formalités  légales 
en  vue  d'arrestations  pour  le  lendemain.  Le  soir 
M.  Lozé  se  rendit  à  la  gare  de  l'Est,  afin  d'aviser 
le  ministre  de  l'Intérieur  qui  rentrait  de  voyage  avec 
le  président  de  la  République.  M.  Constans  prit 
l'afTaire  en  main  et,  le  29  mai  à  la  première  heure, 
les  fabricants  d'engins  furent  incarcérés,  au  grand 
contentement  de  l'ambassadeur. 

Vers  la  fin  de  l'année,  mon  ami  Barbey,  minis- 
tre de  la  Marine,  m'entretint  des  très  intéressantes 
informations  qu'il  recevait  de  notre  attaché  naval  à 
Pétersbourg.  Le  ministre  de  la  Marine  russe,  qui 
connaissait  les  témoignages  de  sympathie  échangés 
à  Paris  entre  les  officiers  d'artillerie  des  deux  na- 
tions, lui  avait  dit  que  des  témoignages  pareils  ne 
manqueraient  pas  de  se  produire,  à  l'occasion,  entre 
les  officiers  des  deux  armées  de  mer.  Mon  collègue 
estimait  que,  si  la  France  envoyait  une  escadre  dans 
la  Baltique,  non  seulement  cette  escadre  serait  bien 
reçue,  mais  qu'elle  déterminerait  des  manifestations 
enthousiastes.  Notre  attaché  reçut  l'ordre  de  conti- 
nuer à  recueillir  les  impressions  autour  de  lui  et 
de  les  transmettre  fidèlement  au  ministre.  Au  prin- 
temps, si  les  circonstances  s'annonçaient  décidément 
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favorables,  M.  Barbey  présenterait  avec  mon  assen- 
timent une  motion  au  conseil  dans  le  but  d'être 
autorisé  à  procéder  à  cette  importante  démarche. 
Provisoirement  nous  convînmes  de  garder  le  silence 
pour  ne  pas  risquer  d'éveiller  au  dehors  certaines 
susceptibilités  qui  pourraient  mettre  obstacle  à  ce 
projet.  L'initiative  de  M.  Barbey  fut,  comme  on 
verra,  couronnée  de  succès  ;  c'est  à  elle  qu'on  doit 
la  démonstration  de  Cronstadt. 

J'avais  hâte  de  réaliser  la  réforme  qui  me  tenait 
le  plus  à  cœur  et  dont  la  perspective  m'avait  retenu 
au  ministère  de  la  Guerre  lors  de  la  chute  de  M.  Ti- 
rard  :  je  veux  parler  do  la  création  de  l'état-major 
de  l'armée.  Depuis  deux  ans,  j'attendais  l'heure 
propice;  elle  me  paraissait  enfin  venue.  Les  pré- 
ventions entretenues  autrefois  contre  le  général  de 
Miribel  semblaient  aujourd'hui  entièrement  dissi- 
pées. Par  son  passage  au  6*  corps,  où  il  s'était 
montré  le  digne  continuateur  du  général  Février, 
il  avait  conquis,  si  je  puis  dire,  droit  de  cité  dans  le 
haut  personnel  de  la  République.  L'opinion  s'habi- 
tuait à  voir  en  lui  un  de  nos  chefs  les  plus  qualifiés. 
On  pouvait  donc,  sans  la  heurter,  l'appeler  aux 
côtés  du  ministre  de  la  Guerre. 

Le  Journal  officiel  du  7  mai  1890  enregistra  le 
décret  impatiemment  attendu  de  l'armée.  Les  termes 
en  avaient  été  mûris  et  discutés  avec  le  général 
Saussier.  Celui-ci  se  trouvait  directement  intéressé 
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^  la  mesure,  puisque  le  futur  chef  d'état-major  devait 
^tre  son  major  général  en  temps  de  guerre  et  peu- 
plant les  grandes  manœuvres  du  temps  de  paix.  L'ins- 
-titution  a  subi  quelques  modifications  dans  ces  der- 
nières années,  toutefois  Tidée  essentielle  subsiste. 
Je  ne  serais  pas  surpris  qu'on  en  revînt  au  texte 
intégral  d'un  règlement  qui  avait  reçu  l'approbation 
<les  hommes  de  guerre  de  l'époque,  non  seulement 
<le  Saussier  et  de  Miribel,  mais  aussi  de  Février, 
Billot,  Galliffet.  J'en  rçippelle  les  dispositions  essen- 
tielles. 

En  vertu  de  l'article  premier,  une  partie  du  per- 
sonnel de  l'état-major  de  l'armée  forme,  au  moment 
des  hostilités,  le  noyau  des  états-majors  des  armées 
d'opération.  Le  chef  d'état-m«ijor  lui-même  passe 
sous  les  ordres  du  commandant  en  chef  des  forces 
de  Test,  qui  n'a  cessé  de  travailler  avec  lui  pendant 
le  temps  de  paix.  Le  surplus  du  personnel,  avec  le 
premier  sous-chef,  reste  auprès  du  ministre,  pour 
assurer  sous  ses  ordres  directs  la  marche  du  service 
central.  Les  grandes  manœuvres  d'automne  oflrant, 
dans  la  mesure  du  possible,  un  raccourci  de  l'état  de 
guerre,  j'expérimentai,  en  septembre  1891,  le  fonc- 
tionnement de  la  nouvelle  organisation.  Quatre  corps 
d'armée  et  deux  divisions  de  cavalerie  indépendan- 
tes, répartis  en  deux  armées  adverses,  évoluèrent 
pour  la  première  fois  sous  les  ordres  du  général  Saus- 
sier, assisté  du  général  de  Miribel.  Celui-ci,  durant 
tout  un  mois,  cessa  de  relever  du  ministre  pour  obéir 
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exclusivement  au  commandant  en  chef.  Le  méc^*       %   ,f:>^ 
nisme  se  montra  dune  solidité  et  d'une  souple*^        \ ^ 
à  toute  épreuve.  Les  attachés  militaires  en  emp*' 
tèrent  une  impression  profonde  et  j'ai  su  par  not^ 
ambassadeur  à  Berlin,  M.  Herbette,  que  le  gnxP 
état-major  allemand  en   avait   conçu  un    surcro 
d'estime  pour  nos  institutions  militaires. 

Le  décret  donne  à  Tétat-major  des  attribution^^ 
fort  étendues,  qui  n'ont  pas  été  restreintes  par  me 
successeurs.  Elles  visent,  en  principe,  tout  ce  qui 
touche  la  préparation  à  la  guerre  et  notamment  :  la 
mobilisation  et  la  concentration;  remploi  des  che- 
mins de  fer  et  des  voies  navigables;  l'organisation 
et  l'instruction  générale  de  l'armée;  la  préparation 
et  la  coordination  des  travaux  du  conseU  supérieur  '^^  -^' 
de  la  Guerre;  les  missions  d'inspection  confiées  à  -^  ^ 
ses  membres.  Le  chef  d'état-major  est  rapporteur  ^«^-^' 
permanent  auprès  du  conseil  et  sert  de  trait  d'union  ^^^^ 
entre  celui-ci  et  le  ministre. 

Cette  réforme  me  permit  den  réaliser  une  autre»,  -r  "*  ^* 
dont  je  n'avais  que  trop  senti  le  besoin  en  1870  :  - 
elle  conoorne  les  rapports  avec  les  compagnies  de  ^'^^  '^ 
chemins  de  fer.  La  législation  en  vigueur  accordait  -^  * 
au  ministre  un  droit  général  de  réquisition  du  per-  — ^' 
soniiel  et  du  matériel  en  cas  de  guerre.  Ce  droit  -^ 
n'était  ni  précise  ni  réglé,  et  surtout  l'application 
n'en  était  pas  préparée  dès  le  temps  de  paix.  Pen- 
dant ma  délégation  à  Tours  et  à  Bordeaux,  je  dus 
faire  usa^e  de  procédés  dictatoriaux,  que  les  circons- 
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Qces  excusaient,  mais  qui  ne  constituent  pas  une 
nne  méthode.  Il  convient  que  les  mesures  de  cet 
dre  soient  concertées  d'avance  et  que  la  mobilisa- 
►n  n'ouvre  pas  une  ère  d'improvisations  et  d'à- 
ups.  Les  Chambres  adoptèrent,  à  la  fin  de  1890, 
le  loi  qui  prévient  les  difficultés.  Les  décrets  qui  la 
îveloppent  ont  institué,  auprès  de  chaque  compa- 
lie,  un  commissaire  militaire,  délégué  de  Tétat- 
ajor,  qui  s'associe  intimement  avec  le  délégué 
t  la  compagnie,  pour  résoudre  toutes  les  questions 
ncernant  les  besoins  de  larmée.  Aussitôt  Tordre 
'  mobilisation  lancé,  ce  commissaire,  assisté  à 
n  tour  du  délégué  de  la  compagnie,  prend  en 
ain  la  haute  direction  du  chemin  de  fer  et  le  su- 
»rdonne  entièrement  aux  nécessités  de  la  défense. 
3tte  organisation,  éprouvée  dans  les  grandes  ma- 
euvres,  n'a  donné  lieu  à  aucune  retouche. 
Je  dois  rendre  cette  justice  aux  compagnies  que 
m  seulement  elles  n'ont  pas  suscité  d'obstacles  au 
»te  de  la  loi,  mais  qu'elles  en  ont  facilité  Tapplica- 
m  autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir.  Nonobstant 
monopole  d'Etat  dont  les  chemins  de  fer  sont 
»bjet  en  Allemagne,  nous  nous  trouvons  aussi  bien 
irtagés  que  nos  voisins.  En  temps  de  guerre, 
»us  aurons  les  mêmes  facilités  de  transport,  nous 
mmanderons  à  un  personnel  également  préparé  et 
itraîné,  nous  rencontrerons,  du  haut  en  bas  de 
'chelle,  tout  autant  de  dévouement  et  non  moins 

• 

î  patriotisme.  Comme  preuve  de  l'état  d'esprit  qui 


448  SOUVENIRS. 

règne  dans  ces  administrations  au    regard  de 
défense  nationale,  je  citerai  l'obligation  béné^oi 
ment  acceptée  par  elles,  à  ma  demande,  et  depu       ^ 
lors  scrupuleusement  exécutée,  d'entretenir  en  toij^'^ 
temps,  dans  Tcnccinte  du  chemin  de  fer,  un  appro  ^^« 
visionnement  de  charbon  suffisant  pour  assurer  la^^ 
marche  de  l'exploitation  pendant  un  délai  minimum  ^ 
de  deux  mois. 


11  m'a  été  donné  de  voir  combien  l'attention  du 
pays  est  en  éveil,  avec  quel  empressement  les  con- 
cours se  présentent  quand  des  indices  de  guerre 
même  très  vagues  se  montrent  à  l'horizon.  La  suc-  —  ""^^ 
cession  de  ces  réformes,  les  bruits  qui  couraient  sur 
le  tempérament  du  nouvel  empereur  d'Allemagne 
stimulaient  au  plus  haut  point  les  officiers  du  cadre 
de  réserve.  De  tous  côtés  ils  demandèrent  à  être 
exercés  plus  fréquemment,  à  multiplier  les  contacts-^s-^ts 
avec  les  camarades  de  l'armée  active,  en  un  mot  à  se*^  ^^ 
rendre  plus  aptes  à  jouer  leur  rôle  au  moment  de  la^^^^ 
mobilisation.  Je  fus  conduit  à  proposer  au  parlements^  .^-«t 
des  modifications  aux  conditions  de  la  retraite,  dcfi^^-Bc 
façon  que  les  officiers  généraux  arrivant  à  la  limiU?-^^^-^^ 
d'âge  pussent  s'inscrire  plus  aisément  au  cadre  dcs:^-^^ 
réserve  et  prolonger  ainsi  leur  collaboration.  Parmt  #^*^* 
les  offres  de  concours  qui  passèrent  sous  mes  yeux 
je  citerai  cette  lettre  peu  connue  du  duc  d'Aumale  :r 


«r     ^^'-"' 
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Chantilly,  16  juillet  1890. 
«  Monsieur  le  Ministre, 

«<  J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler  l'expression 
d'un  vœu  que  j'ai  déjà  cherché  à  vous  faire  parvenir. 

«  Je  vous  demande  de  me  mettre  en  mesure  de 
servir  en  temps  de  guerre  et  je  me  tiens  à  votre 
disposition. 

«  Soyez  assuré  que  le  jour  où  le  déclin  de  mes 
forces  physiques  me  mettrait  hors  d'état  de  servir 
utilement,  je  serais  le  premier  à  vous  en  prévenir. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  H.  d'Orléans, 
«  duc  d'Aumale.  » 

Si  la  décision  n'avait  dépendu  que  de  moi,  je 
n'aurais  pas  hésité  à  rapporter  l'arrêté  du  général 
Boulanger  (qui,  à  mon  avis,  s'était  écarté  de  l'esprit 
de  la  loi)  et  à  réintégrer  le  duc  d'Aumale  dans  son 
grade  de  général  de  division,  pour  le  placer  au  cadre 
de  réserve.  Le  prince  était  en  possession  de  toutes 
ses  facultés  physiques  et  morales,  il  en  donnait  tous 
les  jours  des  preuves  et  sa  lettre  au  besoin,  par  son 
écriture  élégante  et  ferme,  en  aurait  témoigné.  Ses 
frères  d'armes  auraient  salué  avec  joie  son  retour 
dans  l'armée.  Malheureusement  ma  bonne  volonté 
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se  trouva  paralysée  par  Tarrôt  du  Conseil  d'Etat, 
qui  avait  rejeté  son  pourvoi  de  1886.  En  présence 
d'un  jugement  souverain  et  quelle  que  fût  mon  opi- 
nion personnelle  sur  la  mesure  prise  par  mon  pré- 
décesseur, je  ne  pouvais  que  m'incliner.  Le  conseil 
des  ministres  estima  de  même  que  la  pétition  du 
prince  ne  comportait  pas  de  suite.  Je  m'en  expli- 
.  quai  avec  M.  Limbourg,  venu  me  voir  de  sa  part  et 
trop  bon  juriste  pour  insister*. 

En  même  temps  que  je  poursuivais  Talliancc  avec 
la  Russie,  je  désirais  améliorer  nos  rapports  avec 
l'Angleterre.  Ils  étaient  demeurés  empreints  de 
quelque  froideur  depuis  1882  ;  même  vers  la  fin  du 
ministère  Ferry,  ils  avoisinaient  la  rupture.  Bien 
(|u'ils  se  fussent  détendus  en  1885  par  suite  de  notre 
attitude  dans  la  conférence  relative  au  canal  de 
Suez,  ils  n'avaient  pas  repris  leur  imcienne  cordia- 
lité.  M.  Ribot,  qui  partageait  mon  sentiment,  s'ap 
j)li(jua,  dès  la  première  année  de  son  ministère,  à 
négocier  avec  nos  voisins,  sur  un  ton  très  amical.  Il 
(^ntrevit  d'abord  la  i)ossibilité  d'un  accord  au  sujet 
de  rKgypte.  Les  circonstimces  permirent  de  rou- 


1.  Le  duc  tl'Auiiialene  me  «ardapas  rancune  de  l'incident.  Lors- 
qiK'  je  lui  rendis  visite,  faubourg  Saint-Honoré.  h  l'occasion  de 
ma  candidature  ii  lAcadémie  française,  il  me  reçut  de  la  meilleur*» 
pràcc.  Je  ne  lui  demandai  pas  sa  voix,  il  ne  me  la  promit  pas. 
mais  jo  sais  qu'il  me  la  donna,  au  deuxième  tour  de  scrutin.  A 
l'Académie  nos  relations  ont  ^té,  jusqu'à  sa  mort,  des  plus  cor- 
diales; il  voyait  toujours  en  moi  l'ancien  ministre  de  la  Gueri*e. 


PRÉUMINAIRES   DE   L' ALLIANCE   RUSSE.  451 

vrir  des  pourparlers  depuis  longtemps  suspendus. 
Le  IG  avril  1890,  Tambassadcur  de  Turquie,  Essad 
Pacha,  lui  posa  cette  double  question  :  Le  gouver- 
nement français  serait-il  prêt  à  renouveler  par  écrit 
sa  déclaration  de  1888,  à  savoir  que,  si  les  Anglais 
quittaient  TEgypte,  les  Français  ne  prendraient 
pas  leur  place?  Le  Sultan  pourrait-il  faire  usage  de 
cette  déclaration  auprès  du  gouvernement  britan- 
nique? Sur  les  deux  points,  la  réponse  de  M.  Ribot 
fut  affirmative. 

On  devait  croire,  dès  lors,  que  des  négociations  ne 
tarderaient  pas  à  se  nouer  entre  la  Porte  et  le  cabi- 
net de  Londres  et  que  nous  serions  appelés  à  y  par- 
ticiper. Mais  M.  Waddington,  mis  au  courant  par 
M.  Ribot,  montra,  dans  une  dépèche  du  29  avril,  que 
les  Anglais  étaient  moins  empressés  que  nous- 
mêmes  :  «  J'ai  dit  à  Lord  Salisbury,  écrivait  notre 
ambassadeur,  que  je  tenais  à  lui  affirmer  que  j'a- 
vais trouvé  chez  vous  un  désir  marqué  d'arriver  à 
une  entente  sur  les  affaires  de  l'Egypte,  s'il  était 
possible  de  le  faire  à  des  conditions  honorables  pour 
les  deux  pays,  et  je  lui  ai  demandé  sur  quel  ter- 
rain il  entendait  se  maintenir  aujourd'hui.  Il  m'a 
répondu  que  la  convention  Wolff  était  un  minimum 
qu'il  avait  eu  quelque  peine  à  faire  accepter  par  ses 
collègues...  11  ne  m'a  d'ailleurs  rien  dit  de  nature  à 
fermer  la  porte  aux  négociations.  »  3ur  la  base  de 
la  convention  Wolff,  nous  ne  pouvions  entamer  des 
pourparlers.  Nous  avions  toujours  la  même  objcc- 
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iioD  à  ce  que  les  Anglais,  une  fois  sortis  de  l'Egypte, 
pussent  T  rentrer,  en  vertu  de  cette  même  conven- 
tion, si  quelque  danger  inopiné  venait,  d*après  eux, 
à  menacer  le  pays.  Nous  en  restâmes  donc  là. 
Néanmoins  la  tentative  ne  fut  pas  inutile,  car  elle 
montra  à  nos  voisins  les  dispositions  conciliantes 
dont  nous  étions  animés. 

M.  Ribot  eut  plus  de  succès  dans  le  règlement 
de  nos  possessions  respectives  à  Test  et  au  centre 
de  TAfrique.  Par  une  convention  en  date  du  5  août 
1890,  la  France,  renonçant  à  se  prévaloir  des  droits 
queUe  tenait  d^une  convention  antérieure,  reconnut 
le  protectorat  britannique  sur  Zanzibar.  De  son  côté, 
l'Angleterre  reconnut  le  protectorat  français  sur 
Madagascar,  ce  qui  nous  donnait  les  coudées  fran- 
ches, les  autres  puissances  étant  presque  désinté- 
ressées. En  outre,  les  deux  contractants  déterminè- 
rent leurs  zones  d'influence  dans  les  régions  qui 
s'étendent  «iu  sud  do  la  Méditerranée.  La  ligne  do 
démarcation  fut  tracée  de  Say,  sur  le  Niger,  au  lac 
Tchad.  L'Angleterre  conservait  les  anciens  domai- 
nes du  roi  Sokoto,  tandis  que  la  France  exerçait 
son  action  sur  le  vaste  territoire  connu  sous  le 
nom  de  Sahara,  dont  certaines  parties  valent  mieux 
que  leur  réputation.  Nous  avions  ainsi  toute  liberté 
pour  nous  développer  au  sud  de  TAlgérie  et  plus 
tard  du  Maroc,  de  même  que  pour  élargir  vers  le 
nord  et  vers  l'est  nos  domaines  du  Congo.  Cet  arran- 
gement était  équitable  et,  malgré  quelques  plaisan- 
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leries  d'un  goût  douteux  hasardées  par  Lord  Salis- 
bury  à  la  Chambre  des  lords,  au  sujet  du  «  désert 
brûlé  »  qui  nous  était  dévolu,  elle  produisit  un  réel 
soulagement  des  deux  côtés  du  détroit.  Nous  fai- 
sions tomber  le  principal  obstacle  à  notre  expan- 
sion africaine  et  nous  supprimions  de  nombreuses 
causes  de  frottement  entre  les  deux  pays.  Le  jour 
où  la  difficulté  égyptienne  disparaîtrait  à  son  tour, 
rien  ne  s'opposerait  plus  à  leur  étroite  entente. 

A  rintérieur,  la  situation  du  cabinet,  en  appa- 
rence brillante,  restait  au  fond  assez  précaire.  Nous 
vivions  par  la  tolérance  de  l'extrême  gauche  qui, 
en  portant  ses  quatre-vingts  ou  cent  voix  du  côté 
de  nos  adversaires  irréductibles,  pouvait,  à  tout  ins- 
tant, nous  mettre  en  minorité.  La  conduite  de  ce 
groupe  fut  assez  méritoire.  Nous  ne  pratiquions  pas 
sa  politique  et  cependant  il  résista  longtemps  à  la 
tentation  de  nous  renverser.  Nous  étions  souvent 
gênés  par  l'obligation  de  le  ménager  sans  lui  céder. 
Ce  fut  là  une  des  faiblesses  de  la  République  de- 
puis la  démission  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  Le 
parti  républicain  désormais  divisé  avait  pour  arbi- 
tre la  droite.  Le  danger  ne  diminua  pas  après  les 
élections  de  1889.  Elles  avaient  eu  lieu  sous  l'empire 
de  passions  exacerbées.  Les  monarchistes,  déçus 
dans  leurs  espérances,  avaient  à  cœur  d'obtenir  des 
revanches  parlementaires,  qui  ne  semblaient  pas 
impossibles.  En  cinq  ans,  ils  avaient  vu  succomber 
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huit  ministères  ^  Le  neuvième,  le  mien,  résistait 
encore.  Ils  épiaient  le  moment  où  il  subirait  le  même 
sort.  L'extrême  gauche  jusqu'ici  s'était  refusée  à 
favoriser  leur  dessein.  Elle  s'abstenait  quand  son 
vote  eût  entraîné  notre  chute.  Mais  une  telle  abné- 
gation ne  pouvait  durer  toujours. 

Deux  ordres  de  faits  devaient  fatalement  nous  met- 
tre en  désaccord  avec  le  parti  avancé.  Dans  les  classes 
ouvrières  s'accomplissait  une  évolution  profonde.  -"• 

Elles  prenaient  de  plus  en  plus  conscience  de  leur  *"*  r 
force  et  de  leur  sort,  trop  souvent  misérable.  Déjà,  ^  ^y 
en  1886,  à  Toulouse,  j'avais  signalé  ces  grèves  ré-  — ^• 
pétées,  indice  d'  «  un  problème  qui  n'est  pas  ré-  —  s- 
solu  ».  Le  malaise  allait  grandissant.  Notre  décla-  — -«- 
ration  ministérielle  du  18  mars  1890  reflétait  nos  ^^s 
sentiments  à  cet  égard  :  «  Nous  sommes,  disions-  —  s- 
nous,  à  une  époque  de  transformation  sociale  où  la  m^^^ 
condition  des  travailleurs  est  justement  l'objet  de  ^^  ^ 
préoccupations  nouvelles.  »  J'avais  conçu  un  projet  -^  "^^ 
de  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  que  nous  discuta- 


X" 


cje 


mes  au  conseil  l'année  suivante  et  qui  fut  déposé       -'-^e 
sous  les  signatures  de  M.  Constans,  ministre   de 
rintérieur,  el  de  M.  Rouvier,  ministre  des  Finances^. 


i.  Feri7,  mars  1885;  Urisson,  décembre  1885;  Freycinet,  décem- 
bre 1880;  Goblet,  mars  1887;  Rouvier,  novembre  1887;  Tirard,  mars 
1888  ;  Floquet,  février  1880  ;  Tirard,  mars  1890. 

2.  Ce  projet,  qui  reposait  sur  le  principe  de  l'assurance  faculta- 
tive, parut  alors  bien  hardi.  II  est  aujourd'luii  singulièrement  dé- 
passé par  les  lois  qui  ont  organisé  l'assurance  obligatoire,  môme 
dans  les  campagnes. 
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Une  pareille  évolution  ne  se  poursuit  pas  sans 
heurts  et  sans  secousses.  La  grève,  arme  à  deux 
tranchants,  est  trop  à  la  portée  du  travailleur  pour 
quïl  n'y  recoure  pas  même  à  contretemps  et  pour 
qu'il  ne  raccompagne  pas  souvent  dVxcès  préjudi- 
ciables à  sa  cause.  De  là  chez  les  gouvernements 
des  soucis  infiniment  graves.  Car  leur  rôle  est  aussi 
malaisé  qu'ingrat.  Il  ne  suffit  pas  à  un  ministre 
d'être  bien  intentionné  et  secourable  à  ceux  qui 
souffrent;  il  reste  à  la  merci  des  tristes  hasards  que 
les  grèves  font  naître.  C'est  d'elles,  peut-on  dire, 
qu'on  sait  comment  elles  commencent,  mais  qu'on 
ne  sait  jamais  comment  elles  finissent.  Aussi  ob- 
servions-nous avec  inquiétude  l'agitation  qui  s'accu- 
sait dans  le  monde  du  travail,  particulièrement  en 
cette  année  1890. 

Une  seconde  cause  d'appréhension  se  révélait  à 
nous,  de  nature  très  différente.  Nous  assistions  au 
réveil  de  cet  esprit  qui,  de  1871  à  1880,  avait 
fomenté  la  lutte  de  laquelle  étaient  sortis  l'article 
sept  et  les  décrets  sur  les  ordres  religieux.  Le 
clergé,  qui  durant  quelques  années  avait  gardé 
l'attitude  convenable  à  sa  haute  mission,  s'était  de 
nouveau  laissé  glisser  sur  la  pente  dangereuse  de 
la  politique.  Les  élections  de  1885  et,  plus  encore, 
celles  de  1889  l'avaient  montré,  sur  plusieurs 
points  du  territoire,  donnant  la  main  au  parti  mo- 
narchique. Certains  évêques  le  prenaient  de  haut 
avec  le  gouvernement.  Des  mandements,  des  lettres 
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pastorales  respiraient  plutôt  la  polémique  que  la 
sérénité  évanjçélique .  Le  ministre  des  Cultes,  bien 
connu  cependant  pour  sa  pondération,  M.  Fallières, 
ne  rencontrait  pas  les  ég^ards  auxquels  il  avait 
droit.  La  méconnaissance  de  Tautorité  civile  perçait 
fréquemment  dans  la  correspondance  des  prélats. 
Des  mesures  de  rigueur  ne  tarderaient  pas  à  s'im- 
poser et  d'avance  nous  savions  qu'elles  paraîtraient 
aux  uns  excessives,  aux  autres  insuffisantes.  Ainsi 
se  nouerait  par  la  force  des  choses  la  coalition 
redoutée  de  la  droite  et  de  l'extrême  gauche.  Nous 
arrivions  au  seuil  de  notre  deuxième  année  de  pou- 
voir sans  trouver  devant  nous  la  sécurité  et  la 
durée  qu'ont  connues  plus  tard  d'autres  ministères. 
La  stabilité  ne  pouvait  être  que  le  fruit  de  l'élimi- 
nation progressive  des  monarchistes  du  parlement. 
Or,  au  début  de  l'année  1891,  ils  disposaient  à  la 
Chambre  de  plus  de  deux  cents  voix. 


CHAPITRE   XIV 
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Après  la  retraite  de  M.  de  Bismarck,  l'empereur 
Guillaume  II  sembla  plutôt  enclin  à  se  rapprocher 
de  nous.  Il  avait  traite  nos  délégués  à  la  conférence 
du  travail  avec  des  égards  particuliers.  Revenant 
sur  ses  premiers  actes,  il  avait  adouci  le  régime 
des  passeports  en  Alsace-Lorraine.  En  ce  moment 
même  il  préparait  à  Berlin,  pour  le  printemps  de 
1891,  une  exposition  des  Beaux-arts  à  laquelle  nos 
artistes  étaient  expressément  conviés.  La  corres- 
pondance diplomatique  accusait  la  détente.  Du  côté 
donc  de  l'Allemagne  une  ère  de  tranquillité  relative 
semblait  nous  être  promise. 

Le  18  février  1891,  l'Impératrice  mère  eut  la 
malencontreuse  idée  d'effectuer  à  Paris  un  voyage 
incognito,  discrètement  annoncé  par  quelques  ga- 
zettes officieuses.  Ses  sentiments  pour  la  France, 
excellents  d'après  le  correspondant  de  San  Remo,  se 
manifestèrent  par  des  visites  empressées  aux  ate- 
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liera  de  nos  peintres  et  de  nos  sculpteure.  Nos  jour- 
naux  en  parlèrent  trop.  Elle  s^oublia  à  parooorir 
Vereailles  et  Saint-Cloud,  qui  portaient  encore  les 
traces  de  nos  d<^sastres  et  réveillaient  de  cmcls  aoii- 
venira.  L  opinion  s'en  ëmut  et  bientôt  Tlmpératrice 
ne  recueillit  plus  dans  les  rues  de  Paris  les  témoi- 
gnages de  déférence  accoutumés;  elle  provoqua 
même  quelques  manifestations  hostiles,^ que  les  cor- 
respondants de  journaux  allemands  s'appliquèrent  à 
grossir.  L'Empereur,  fort  sensible,  naturellement,  à 
ce  qui  touchait  la  personne  de  sa  mère,  en  fut  i  ce 
point  ému  que,  dans  la  journée  du  26  février,  il 
expédia  à  son  chef  d'état-major,  le  général  de  Wal- 
dersce,  des  ordres  préliminaires  à  la  mobilisation, 
dans  le  cas  où  le  départ  de  Tlmpératrice  pour  TAn- 
gleterre,  fixé  au  lendemain,  27,  serait  marqué  par 
quelque  outrage. 

La  ligue  des  patriotes,  quoique  dissoute,  avait 
convoqué  ses  adiiérents  à  la  gare  du  Nord.  Les  cu- 
rieux, à  n'en  pas  douter,  s'y  joindraient  en  grand 
nombre.  On  pouvait  tout  craindre  d'un  rassemble- 
ment dans  lequel  se  trouveraient  beaucoup  de  têtes 
excitées  et  des  gens  mal  intentionnés,  désireux  d'a- 
mener un  conflit.  Si  les  cris  injurieux  qui  avaient 
salué  l'arrivée  du  roi  d'Espagne  en  1883  se  renou- 
velaient, on  entrerait  dans  l'irréparable. 

Les  dispositions  prises  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur et  par  lo  préfet  de  police  conjurèrent  le  j>éril. 
Non  seulement  les  abords  de  Tanibcissade.  où  l'Im- 
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pératrice  devait  monter  en  voiture  avec  le  comte  de 
Munster,  étaient  sévèrement  gardés,  non  seulement 
six  cents  agents  étaient  disséminés  sur  le  parcours, 
mais,  précaution  encore  plus  efficace,  le  départ  du 
train,  annoncé  à  dessein  pour  onze  heures  du  matin, 
s'effectua  dès  dix  heures.  La  démonstration  projetée 
fut  ainsi  manquée  et  Tlmpératrice  en  s'éloignant  ne 
se  douta  de  rien.  Quand  la  locomotive  démarra, 
l'ambassadeur  éprouva  un  soulagement  dont  il  ne 
put  s'empêcher  de  faire  la  confidence  à  M.  Lozé, 
qui  dirigeait  en  personne  le  service  d'ordre.  Je  n'en 
éprouvai  pas  un  moindre,  une  heure  après,  en  re- 
cueillant de  la  bouche  du  préfet  de  police  la  nou- 
velle de  rheureux  départ.  L'Empereur,  averti  par  le 
comte  de  Munster,  contremanda  les  préparatifs. 

Le  public  ne  s'est  jamais  douté  que  nous  avions 
éU*  aussi  près  d'une  conflagration,  pour  un  motif 
auquel  la  nation  et  son  gouvernement  ♦'taient  com- 
plètement étrangers.  Ceux  qui.  du  fond  de  leur  ap- 
partement ou  d'un  bureau  de  rédaction,  donnent 
carrière  à  leur  patriotisme  voient  par  cet  exemple 
quelles  conséquences  peuvent  entraîner  certaines 
excitations  irn'flt'chies. 

La  session  parlementaire  de  1891  s'ouvrit  sur  un 
fait  divers,  qui,  à  distance,  parait  bien  minime,  et 
qui  sur  l'heure  iit  grand  bruit,  comme  tout  ce  qui 
touche  au  monde  de  la  littérature  et  du  théâtre.  La 
Comédie-Française  jouait  une  pièce   de  Victorien 
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Sardou,  Thermidor,  dans  laquelle  les  hommes 
la   Révolution  étaient  mis  en  scène  avec   plus  d 
talent  que  de  bienveillance.  Quelques-unes  de  ce 
mémorables  figures  se  présentaient  sous  des  traitSE- 
qui  ne  devaient  certes  pas  les  grandir  aux  yeux  de 
la  postérité.  Bientôt  le  public  se  partagea  en  deux 
camps,  dont  1  un  applaudissait  et  l'autre  sifflait  avec 
frénésie  les  passages  les  plus  significatifs.  Nombre 
de  nos  amis  des  deux  Chambres  nous  demandèrent 
d'user  du  droit  que  nous  conférait  la  censure  pour 
exiger  le  remaniement  de  la  pièce  ou  même  pour  en 
interdire  la  représentation  sur  un  théâtre  subven- 
tionné :  «  L'argent  de  l'Etat,  nous  disaient-ils,  ne 
doit  pas  s'employer  à  dénigrer  les  origines  de  la 
République.  Que  M.  Sardou  fasse  jouer  sa  pièce 
où  il  voudra,  mais  pas  sur  un  théâtre  qui  lui  donne 
une  sorte  d'estampille  officielle.  »  La  question  fut 
examinée  au  conseil  des   ministres.    Nous    recon- 
nûmes (jue  c'était  beaucoup  demander  à  hi  censure. 
I^a   pièce  aurait   pu  n  être  pas   accept<'e;    mainte- 
nant (lu'elle  l'était,    il  paraissait  diflicile   de   reve- 
nir sur  une  d(''cision  acquise,  M.  Bourgeois,  esprit 
lib('ral.  se  refusait  à  cet  acte  arbitraire.  De  son  coté, 
M.  Conslans,  ministre  de  l'Intérieur,  alléj^uait  avec 
raison  qu'il  ne  pouvait  intervenir  que  si  l'ordre  ma- 
tt'riel  éUiit  réellement  troublé.  La  (ju<*stion  restai  en 
suspcMis  pendant  quelques  jours,  au  bout  desquels, 
l'agitadou  ayant  augmenté.   M.    Constans    interdit 
j)rovisoirenient  la  représentation. 
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Nous  fûmes  aussitôt  interpellés  à  la  Chambre  par 
MM.  Henry  Fouquier.  Joseph  Reinach  et  Francis 
Charmes.  La  discussion  du  29  janvier  1891  fut  extrê- 
mement passionnée.  La  droite  en  profita  pour  invec- 
tiver à  la  fois  les  hommes  de  93  et  le  gouvernement 
du  jour.  C'est  à  cette  occasion  que  M.  Clemenceau 
prononça  le  fameux  mot  :  «  La  Révolution  française 
est  un  bloc  ».  —  «  Pourquoi  il  y  a  eu  tant  d'émotion 
dans  Paris,  poursuivit  le  leader  de  l'extrême  gauche, 
et  pourquoi  il  y  a  à  l'heure  présente  tant  d'émotion 
dans  la  Chambre,  je  vais  vous  le  dire.    C'est  que 
cette  admirable  Révolution,  par  qui  nous  sommes, 
n'est  pas  finie,  c'est  qu'elle  dure  encore,  c'est  que 
nous  en  sommes  encore  les  acteurs,  c'est  que  ce 
sont  toujours  les  mômes  hommes  qui  se  trouvent  aux 
prises  avec  les  mêmes  ennemis.  Oui,  ce  que  nos 
aïeux  ont  voulu,  nous  le  voulons  encore.  Nous  ren- 
controns les  mêmes  résistances.  Vous  êtes  demeurés 
les  mêmes;  nous  n'avons  pas  changé.  Il  faut  donc 
que  la  lutte  dure  jusqu'à  ce  que  la  victoire  soit  dé- 
finitive. »  On  conçoit  les  développements  oratoires 
que  r  «  indivisibilité  du  bloc  »  dut  fournir  à  la  droite 
contre  le  ministère.  M.  de  Mun  nous  somma  de  dire 
si  nous  étions  ou  non  avec  M.  Clemenceau.  L'in- 
terpellation cessait  d'être  épisodique,  elle  devenait 
générale  :    «  Vous  nous  avez   demandé,  répondis- 
je  au  comte  de  Mun,  ce  que  nous  sommes,  avec  qui 
nous  gouvernons  et  avec  qui    nous    voulons   être. 
Nous  sommes  les  dépositaires  des  conquêtes  de  la 


462  SOUVENIRS. 

Révolution.  Nous  sommes  les  défenseurs  résolue 
la  République,  et  nous  ne  gouvernons  qu'avec  c^ 
qui  professent  les  mêmes  sentiments  que  nou^^' 
A  M.  le  comte  Armand,  qui  me  lança  cette  interru-^^ 
tion  :  «  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  acceptez  la  T^^^^ 
rcur  et  1793?  »  je  répliquai  un  peu  nerveusemen  ^^  ' 
«  Est-ce  que  vous  croyez  que  je  répondrai  à  de  p^-^f^' 
reilles  sommations?  Est-ce  que,  lorsqu'on  vient  r_   ^^^ 
dire  :  «  Ètes-vous  pour  les  excès  de  la  Terreur  ?^^-  " 
vous  supposez  que  je  pourrai  répondre  que  je  su 
pour  les  excès  de  la  Terreur?  De  semblables  qu< 
tiens  ne  sont  même  pas  un  outrage,  tant  elles  sow 
puériles...  C'est  nous  méconnaître  que  de  croire  qi 
tel  ou  tel  groupé  de  cette  Assemblée  peut  nous  ii 
poser  ses  volontés.  »  L'orage  n'eut  pas  de  suite. 
Chambre,  à  notre  demande,  vota  l'ordre  du  jour  pi 
et  simple,  à  125  voix  de  majoritf». 

Nous  eûmes,  trois  mois  après,  à  nous  explique^ 
sur  un  événement  dt'plorable  :  la  fusillade  de  Foui^ 
mies.    Oïl  ne  Ta  point  oublié.   Des   manifestation: 
avaient  lieu,  le    1*""  mai,  sur    divers    points    de    1;  * 
France,  en  vue  d'obtenir   des    pouvoirs  publies  U^»- 
lixatioii  de  la  journée  de  travail  à  liuit  heures.  Ce^ 
manifestations  furent  en  gt'néral  exemptes  de  vio-^ 
lences.  La  cité*  industrielle  de  Fourmies,    malheu^ 
reusement.  fit  exception.  Pour  assurer  la  tranquil^ 
lité,  il  fallut  opérer  plusieurs  arrestations.  La  foule 
ne  s'y  n'signa  pas  et,  de  vive  force,  tenta  de  délivrer 
les  prisonniers.  Un  détachement  du   145*'  de  li<^ne. 
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appuyé  par  quelques  gendarmes,  barrait  la  rue 
principale.  Au  milieu  des  cris  et  des  vociférations, 
un  nombreux  attroupement,  débordant  les  gendar- 
mes, vint  en  contact  avec  les  soldats,  dont  il  s'ef- 
força de  saisir  les  fusils,  nonobstant  les  véhémen- 
tes objurgations  du  commandant.  Celui-ci,  se  voyant 
sur  le  point  d'être  désarmé,  donna  Tordre,  après  de 
rapides  sommations,  d'ouvrir  le  feu,  en  l'air  d'abord, 
puis  contre  la  foule.  La  queue  du  cortège  poussait  la 
tête,  qui  ne  put  s'éloigner.  Une  quarantaine  de  per- 
sonnes furent  atteintes,  dont  quatorze  mortellement, 
parmi  lesquelles  trois  jeunes  femmes.  Rien  ne  sau- 
rait égaler  le  désespoir  du  chef  militaire  et  des  au- 
torités civiles  mêlées  à  cette  tragédie.  Il  y  eut  là  une 
'Véritable  fatalité,  car  les  instructions  du  ministre  de 
l'Intérieur  étaient  des  plus  sages.  De  mon  côté, 
comme  ministre  de  la  Guerre,  j'avais  enjoint  aux 
troupes  de  ne  prendre  aucune  initiative  de  répres- 
sion et  de  se  conformer  strictement  aux  réquisi- 
tions de  l'autorité  civile. 

A  la  Chambre,  M.  Ernest  Roche  interpella  violem- 
ment le  ministère,  le  4  mai.  M.  Constans  rétablit 
les  faits  et  démontra  péremptoirement  que  la  ca- 
tastrophe était  due  à  l'imprudence  des  victimes  : 
aucune  mesure  de  prévoyance  n'avait  pu  l'empêcher; 
le  détachement  s'était  trouvé  en  état  de  légitime  dé- 
fense. La  réfutation  ne  fut  pas  entreprise;  on  pré- 
féra demander  une  enquête  parlementaire.  L'accorder 
eût  été  jeter  la  suspicion  sur  les  témoignages  des 
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autorités  militaires  qui  avaient  comineneé  leur  info 
mation.  Je  m'y  opposai  avec  d'autant  plus  de  convic?^'^ 
tion  que  j'avais  en  main  les  résultats  d'une  enquêt^^ 
confidentielle,  effectuée  sur  les  lieux,  au  lendemair^ 

de  l'événement,  par  l'un  des  officiers  de  mon  état 

major,  qui  mettait  entièrement  hors  de  cause  le  com^ — 
mandant  et  le  sous-préfet  d'Avesnes.  Je  posai  la» 
question  de  confiance  et  la  demande  d'enquête  fut 
repoussée  par  339  voix  contre  156.  Le  souvenir  de^ 
ce  lugubre  épisode  est  le  plus  pénible  de  ma  car — 
rière  ministérielle. 

A  l'extérieur  la  situation  nous  apparaissait  sous- 
un  jour   satisfaisant.    Le    ministre  de   la  Marine, 
M.  Barbey,  d'accord  avec  moi,  ne  tarda  pas  à  saisir 
le  conseil  de  la  proposition  qu'il  m'avait  fait  pres- 
sentir et  qui  tendait  à  diriger  quelques-unes  de  nos 
belles  unités  navales  sur  Cronstadt,  où  elles  étaient 
assurées,  dit-il,  de  trouver  le  plus  chaleureux   ac- 
cueil. L'empereur  Alexandre  III,  en  personne,  d'a- 
près les   rapports  de  notre  attaché,  saisirait  cette 
occasion  de  t<''moign<»r  publiquement  ses  sympathies 
à  la  France.  M.  Ribot  ayant  confirmé  cette  opinion, 
le  conseil  d(k'ida  que  notre  ambassadeur,  M.  de  La- 
boulaye,  aurait  à  s'entendre  avec  le  gouvernement 
russe,  pour  qu'une  invitation  oflicielle  nous  permît 
d'accomplir  cette  démarche  dans  les  conditions  les 
plus  honorables.  Il  décida  également,  sur  la  propo- 
sition (le  M.  Hihol.  (jue  notre  escadre,  au  retour  de 
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onstadt,  s'arrêterait  à  Portsmouth,  où  Tattendaient 
i  sympathies  anglaises.  Nous  ménagerions  ainsi 
I  susceptibilités  du  gouvernement  britannique,  au 
)ment  où  nous  cherchions  à  nous  rapprocher  de 
.  sur  le  terrain  diplomatique. 
L'heure  ne  pouvait  être  mieux  choisie  pour  tendre 
main  à  la  Russie.  L'empereur  Alexandre  se  dé- 
iirnait  irrévocablement  de  TAllemagne.  Déjà  mis 
défiance  par  les  procédés  équivoques  du  prince  de 
smarck  dans  les  affaires  de  Bulgarie,  déconcerté 
r  le  système  trop  savant  d'«  assurances  »  et  de 
contre-assurances   »   pratiqué  par  le  chancelier, 

se  reconnaissant  plus,  avec  son  âme  franche  et 
oite,  dans  une  politique  aussi  compliquée,  il  avait 
3  froissé  récemment  de  la  publicité  presque  pro- 
cante  donnée  au  renouvellement  de  la  Triple  Al- 
ince,  ainsi  que  des  commentaires  qui  avaient  ac- 
mpagné  le  voyage  de  Guillaume  II  en  Angleterre, 
exandre  III  était  à  cet  instant  psychologique  où 
n  se  demande  si  Ton  n'a  pas  fait  fausse  route  et 
l'on  ne  tourne  pas  le  dos  à  ses  véritables  intérêts, 
i  loyale  amitié  de  la  France  même  républicaine  ne 
lait-elle  pas  mieux  que  la  sympathie  protocolaire 

l'empire  allemand?  Remplissait-il  ses  devoirs 
vers  ses  peuples  en  résistant  au  courant  qui,  en 
pit  de  la  forme  du  gouvernement,  les  portait  vers 
irs  frères  d'Occident?  Ces  réflexions  aboutirent 
la  très  cordiale  invitation  que  M.  de  Laboulaye 
t  chargé  de  nous  transmettre. 
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Au  oomincncement  du  mois  de  juillet  1891,  la  ^^* 
vision  cuirassée  du  nord,  commandée  par  ramif^^ 


Gcrvais,  partit  de  Cherbourg  pour  la  Baltique.  S^^^^ 
sa  route,  en  Norvège,  en  Danemark,  en  Suède,  eL^  *^ 
recueillit    les   témoignages  les  plus  flatteurs.   L — -'^ 
23  juillet,  elle  entra  dans  le  port  de  Cronstadt.  To^--^' 
le  monde  a  présentes  à  la  mémoire  ces  fct^îs,   cc^*** 
ovatiiHis,  ces  explosions  d'enthousiasme,  au  milie^   ^ 
desquelles  se  d('»tache  la  figure  imposante  d'Alexar:^' 
dre  III  et  le  groupe  gracieux  de  la  famille  impériale?^  ' 
L't'pisode  le  plus  retentissant,  motif  de  surprise,  d  ^^ 
scandale  pour  les  monarchies  européennes,  est  celi^  * 
de  la  Marseillaise,  jouée  par  la  musique  de  la  m»-^ — " 
rine  russe  et  écoutée  par  l'Empereur  debout,  comm-^^^ 
Tavait  et*'»,  quelques  minutes  auparavant,  l'air  na.-^ 
tional  russe,  ex('*cut(»  par  la  marine  française.  L'a- — 
mirai  (iervais,  par  son  Uict,  son  sang-froid,  la  dis-' 
tinclion  do  ses  manières,  repn'senta  dignement  notr*  * 
pays  et  fut,  à  la  Cour,  l'objet  des  attentions  les  plu^-^ 
d«''licales.  M.  de  Laboulaye,  que  je  vis  pcui  de  tempi^ 
après,    n(»  tarissait  pas   d  ('logeas   sur   son  compte- 
Quand  l'c^seadre  leva  l'ancre,  le*  4  août,  le  rapproche- 
ment était  fait.  11  ne  s'agissait  plus  (jue  de  le  traduira" 
en  langage  diplomaticpie.  L'Kmpereur  venait  de*  s«* 
conipronH'ttie  publiquiMuent,    il  ne  recul(*rait    pas. 
Du  reste,  il  n'en  avait  pas  le  désir. 

Dès  le  2^1  juilhM.  en  pri'vision  d'un  accord  qui 
nous  paraissait  indubitable,  M.  Ribot  avait  adressé 
à  M.  de  Laboulave  une  note  concertée  avec  M.  Carnot 
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et  moi,  ainsi  que  des  instructions  au  sujet  de  la 
fornnule  qui  devrait  exprimer  cet  accord.  Après  plu- 
sieurs conférences  entre  notre  ambassadeur  et  M.  de 
Giers,  celui-ci  nous  saisit,  le  0  août,  d'une  proposi- 
tion conçue  dans  le  sens  que  nous  désirions.  Tandis 
qu'elle  faisait  de  notre  part  l'objet  du  plus  sérieux 
examen  et  que  M.  Ribot  y  apportait  certaines  re- 
touches, le  baron  de  Mohrenheim,  alors  en  trai- 
tement à  Cautère ts,  fut  rappelé  à  Pétersbourg  et 
mis  au  courant  par  M.  de  Giers  de  l'état  des  pour- 
parlers. L'Empereur,  personnellement,  lui  confirma 
les  directions  données  par  son  ministre.  Rentré  à 
Paris  le  20  août,  il  s'empressa  de  voir  M.  Ribot  et 
moi.  L'entente  entre  les  cabinets  s'étant  complète- 
ment établie,  les  déclarations  définitives  furent 
échangées  le  27  août.  Elles  répondaient,  on  peut  le 
dire,  à  des  aspirations  qui  se  manifestaient  depuis 
de  longues  années  et  auxquelles  l'occasion  seule 
avait  manqué  pour  s'inscrire  dans  un  document 
officiel.  Les  peuples,  par  un  instinct  profond,  avaient 
devancé  les  chancelleries. 

Cette  convention,  strictement  défensive,  ne  cache 
aucune  pensée  inamicale  à  l'égard  d'une  puissance 
quelconque.  Elle  avait  pour  résultat,  en  ce  qui  nous 
concerne,  de  rompre  Tisolement  dans  lequel  nous 
nous  trouvions  depuis  1870  et  qui  plus  d'une  fois 
avait  enlevé  à  notre  diplomatie  la  liberté  d'esprit 
dont  a  besoin  le  gouvernement  d'un  grand  pays. 
Si  certains  regrettent  qu'on  ne  soit  pas  allé  plus 
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loin,  qu'on  n'ait  pas  ouvert  des  horizons  à  la  «  jw 
tice  immanente  »,  qu'ils  se  consolent  en   pensa#^ 
que,  si  nous  l'avions  proposé,  la  Russie  ne  sera  ^^ 
pas  entrée  dans  cette  voie.  Alexandre  III  était  u 
souverain  éminemment  pacifique.   Il  l'avait  prouv 
en  1886,  lors  du  conflit  avec  l'Angleterre  en  Afgha.^ — 
nistan  ;  il  n'aurait  pas  démenti  son  passé. 

Même  réduite  à  ces  termes  simples,  pareille  al  — 
liance  offusquait  à  l'avance  M.   de  Bismarck.   Il  1» 
prévoyait,  la  pressentait  et,  fidèle  à  son  système  de 
«  diviser  pour  régner  »,  il  ne  négligeait  rien  pour 
en    empêcher  la   réalisation.    Il  prétendait  qu'elle 
serait  offensive  et  disait  qu'il  ne  voulait   pas  «  se 
trouver  pris  dans  un  étau  »,  «  être  attaqué  à  la  fois 
à  l'est  et  à  l'ouest  ».  Il  ne  voulait  pas,  en  tout  cas, 
ce  qui  pouvait  affaiblir  son  hégémonie  sur  l'Europe. 
L'empereur  Guillaume  II,  plus  sage  ou  moins  om- 
l)ragcux,  n'a  point  cherché  à  mettre  obstacle  au  dé- 
sir mutuel  des  doux  nations  et,  grâce  à  sa  réserve, 
la  paix  du  monde  n'a  pas  ('té  troublée. 

Ces  stipulations,  malgré  leur  importance  et  leur 
netteté,  n'atteignaient  pas  entièrement  le  but.  Elles 
n'('*laient  pas.  si  j'ose  ainsi  parler,  suflisamment  pra- 
titiues.  Elles  prescrivaient  l'action  en  commun  mais 
elles  n'en  réglaient  pas  le  mode  et  les  conditions. 
Elles  appelaient  un  complément  logique  :  une  «  con- 
vention militaire  »,  dont  j'avais  signah»  la  nécessité 
dès  le  premier  jour  et  dont  M.  Ribot  avait  fait 
accepter  le  principe.  Toutefois,  étant  donné  les  habi- 


l'alliance   russe.   —   AGITATrON    RELIGIEUSE.       469 

tudes  de  travail  d'Alexandre  III,  sa  circonspection 
bien  connue,  il  fallait  procéder  lentement.  Ce  nouvel 
accord  fut  donc  ajourné  et  ne  reçut  Tapprobation  de 
l'Empereur  que  Tannée  suivante. 

Bien  que  destiné  à  rester  secret  en  son  texte,  de 
même  que  le  traité  de  la  Triple  Alliance,  Taccord 
politique  du  27  août  intéressait  trop  notre  pays,  pour 
c|ue  son  existence  tout  au  moins  ne  lui  fût  pas  révé- 
lée. Je  me  mis  en  devoir,  comme  président  du  conseil, 
d'y  faire  une  brève  allusion,  dans  le  discours  qu'en 
ma  qualité  de  chef  de  l'armée  j'adresserais  aux  offi- 
ciers généraux  et  aux  attachés  militaires  étrangers, 
pendant  les    grandes  manœuvres  de    Champagne. 
Ces  manœuvres  offraient,  en  l'année  1891,  un  intérêt 
particulier.  L'ampleur  des  masses  mises  en  mouve- 
ment, les  personnalités  des  généraux  Saussier  et  de 
Miribel,  la  nouveauté  du  thème  et  des  méthodes  ex- 
périmentées, tout  concourait  à  fixer  l'attention  des 
professionnels  et  même  du  public.  Le  9  septembre, 
je  réunis  dans  un  banquet,  à  Vendeuvre,  nos  princi- 
paux chefs  et  les  délégués  des  puissances  étrangères. 
Après  avoir  mis  en  relief  le  côté  technique  des  opé- 
rations, surtout  l'exercice  du  liaut  commandement, 
que  je  venais  de  reconstituer,  je  m'exprimai  ainsi  : 

«  Ne  nous  lassons  pas  de  perfectionner  et  de  for- 
tifier notre  armée.  Elle  est  un  des  éléments,  et  non 
(les  moindres,  de  notre  influence  dans  le  monde. 
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Elle  a  sa  part  dans  les  évënemenls  dont  se  véy 
votre  patriotisme.  Ses  progrès,  que  l'Europe  voit^  "*" 
auxquels  la  France  applaudit,  inspirent  aux  uns 
confiance,  aux  autres  le  respect;  ils  attestent,  ^  ^^ 
outre,  que  le  gouvernement  de  la  République,  malg 
des  changements  de  surface,  est  capable  de  lon| 
desseins  et  que,  dans  Taccomplissement  des  œuvrer  "^^ 
nationales,  il  apporte  un  esprit  de  suite  qui  ne  Z^^^ 
cède  à  celui  d'aucune  monarchie.  Personne  ne  dou^^^ 
aujourd'hui  que  nous  soyons  forts;  nous  prouveror^^**^ 
que  nous  sommes  sages.  Nous  saurons  garder, 
une  situation  nouvelle,  le  calme,  la  dignité,  la  m< 
sure  qui,  aux  mauvais  jours,  ont  préparé  notre  relC* 
vement. 

«  Je  souhaite  la  bienvenue  à  MM.  les  attaché 
militaires  étrangers.   Leur  présence  ici  est  un  sti-^ 
mulant  pour  nous  tous  en  même  temps  qu'un  témoi  -^ 
gnago  des  dispositions  pacifiques  qui  ont  présidé  f^ 
ers  grands  pn'paralifs.  » 

Je  terminai  i)ar  un  triple  toast  :  à  M.  Carnet;  ati 
géni'ral  Saussier;  à  l'armée.   Le  général  Saussier- 
avec  son  sens  politique  habituel,  répondit  au  nom 
(le  ses  camarades  qu'  «  avant  d'avoir  dans  le  payi5 
tout  entier  le  grand  retentissement  quelles    méri- 
tent »,  mes  paroles  «  avaient  profondément  ému  et 
r<''conforl(''  leurs  ca'urs  ».  L'attaché  militaire  russe, 
j^on  Frocderieksz.  (jui,  j)ar  fortune,  se  trouvait  être  le 
doyen  des  atlai'lu's  <'trangers.   constata  que  «  leur 
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présence  ici  était  une  preuve  de  la  solidarité  qui 
nous  unit  dans  le  beau  métier  des  armes  ». 

L'allusion  qu'on  vient  de  lire  fut  comprise  de  tous 
et  donna  au  discours  de  Vendeuvre,  comme  Saus- 
sier  l'avait  prédit,  un  retentissement  inusité.  Les 
journaux  de  diverses  nuances  le  commentèrent  dans 
le  même  sens,  et  avec  une  égale  satisfaction.  Fait 
unique  :  il  ne  rencontra  pas  de  critique  dans  la 
presse  d'opposition.  Les  monarchistes,  enregistrant 
ce  traité,  oublièrent,  dans  leur  patriotisme,  que  la  Ré- 
publique l'avait  conclu.  Ils  s'en  réjouirent  sans  ar- 
rière-pensée et  nous  félicitèrent  d'avoir  mené  à  bien 
cette  entreprise  nationale.  A  l'étranger,  l'émotion  fut 
considérable  :  les  cabinets,  incomplètement  rensei- 
gnés et  dont  plusieurs  doutaient  encore,  comprirent 
que  quelque  chose  était  changé  dans  l'équilibre  des 
forces  en  Europe.  La  France  sortait  de  son  recueil- 
lement et  reprenait  la  place  qui  lui  était  due.  Nos 
concitoyens,  sans  se  préoccuper  des  détails,  virent 
le  résultat  final,  révélé  par  une  voix  autorisée,  et  les 
mots  «  situation  nouvelle  »  volèrent  de  bouche  en 
bouche.  Dix  jours  après,  à  Bapaume,  M.  Ribot  cons- 
tata les  sympathies  profondes  qui  venaient  de  se 
manifester  publiquement  entre  la  France  et  la 
Russie,  et,  reprenant  mon  mot,  ajouta  :  «  Il  en  ré- 
sulte pour  nous,  comme  on  l'a  justement  dit,  une 
situation  nouvelle.  » 

Le  soir  même  où  je  rentrai  de  Vendeuvre,  heureux 
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d'avoir  pu  associer  Tarmëe  au  succès  de  notre  di- 
plomatie, j'appris  la  mort  de  M.  Grévy,  survenue 
dans  la   matinée,  au  moment  même  où  je  faisais 
entendre  ces    paroles  réconfortantes.  La  nouvelle 
bientôt  répandue  jeta  un  voile  de  tristesse.  Les  cir- 
constances qui  avaient  amené  sa  démission  furent 
oubliées.  On  ne  se  rappela  plus  que  les  éminents 
services  qu'il  avait  rendus.  Président  de  la  Chambre 
et  président  de  la  République,  il  s'est  montré  inimi- 
table. Il  a  par  sa  pratique  acclimaté  le  régime  cons- 
titutionnel. A  ce  titre  il  est,  avec  Thiers  et  Gambetta. 
un  des  fondateurs  de   la  République.  Personnelle- 
ment, j'éprouvais  un  vif  chagrin.  Sa  constante  bien- 
veillance, ses  avis,  toujours  si  éclairés,  son  accueil 
affectueux,  son  hospitalière  demeure  se  représen- 
taient à  ma  mémoire.  Le  conseil  des  ministres  s'asso- 
cia à  mon  sentiment.  Il  décida  que  la  cérémonie  funè- 
bre, à  Mont-sous-Vaudrey.  serait  présidée  par  ceux 
de  ses  membres  qui  avaient  été  tour  à  tour  chefs  de 
son  gouvernement  :  M.  Fallières,  M.  Rouvier  et  moi. 
Le  10  septembre  1891.  avant  la  lev(»e  du  corps, 
j'eus  à  prononcer  im  discours,  hommage  ofTîciel  de 
la  République  à  celui  qui,  depuis  Gambetta.  l'avait 
incarnée.  L'image  de  M.  Grévy  ni'éUiit  si  familière 
que  je  n'eus  pas  de  peine  à  retracer  ses  traits.  Je  le 
voyais   assistant   au    conseil   avec   cette   apparente 
bonhomie  et  cette  manière  détachée  qui  pouvaient 
tromj)er  Tobservateur  superficiel.  Je  rappelai  cette 
savante    direction    qu'il    imprimait   autour  do   lui, 


l'alliance   russe.   —  AGITATION  RELIGIEUSE.      473 

sans  qu  on  en  eût  pour  ainsi  dire  conscience.  D'un 
air  négligent  il  montrait  la  route  à  suivre  et  bien 
rarement  il  se  trompait.  J'esquissai  ce  rôle  malaisé, 
qu  il  sut  si  bien  remplir,  d'habituer  le  pays  au  méca- 
nisme délicat  et  nouveau  de  la  Constitution  de  1875  : 
<(  A  un  peuple  accoutume  sous  diverses  formes  au 
pouvoir  personnel,  il  fallait  apprendre  le  pouvoir 
impersonnel.  Jules  Grévy  eut  ce  mérite.  11  appliqua 
toutes  les  facultés  de  son  esprit  à  réaliser  le  type 
du  chef  d'Etat  constitutionnel.  Il  entendit  que  notre 
nouvelle  charte  devînt  une  vérité,  en  ce  sens  que  le 
dernier  mot  en  toutes  choses  devait  appartenir  aux 
Chambres  et  que  ses  ministres,  par  conséquent, 
devaient  avoir  une  pleine  indépendance.  11  exécuta 
fidèlement  cette  clause,  et  jamais  il  n'entreprit  de 
peser  sur  eux,  de  substituer  sa  volonté  à  la  leur, 
de  fausser  en  quelque  sorte  le  principe  de  l'irres- 
ponsabilité présidentielle.  Kn  même  temps  il  com- 
prit qu'irresponsabilité  ne  signifie  pas  indifférence. 
11  s'efforça,  dès  lors,  d'être  le  guide,  le  conseiller, 
la  lumière  de  ses  ministres.  11  n'imposait  pas  sa 
<:onsultation,  mais  il  ne  la  refusait  jamais.  11  n'est 
pas  un  de  ses  présidents  du  conseil  qui,  étant  allé 
le  trouver  dans  une  conjoncture  critique,  ne  soit 
sorti  de  son  cabinet,  éclairé,  soulage,  réconforté  par 
ses  sages  avis.  » 

Je  ne  pus  m'empêcher,  en  regardant  ces  alen- 
tours, de  songer  aux  heures  agréables  que  j'y  avais 
passées   et  pendant   lesquelles  M.  Grévy  m'était 
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apparu  sous  des  dehors  que  le  public  ignorait.  Je 
dépeignis  quelques-unes  de  ses  qualités  privées  : 
«  Ayant  tous  les  droits  de  se  sentir  supérieur,  il  s'ap- 
pliquait à  faire  oublier  la  distance,  et  ses  manières 
enjouées,  affables,  provoquaient  à  dessein  une  fami- 
liarité qui  mettait  Tinterlocuteur  à  Taise,  sans  que 
celui-ci  cependant  fût  jamais  tenté  de  franchir  une 
dernière  limite  et  de  s'écarter  du  respect  qui  sul)- 
sistait  dans  la  plus  grande  intimité.  C'est  ce  qui 
faisait  le  charme  indéfinissable  de  ses  relations  et 
ce  qui  explique  comment  tous  ses  ministres  sont 
devenus  successivement  ses  amis.  » 

Le  cortège  se  forma  au  milieu  d'une  foule  atten- 
drie, car  M.  Grévy  était  très  aimé  à  Mont-sous- 
Yaudrey  et  aux  environs.  La  plupart  de  ses  voisins 
le  connaissaient;  il  était  accessible  à  tous  et  avait 
rendu  tant  de  services  !  Sa  femme  et  sa  fille  soula- 
geaient tant  d'infortunes!  Les  cordons  du  poêle 
étaient  tenus  par  le  président  du  Sénat  et  le  président 
de  la  Chambre,  par  M.  Rouvier  et  par  M.  Fallières. 
Je  dus  repartir  le  jour  même  pour  rejoindre  à  Chàlons 
M.  Carnot,  qui,  le  lendemain,  passait  la  magnifique 
revue  de  Vitry-le-François. 

Cette  fin  de  vacances  ne  me  procura  guère  de 
repos.  Le  8  octobre,  je  me  rendis  à  Marseille,  en 
compagnie  de  quatre  de  mes  collègues  :  MM.  Cous- 
tans,  Rouvier,  Yves  Guyot  et  Jules  Roche.  La  grande 
cité  nous  avait  conviés  pour  inaugurer  son  nouveau 
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système  d'assainissement  et  pour  discuter  diverses 
questions  intéressant  son  commerce  et  son  industrie. 
Le  soir,  nous  assistâmes  au  banquet  qui  nous  était 
offert  par  la  municipalité  dans  la  vaste  salle  de  la 
bibliothèque  et,  selon  la  coutume,  je  remerciai  nos 
holes,  en  effleurant  les  principaux  objets  de  notre 
politique.  Je  renouvelai  l'allusion  à  cette  tractation 
avec  la  Russie,  dont  la  discrète  annonce  avait  fait 
vibrer  le  pays  :  a  La  France,  isolée  et  presque  obli- 
gée de  se  désintéresser  de  ce  qui  se  passait  autour 
d'elle,  est  redevenue,  grâce  à  la  réorganisation  de 
son  armée  et  à  la  sagesse  de  sa  diplomatie,  un  fac- 
teur important  de  l'équilibre  européen.  La  paix  n'est 
plus  seulement  dans  les  mains  des  autres,  elle  est 
aussi  dans  les  nôtres  et  n'en  est,  par  suite,  que 
mieux  assurée.  Jamais  le  travail  et  les  entreprises 
(commerciales)  lointaines,  aliment  de  votre  prospé- 
rité, n'ont  eu  devant  eux  un  horizon  plus  vaste  et 
plus  dégagé  de  nuages.  »  Je  parlai  ensuite  du  canal 
de  Marseille  au  Rhône,  prévu  dans  mon  programme 
de  1879,  du  récent  projet  de  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières, des  mesures  destinées  à  faciliter  la  concilia- 
tion entre  le  capital  et  le  travail,  enfin  du  bon  accueil 
que  nous  réservions  aux  «  nouveaux  venus  »,  à  tous 
ceux  qui  étaient  d'accord  avec  nous  sur  la  forme  du 
gouvernement  :  «  Je  ne  terminerai  pas,  dis-je,  dans 
cette  cité  qui,  depuis  deux  mille  ans,  a  montré  ce 
que  peuvent  le  travail  et  la  constance,  où  tant  d'es- 
prits supérieurs  ont  laissé  leur  trace  lumineuse, 
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qui  a  vu  naître  Thicrs  et  qui  avait  adopté  Gambetta. 
sans  rappeler  les  paroles  de  ces  deux  grands  hom- 
mes :  «  L'avenir  sera  au  plus  sage  »  ;  «  Ne  déses- 
pérons jamais  de  la  patrie  d. 

Deux  incidents,  de  favorable  augure,  avaient  mar- 
qué cette  journée. 

A  notre  arrivée  à  Marseille,  M.  Caillaux,  président 
du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée, nous  souhaita  la  bienvenue 
en  termes  dont  la  cordialité  contrastait  avec  lordi- 
naire  banalité  de  ce  genre  de  harangues.  Pour  qui 
se  rappelle  le  rôle  éminent  joué  par  M.  Caillaux  dans 
TAssemblée  nationale  et  dans  le  Sénat,  son  autorité 
auprès  des  partis  de  droite,  et  en  même  temps  sa  fran- 
chise, une  pareille  démarche  était  la  meilleure  preuve 
des  progrès  qu'avait  réalisés  l'idée  républicaine  et  de 
Tadhésion  croissante  que  lui  apportaient  les  classes 
éclairées.  Non  moins  significative,  à  un  autre  point 
do  vue,  fut  rinlcrvention  de  M.  Bulls,  bourgmestre 
de  Bruxelles,  dans  les  toasts  qui  clôturèrent  le  ban- 
quet. Prenant  à  son  tour  la  parole  pour  saluer  la 
ville  de  Marseille  et  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, il  se  dit  «  autorise^  à  déclarer  faux  le  bruit 
qui  avait  couru  duii  traite  conclu  entre  la  Belgique 
et  l'Allemagne  ».  Ce  démenti  spontané,  dans  de 
telles  conditions,  quel  signe  des  temps! 

Les  journées  qui  suivirent  furent  occupées  à  visiter 
le  port,  où  de  grands  travaux  étaient  projetés,  et  à 
discuter  les  desiderata  de  la  chambre  de  commerce. 
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Au  déjeuner  qu'elle  nous  offrit,  M.  Jules  Roche 
prononça  un  discours  franc  et  courageux,  qui  pro- 
duisit sur  rassemblée  une  impression  très  vive, 
^^ous  nous  rendîmes  ensuite  sur  les  quais,  où  la 
réception,  croyait-on,  manquerait  d'aménité.  Les 
ouvriers  étaient  en  différend  avec  les  armateurs  et, 
comme  toujours,  s'en  prenaient  au  gouvernement. 
En  ma  qualité  de  président  du  conseil,  je  devais 
recevoir  des  interpellations  désagréables.  Le  pre- 
mier accueil  fut  un  peu  froid  et  même  soupçonneux  ; 
j  entendis  deux  ou  trois  cris  malsonnants.  Mais 
nous  étant  mêlés  hardiment  à  la  foule  et  ayant  in- 
terrogé familièrement  quelques-uns  de  ceux  qui  pa- 
raissaient les  plus  revêches,  nous  vîmes  peu  à  peu 
la  glace  se  fondre  et  la  cordialité  s'établir.  Notre 
départ  fut  salué  par  des  vivats.  Au  fond,  ces  hommes 
turbulents  n'étaient  pas  malintentionnés.  Seulement 
il  fallait  s'approcher  d'eux  et  leur  parler  avec  bien- 
veillance. 

De  Marseille,  je  me  rendis  à  Toulon,  où  la  muni- 
cipalité demandait  le  démantèlement  d'une  partie 
des  anciennes  foi;tifications.  D'accord  avec  l'autorité 
militaire,  je  déterminai  les  lignes  de  la  défense  exté- 
rieure. La  population,  d'abord  excitée,  comprit  la 
nécessité  de  transiger  et  finit  par  se  déclarer  satis- 
faite d'une  solution  moyenne.  Ici  encore,  j'ai  cons- 
taté combien  il  est  facile,  par  une  discussion  ouverte 
et  franche,  de  dissiper  une  opposition  qui  s'annonce 
comme  irréductible.  On  ne  trouvera  pas  de  meilleur 
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moyen  de  s'entendre  avec  les  ouvriers  que  de  leur 
témoigner  de  la  confiance  et  de  s'adresser  à  leurs 
sentiments  d'équité. 

Je  ne  voyais  pas  sans  appréhension  «ipprocher  le 
retour  des  Chambres.  La  session  extraordinaire  de 
novembre  1891  s'annonçait  grosse  de  difficultés. 
.  La  question  religieuse  avait  pris,  au  cours  de  Tan- 
née, un  tour  très  fâcheux.  Au  moment  même  où  le 
pape  Léon  XIII,  avec  sa  grande  largeur  de  vues, 
recommandait  aux  fidèles  de  France  d'accepter  la 
forme  du  gouvernement  et  de  se  borner  à  réclamer 
des  garanties  en  faveur  des  intérêts  de  l'Église, 
certains  prélats  protestaient  par  leur  attitude  contre 
ces  sages  conseils.  Ils  rédigeaient  des  mandements 
amers,  adressaient  au  ministre  des  Cultes  des 
lettres  h  peine  convenables  et  semblaient  prendre 
plaisir  à  braver  l'autorité  civile.  M.  Fallièrcs  avait 
r(';prim('?  quelques-unes  de  ces  manifestations,  mais 
les  prélats  gardaient  leur  arrogance.  Ils  ne  renon- 
çaient pas  à  diriger  sur  Rome  des  pèlerinages  qui, 
par  leurs  déclamations  en  faveur  du  pouvoir  tem- 
porel (iu  pape,  risquaient  de  nous  créer  des  em- 
barras avec  l'Italie. 

Ces  faits  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  leur 
réporcussion  au  soin  du  parlement.  Ils  devaient  pro- 
vo(juer  bientôt  l'un  de  ces  débats  orageux  qui  met- 
tent en  pi'ril  rcxistence  du  gouvernement.  Car.  si 
mesurées  que  soient  en  pareil  cas  ses  explications. 
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elles  froissent  ceux  qui  dénoncent  sa  faiblesse  ou 
ceux  qui  crient  à  la  persécution,  quelquefois  les 
uns  et  les  autres.  Pour  conjurer  les  dangers  d'une 
semblable  discussion,  je  fis  en  sorte  que  le  Sénat  en 
prît  l'initiative.  Elle  se  déroulerait  dans  un  milieu 
plus  calme  et  plus  accessible  aux  nuances. 

Le  9  décembre  1891,  M.  Dide,  esprit  vigoureux 
et  tolérant,  nous  interpella  sur  les  rapports  de 
TEglise  et  de  TEtat,  a  tels  qu'ils  résultent  des  ré- 
centes manifestations  du  Vatican,  des  mandements 
des  évoques  et  de  l'attitude  du  clergé  de  France  ». 
Après  lui,  M.  René  Goblet  (devenu  sénateur)  pro- 
nonça  un  discours  d'une  grande  portée.  Elevant  la 
question  au-dessus  des  contingences  du  jour,  il  eut 
la  hardiesse  de  déclarer,  en  face  d'une  Assemblée 
presque  unanimement  concordataire,  que  le  pacte 
liant  l'Église  à  l'État  ne  répondait  plus  aux  néces- 
sités présentes,  que  les  difficultés  dont  on  s'alar- 
mait se  renouvelleraient  sans  cesse  et  qu'une  seule 
mesure  pourrait  les  conjurer  :  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat.  Dénouement  rationnel,  procla- 
mait-il, à  la  lutte  depuis  si  longtemps  soutenue,  et 
seul  conforme  aux  tendances  de  l'esprit  moderne.  Ce 
discours  fut  non  pas  approuvé,  mais  écouté  avec 
le  respect  que  commandaient  le  talent  et  la  sincérité 
de  l'orateur. 

M.  Fallières,  dans  un  clair  résumé,  montra  la  si- 
tuation sous  son  vrai  jour.  Il  prouva  qu'à  tout  instant 
l'action  du  gouvernement  s'était  exercée  avec  force  et 
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modération,  que  celui-ci  n'était  en  rien  responsable 
des  difficultés  signalées.  M.  Chesnelong,  catholique 
convaincu  et  fougueux,  passionna  le  débat.  Renver- 
sant les  rôles,  il  porta  Foffensive  dans  le  camp  répu- 
blicain et,  comme  toujours,  Taccusa  de  persécution. 
Pendant  la  suspension  qui  suivit  cette  chaude  ha- 
rangue, MM.  Demôle,  Ranc  et  Merlin,  présidents 
des  groupes  de  gauche,  me  représentèrent  la  néces- 
sité de  m'engager  personnellement  à  la  tribune,  si 
je  voulais  rallier  une  majorité  considérable.  Les  cir- 
constances, d'après  eux,  étaient  décisives,  il  fallait 
que  le  Sénat  se  prononçât  hautement  et  que  le  gou- 
vernement sortit  de  cette  discussion  «  plus  fort  et 
plus  armé  pour  la  lutte  ». 

*  Je  débutai  par  une  affirmation  qui  me  paraît  in- 
discutable, à   savoir  :  le  caractère  obligatoire,  en 
France,  des  articles  dits  organiques,  promulgués 
avec  le  Concordat  et  destinés  à  faire  corps  avec  lui. 
Ces  articles  sont  déniés  par  la  cour  de  Rome,  qui, 
n'ayant  pas   participé  à  leur  élaboration,  veut  les 
ignorer.    En    quoi    cette  particularité    donne-t-elle 
aux   prélats  le   droit  de  leur  refuser  obéissance? 
Los  évoques  sont  citoyens  français  et  les  articles 
organiques  (qui  ne  touchent  pas  d'ailleurs  au  do- 
niaino  do  la  foi)  sont  une  loi  do  l'Etat.  Comme  telle, 
ollo  oblige  les  cvêqucs  au  même  titre  que  les  sim- 
ples laïques.  La  contestation  à  son  sujet  peut  s'ê- 
lovor   entre    le  Vatican   et  le   gouvernement  fran- 
çais ;  elle  n'est  pas  rocevablo  de  la  part  dos  prélats. 
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Répondant  ensuite  à  M.  Goblet,  je  formulai  cette 
déclaration  :  «  Le  cabinet  qui  siège  sur  ces  bancs  ne 
croit  pas  avoir  reçu  le  mandat,  ni  des  Chambres  ni 
du  pays,  d'accomplir  la  séparation  de  TEglise  et  de 
l'Etat,  ni  de  la  préparer.   »  Le  Sénat  tout  entier, 
d'accord  sur  ce  point,  se  montra  soulagé  et  la  ques- 
tion semblait  close.  Singulière  illusion!  Car  cette 
importante  séance  accéléra,  en  réalité,  l'évolution 
parlementaire  qui  devait  aboutir  à  Fétat  de  choses 
actuel.    Mais,   en    1891,   Torientation   des    esprits 
était  autre  :  «  Nous  avons  reçu,  dis-je,  le  mandat 
de  faire  respecter  TEtat  et,  si  la  séparation  devait 
s'effectuer  à  la  suite  de  l'agitation  à  laquelle  je  viens 
de  faire  allusion,  la  responsabilité  en  retomberait 
sur  ses  auteurs  et  non  sur  nous.  »  Les  présidents  des 
trois  groupes,  enregistrant  mon  langage,  proposè- 
rent Tordre  du  jour  suivant  :  «  I^e  Sénat,  considé- 
rant que  les  manifestations  récentes  d'une  partie  du 
clergé  pourraient  compromettre  la  paix  sociale  et 
constituent  une   violation  flagrante  des  droits  de 
l'Etat;  confiant  dans  les  déclarations  du  gouverne- 
ment, compte  qu'il  usera  des  pouvoirs  dont  il  dis- 
pose ou   qu'il  croira  nécessaire  de   demander  au 
parlement  afln  d'imposer  à  tous  le  respect  de  la 
République  et  la  soumission  à  ses  lois.  »  Ce  texte 
fut  voté  par  208  voix  contre  53.  Je  ne  crois  pas  que 
jamais  au  Sénat   motion  politique  ait  groupé  une 
majorité  aussi  forte.  La  minorité  ne  comprend  guère 
que  des  monarchistes. 

SOUVENIRS.   —  T.   II.  61 
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Malgré  le  succès  du  cabinet,  je  regrettais  que  la 
(|ue8tion  eût  été  soulevée.  Les  partis  battus  finissent 
par  se  persuader  qu'ils  sont  vraiment  froisses  dans 
leur  conscience.  Si  Ton  relisait  les  journaux  de 
Tépoque,  on  serait  stupéfait  des  qualificatifs  ap- 
pliqués au  ministère  que  je  présidais  et  dont  les 
membres  cependant  étaient  imbus  d'un  réel  esprit 
de  tolérance.  Personnellement  j'aurais  dû  être  pré- 
serv('$  do  pareilles  attaques;  mon  langage,  en  main- 
tes circonstances,  avait  été  si  mesuré,  si  conciliant, 
(|u'il  m'avait  même  valu  le  blâme  de  certains  amis 
politiques.  Mais  Faveuglement  des  partis  est  tel 
«|ue  les  légendes  se  créent  contre  toute  vraisem- 
blanco.  On  me  dira  peut-être  :  «  Si  ce  n'est  vous 
ce  sont  vos  frères.  »  Eh  bien!  non,  ce  n'étaient 
pas  mes  «  frères  ».  Les  chefs  du  parti  républicain 
n'étaient  pas  intolérants.  M.  Jules  Ferry,  dont  les 
journaux  catholiques  ont  fait  une  sorte  d'antéchrist, 
un  \n\s  rossé,  dans  la  discussion  des  lois  sco- 
lairos,  (ranirmer  hautomont  sa  volonté  de  ne  por- 
ter aucune  atteinte  aux  croyances  :  «  Nous  vou- 
Ions  seulement  la  neutralité  de  TEtat  »,  a-t-il  répété 
à  satiété.  M.  Clemenceau,  autre  persécuteur,  a  dit, 
le  8  juin  1880.  à  l'occasion  du  budget  des  cultes  : 
«  En  toute  circonstance,  nous  entendons,  nous  dé- 
sirons, nous  souhaitons  ardemment  que  tous  les 
l^'rançais.  à  qucl(|ue  croyance*  qu'ils  appartiennent. 
l)iiissenl  lil)renient  pratiquer  leur  culte.  »M.  Gohlet. 
le  il  juin,  exprima  la  m^nie  pensée  en  ternies  tout 
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aussi  catégoriques.  A  moins  d'admettre  que  ces 
hommes  étaient  de  mauvaise  foi,  on  doit  reconnaî- 
tre qu'ils  ne  voulaient  pas  la  persécution  religieuse, 
non  plus  que  les  membres  de  mon  cabinet.  Ils  ne 
sont  pas  responsables  des  incidents  qui  ont  pu  se 
produire  au  cours  d'une  lutte  prolongée,  dont  per- 
sonne ne  prévoyait  les  péripéties. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1891  nous  nous  trouvâm(»s 
en  présence  de  grèves  multiples.  Celle  des  houillè- 
res  du   Pas-de-Calais  mettait  sur  le  pavé  trente- 
deux  mille  ouvriers.  La  confédération  générale  du 
travail,  a  suscité  des   grèves  plus  étendues,  entre 
autres  celle  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  l'Etat 
en  1910,  mais  elle  n'a  pas  accumulé  pareil  nombre 
d'hommes  sur  un  même  point.  Or  le  danger  qu'il 
surgisse  des  conflits  violents  est,  pour  ainsi  parler, 
en  raison  de  la  densité  des  grévistes.  La  situation 
du  Pas-de-Calais  préoccupait  donc  à  juste  titre  l'opi- 
nion et  les  pouvoirs  publics.  A  la  Chambre  nous  fû- 
mes pressés,  sommés  d'  «  intervenir  ».  Ce  mot,  pro- 
noncé complaisamment,  semblait  doué  d'une  vertu 
magique.  On  eût  dit  que  le  gouvernement  n'avait 
qu'à  vouloir  pour  supprimer  le  grave  différend  qui 
partageait  les  ouvriers  et  les  compagnies  minières. 
C'était  là    une  de   ces    illusions   que    nourrissent 
encore  beaucoup  d'esprits. 

A  moins  de  concevoir  une  société  dans  laquelle 
toutes  choses  seraient  réglées  par  l'Etat,  les  salaires 
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comme  le  reste,  il  s'élève  inévitablement  dans  l'in- 
dustrie un  certain  nombre  de  désaccords  qui,  par 
leur  nature,  échappent  à  Fautorité  publique.  Com- 
ment contraindre  un  industriel  à  fabriquer  à  perte? 
De  même  que  l'ouvrier  a  le  droit  de  se  croiser  les 
bras  quand  les  conditions  du  travail  ne  lui  convien- 
nent pas,  le  patron,  de  son  côté,  est  fondé  à  s'abste- 
nir, lorsque  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  l'avilisse- 
ment du  produit  risque  de  le  ruiner.  Sans  doute 
l'industriel  a  souvent  le  tort  de  rechercher  de  trop 
gros  bénéfices,  au  détriment  de  l'ouvrier,  mais  l'Étal 
n'en  est  pas  juge.  Vouloir  qu'il  tranche  par  lui- 
même  le  litige,  c'est  tomber  dans  le  pur  arbitraire  et 
bouleverser  les  conditions  de  la  production.  Il  n'y  a 
qu'un  procédé  raisonnable  :  recourir  à  une  expertise, 
à  un  arbitrage  qui  puisse  prononcer  en  connaissance 
de  cause.  Encore,  le  patron  conservera-t-il  toujours 
le  droit  de  fermer  ses  usines.  Car  sous  la  loi  fran- 
çaise, telle  que  la  Révolution  l'a  faite,  nul  citoyen 
n'est  tenu  d'exercer  le  métier  de  fabricant. 

Ce  recours  à  l'arbitrage,  je  l'indiquai,  dans  la 
séance  du  19  novembre  1891,  comme  devant  être 
organisé  par  le  législateur.  Aujourd'hui  encore,  le 
problème  n'est  pas  résolu.  En  attendant  qu'il  le  soit, 
le  gouvernement  ne  peut  intervenir  que  de  deux  fa- 
çons :  d'une  part,  en  empêchant  les  violences  contre 
les  personnes  et  les  propriétés,  en  protégeant  le  droit 
de  l'ouvrier  qui  veut  travailler,  droit  aussi  respec- 
table, ai-je  dit,  —  et  M.  Waldeek-Rousseau  l'a  ré- 
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pété  solennellement  dix  ans  plus  tard  —  que  celui  des 
ouvriers  qui  ne  veulent  pas  travailler  ;  d'autre  part, 
en  facilitant  l'arbitrage,  c'est-à-dire  en  offrant  les 
moyens  de  le  réaliser  et  en  persuadant  aux  parties 
d*y  recourir.  Cette  seconde  moitié  de  la  tâche  est 
purement  morale.  Néanmoins,  je  crois  qu'un  gou- 
vernement décidé  à  user  de  son  influence,  et  qui  se 
maintient  dans  les  régions  d'une  sereine  impartia- 
lité (avec  la  nuance  de  bienveillance  que  mérite 
l'être  faible  qu'est  l'ouvrier),  a  la  chance  en  bien  des 
cas  d'aplanir  le  désaccord.  L'essentiel,  je  n'y  saurais 
trop  insister,  c'est  que  des  deux  côtés  on  soit  bien 
convaincu  de  la  droiture  de  ses  intentions. 

Je  finis  —  non  sans  avoir  essuyé  beaucoup  de 
dénégations  et  d'interruptions  —  par  faire  accepter 
à  la  Chambre  cette  manière  de  voir.  Quant  aux 
ouvriers,  il  faut  supposer  que  mes  déclarations  les 
avaient  convaincus  du  profond  intérêt  que  je  leur 
ai  toujours  porté,  car  ils  me  proposèrent,  par  l'or- 
gane du  ministre  des  Travaux  publics,  de  servir 
d'arbitre  entre  eux  et  les  compagnies  de  mines.  Je  ne 
crus  pas  devoir  accepter  ce  mandat.  J'aurais  craint 
de  compromettre  l'autorité  du  gouvernement,  et  mes 
collègues  furent  de  mon  avis.  11  me  parut  préférable 
de  me  borner  à  désigner  des  arbitres,  que  les  par- 
ties d'ailleurs  se  déclaraient  prêtes  à  accepter.  D'ac- 
cord avec  M.  Yves  Guyot,  je  déléguai  trois  inspec- 
teurs généraux  des  Mines,  qui,  en  très  peu  de 
temps,  réussirent  à  terminer  le  différend. 


CHAPITRE   XV 
LA  CONVENTION  MILITAIRE  AVEC  LA  RUSSIE. 

Les  accords  diplomatiques  signés  avec  la  Russie, 
le  27  août  1891,  appelaient,  je  Tai  dit,  un  complé- 
ment, sans  lequel  ils  risquaient  de  demeurer  stériles. 
Ces  accords  déterminaient  la  ligne  de  conduite  des 
deux  gouvernements,  dans  le  cas  où  la  paix  serait 
en  péril,  mais  ils  laissaient  subsister  beaucoup  d'in- 
certitude sur  les  mesures  pratiques  et  ouvraient  la 
porte  aux  hésitations.  Si  Tune  des  deux  puissances 
se  voyait  à  la  veille  d'ôtre  attaquée,  quel  serait 
le  devoir  de  l'autre?  Les  alliés  se  concerteraient- 
ils  avant  d'agir  ?  Leur  serait-il  môme  loisible  de 
correspondre?  (Car  la  télégraphie  sans  fil  n'était 
pas  encore  inventée.)  Ne  conviendrait-il  pas  dès 
lors  que  chaque  puissance  connût  à  Tcivancc  son 
devoir,  de  manière  à  le  remplir  en  quelque  sorte 
automatiquement  et  sîins  concert  préalable?  En 
un  mot.  les  accords  politiques  devaient  être  complé- 
tés par  une  convention  militaire,  qu'ils  avaient  eux- 
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mêmes  prévue,  et  qui  fixerait  l'heure  de  Tcntrée  en 
action  ainsi  que  le  mode  de  cette  action. 

M.  Ribot  et  le  baron  de  Mohrenheim  partageant 
ma  manière  de  voir,  il  fut  convenu  que  la  ques- 
tion serait  traitée  directement  avec  M.  de  Giers  qui 
s'annonçait  à  Paris  pour  le  mois  de  novembre.  Je 
pourrais,  de  vive  voix,  lui  donner  tous  les  dévelop- 
pements nécessaires.  «  Dès  maintenant,  me  dit  l'am- 
bassadeur, vous  pourriez  entreprendre  im  travail 
utile.  L'objet  que  vous  visez  étant  d'essence  mili- 
taire, l'Empereur  s'en  réservera  l'examen  personnel. 
Il  serait  bon  que  son  esprit  y  fût  préparé,  avant  que 
M.  de  Giers  lui  présentât  vos  propositions.  Sa  Ma- 
jesté est  en  Danemark,  continua  le  baron  ;  Elle  ne 
s'occupe  pas  d'affaires,  mais  Elle  y  pense.  C'est  là 
souvent  qu'Elle  mûrit  une  idée  îivant  d'y  donner 
suite  avec  ses  ministres.  Si  donc  vous  pouviez  atti- 
rer son  attention  sur  l'opportunité  d'une  convention 
militaire,  ce  serait  excellent.  »  M.  de  Mohrenlieini 
m'indiqua,  comme  pouvant  faire  parvenir  un  avis 
officieux  à  l'Empereur,  M.  Jules  llansen,  Danois 
d'origine,  naturalisé  Français,  conseiller  d'ambas- 
sade honoraire,  qui  avait  conservé  des  relations  en 
Danemark.  Plus  d'une  fois  M.  llansen  avait  servi 
d'intermédiaire  au  baron,  soit  avec  la  Cour,  soit 
avec  le  quai  d'Orsay.  Je  le  connaissais  et  je  le 
jugeais  digne  de  confiance.  Il  était  dévoué  à  son 
pays  d'adoption,  actif  et  discret. 

Je  mandai  M.  llansen  à  mon  cabinet.  Il  avait  déjà 
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été  averti  par  Tambassadcur.  Je  résumai  en  quel- 
ques phrases  les  arguments  qui  démontraient  les 
avantages  d'une  convention  militaire.  Il  les  écrivit 
sous  ma  dictée  pour  avoir  ce  qu'il  appelait  «  son 
aide-mémoire  ».  Bien  pénétré  du  sujet,  il  partit,  le 
l*""  septembre  1891,  pour  Fredensborg,  où  se  trou- 
vaient le  Tsar  et  sa  famille.  M.  Ilansen,  ainsi  qu'il 
l'a  raconté  lui-même,  était  lié  avec  M.  Pierre 
Ratchkovski,  délégué  du  ministre  de  Tlntérieur  à 
l'étranger,  ayant  bureau  à  Tambassade  russe,  et  qui 
accompagnait  invariablement  Alexandre  III  dans 
ses  voyages  en  Danemark.  M.  Ratchkovski  prit 
connaissance  de  V  «  aide-mémoire  »  de  M.  Hansen 
et  en  entretint  le  prince  Obolenski,  grand-maré- 
chal du  palais,  ami  personnel  de  l'Empereur  et 
très  favorable  à  Talliance  avec  la  France.  M.  Han- 
sen vit  lui-même  le  prince,  qui  lui  transmit  dès  le 
lendemain,  4  septembre,  la  réponse  suivante  : 
«  M.  Hansen  pourra  dire  à  M.  de  Freycinet  que 
l'Empereur  a  pris  sa  demande  en  sérieuse  considé- 
ration et  qu'il  s'occupera  d'y  donner  une  suite  aus- 
sitôt après  sa  rentrée  à  St-Pétersbourg.  »  M.  de 
Mohrenheim  fut  très  satisfait  de  cette  réponse  et 
nous  attendîmes  avec  confiance  la  venue  de  M.  de 
Giers. 

Celui-ci  terminait  à  l'étranger  un  congé  de  con- 
valescence, après  une  assez  grave  maladie.  Le  19  no- 
vembre 1891  il  arriva  à  Paris  et  descendit  à  l'am- 
bassade, rue  de  Grenelle.  Le  surlendemain  21,  nous 
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eûmes  une  longue  conférence  à  quatre  :  M.  de  Giers, 
M.  de  Mohrenheim,  M.  Ribot  et  moi.  M.  de  Giers, 
encore  souffrant,  me  frappa  par  sa  physionomie  très 
fine  et  cependant  très  franche.  Il  s'exprimait  avec 
modération,  en  homme  que  l'effort  fatigue  et  qui  pa- 
raît d'ailleurs  plus  enclin  à  écouter  qu  a  parler.  Il 
avait  Tair  réfléchi  du  diplomate  de  carrière  et  les 
manières  aussi  affables  que  distinguées.  Se  sachant 
en  possession  de  la  confiance  de  son  Souverain,  il 
évitait  de  dire  un  mot  qui  pût  l'engager  prématu- 
rément. Quand  la  conversation  dériva  sur  la  con- 
vention militaire,  en  germe  dans  l'accord  du  27  août, 
il  me  déclara  que  ce  sujet  appartenait  à  l'Empereur 
personnellement;  qu'il  ne  pourrait  dès  lors  le  dis- 
cuter avec  moi,  mais  qu'il  transmettrait  fidèlement 
à  Sa  Majesté  toutes  les  observations  que  je  croi- 
rais utile  de  porter  à  sa  connaissance.  M.  de  Giers 
parlait  remarquablement  le  français;  avec  lui  aucune 
nuance  n'était  perdue.  En  outre,  M.  de  Molirenheini 
m'avait  vanté  sa  mémoire.  Je  me  sentis  assuré  que 
ma  démonstration  arriverait  intacte  auprès  de  Sa 
Majesté.  Je  m'appliquai  donc  à  développer,  avec 
toute  la  conviction  dont  j'étais  animé,  les  raisons 
décisives,  selon  moi,  qui  rendaient  la  rédaction  d'un 
tel  document  indispensable.  M.  Ribot  appuya  dans 
le  même  sens. 

M.  de  Giers,  qui  m'avait  écouté  sans  m'inter- 
rompre,  m'adressa  quelques  questions  pour  fixer 
certains  points  dans  sa  mémoire  :  u  Je  ne  suis  pas 
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militaire,  dit-il.  mais  je  trouve  le  sujet  capital  et  je 
veux  l'exposer  à  Sa  Majesté  sans  rien  omettre.  » 
Quant  à  M.  de  Mohrenheim,  il  s'était  tenu  discrète- 
ment en  dehors  de  l'entretien  et  m'avait  paru  pren- 
dre des  notes.  En  nous  reconduisant,  M.  Ribot  et 
moi,  il  annonça  l'intention  de  nous  inviter  à  dîner  le 
lendemain,  afin  que  nous  pussions  de  nouveau  ren- 
contrer M.  de  Giers.  Peu  après,  un  billet  de  lui  m'in- 
formait que  son  ministre,  rappelé  par  télégramme, 
partait  dans  la  soirée  du  20  et  qu'en  conséquence  le 
dîner  serait  remplacé  par  un  déjeuner. 

Quand  j'entrai  dans  le  salon,  il  me  prit  à  l'écart  : 
«  M.  de  Giers,  me  confia-t-il.  est  acquis  à  notre 
cause,  vous  l'.ivez  convaincu.  Naturellement  il  ne 
peut  rien  vous  dire,  il  doit  demander  les  ordres  de 
son  Souverain.  De  mon  côté,  j'ai  sténographié  vos 
arguments  au  passage;  j'en  fais  l'objet  d'un  rapport 
à  l'Empereur.  Je  serais  bien  surpris  que  l'esprit  si 
juste,  si  clair  de  Sa  Majesté  ne  fût  pas  touché  par 
ces  considérations.  Seulement  il  ne  faut  rien  brus- 
quer. Alexandre  III,  comme  je  vous  l'ai  dit,  pro- 
cède lentement.  Il  aime  à  mûrir  ses  résolutions.  Ne 
présentez  donc  pas  de  proposition  officielle  pour  le 
moment.  Laissez  agir  le  temps.  J'imagine  que  ce  ne 
sera  pas  très  long.  »  Je  trouvai  M.  de  Giers  en 
excellentes  dispositions.  Malgré  sa  réserve  obligée, 
il  ne  cacha  pas  la  bonne  impression  qu'il  gardait 
de  la  conférence  de  la  veille.  Nous  quittâmes  l'am- 
bassade, M.  Ribot  et  moi,  augurant  bien  de  ce  début. 
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A  rintérieur,  la  question  religieuse  continuait  de 
nous  préoccuper.  L'agitation  du  clergé  ne  s'était  pas 
entièrement  calmée.  En  dépit  de  l'ordre  du  jour  du 
Sénat,  auquel  la  Chambre  avait  adhéré,  un  certain 
nombre  de  prélats  protestaient  contre  les  entraves 
que  nous  mettiotis,  assuraient-ils,  à  Texercice  de 
leurs  droits  concordataires.  L'interdiction  de  se 
rendre  à  Rome  sans  l'autorisation  du  ministre  des 
Cultes  leur  était  particulièrement  sensible^  Ils  ne 
voulaient  point  faire  la  part  des  embarras  causés  au 
gouvernement  français  par  les  manifestations  des 
M  pèlerinages  catholiques  »  ;  ils  entendaient  entre- 
tenir le  Saint^Père  en  toute  liberté  et  à  tout  mo- 
ment, au  risque  d'aggraver  les  incidents  que  nous 
cherchions  à  pallier.  La  situation  fut  envenimée  par  la 
«  déclaration  des  cinq  cardinaux  de  France  ».  Tout 
on  acceptant  le  régime  établi,  comme  Lt'on  XIII 
leur  en  créait  le  devoir,  ils  stigmatisaient  les  lois 
(jui  régissaient  renseignement  primaire  et  les  dé- 
claraient incompatibles  avec  les  exigences  de  leur 
conscience. 

Bien  que  ce  niaiiif(»ste  n'eût  pas  produit  dans  le 
public  l'émotion  qu'en  attendaient  peut-être  ses  au- 
teurs, il  fournissait  un  excellent  prétexte  à  ceux  qui, 
dans  le  parlement,  appelaient  des  niesun^s  contre 
le  «  cléricalisme  ».  M.  le  d(''puté  Hubbard  se  rendit 
l'organe  de  ces  revendications.  Vers  le  milieu  de 
février  1892,  il  vint  me  trouver  dans  mon  cabinet  : 
i(  Je  vous  apporte,  dit-il,  des  armes  pour  réprimer 
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l'allitude  agressive  du  clergé  :  je  demanderai  Tur- 
gence  sur  voire  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté 
d'association.  Le  vote  signifiera  que,  si  l'Kglise  con- 
tinue ses  provocations,  nous  aborderons  le  problème 
de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  TKtat.  Et  ainsi  cha- 
cun se  tiendra  pour  averti.  »  Je  remerciai  M.  Hub- 
bard  de  ses  bonnes  intentions,  mais  je  l'assurai  que 
je  n'avais  pas  besoin  d'armes  nouvelles.  «  L  agita- 
tion religieuse,  dis-je.  tombe  visiblement,  malgré  le 
manifeste  des  cinq  cardinaux.  Une  discussion  pu- 
blique ne  pourrait  que  la  raviver.  D'ailleurs,  le  vote 
de  l'urgence  me  paraît  manquer  le  but  :  ou  ce  sera 
l'urgence  pure  et  simple,  donc  dépourvue  de  signi- 
fication ;  ou  ce  sera  l'urgence  avec  des  considérants 
qui  risqueront  de  diviser  la  majorité.  En  ce  cas,  au 
lieu  d'aider  le  gouvernement,  vous  le  gênerez.  » 
M.  Hubbard  n'acquiesça  pas  à  mes  raisons;  il  me 
répéta  que  nous  méconnaissions  le  bénéfice  de  sa 
manœuvre  et  qu'il  n'y  pouvait  renoncer. 

Le  projet  de  loi  auquel  M.  Hubbard  se  référait 
avait  été  déposé  le  10  janvier.  Il  ne  constituait  pas, 
dans  notre  pensée,  un  instrument  de  guerre,  il  avait 
pour  but  de  régler  une  question  depuis  longtemps 
controversée.  Il  faisait  suite  aux  lois  sur  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  de  réunion,  votées  par  les 
Assemblées  précédentes.  Loin  d'être  une  mesure  de 
circonstance,  il  avait  été  annoncé  par  nous  un  an 
auparavant.  Préparé  avec  beaucoup  de  soin  par  les 
ministres   de  la  Justice  et  de  l'Intérieur,   il   avait 
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été  l'objet  d'une  longue  délibération  en  conseil.  Il 
réalisait  notamment  une  réforme  prônée  par  moi 
dès  1880,  à  savoir  la  disjonction  entre  Fassociation 
proprement  dite  et  la  capacité  civile  :  la  première 
dispensée  de  toute  autorisation,  la  seconde  ne  pou- 
vant être  accordée  que  par  une  loi.  Les  ordres  reli- 
gieux y  trouvaient  le  droit  commun,  sauf  sur  deux 
points  :  ils  ne  pouvaient  pas  être  dirigés  par  des 
personnes  de  nationalité  étrangère  et  ils  étaient  su- 
jets, dans  le  cas  de  cohabitation  de  leurs  membres, 
à  des  visites  ordonnées  par  Tautorité  administrative 
ou  judiciaire.  Ce  projet  dépassait  donc  les  contin- 
gences du  jour;  il  avait  le  caractère  organique  et 
méritait,  quelque  opinion  qu'on  en  eût,  un  examen 
sérieux  et  réfléchi. 

M.  Hubbard  demanda  Turgence,  dans  la  séance 
du  18  février.  Le  débat  prit  tout  de  suite  un  tour 
très  animé  et.  malgré  de  brillantes  interventions,  fut 
des  plus  confus.  Les  uns,  comme  l'auteur  de  la  mo- 
tion, attachaient  à  Turgence  la  signification  d\  un 
acheminement  »  vers  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
*rÉlat;  d'autres,  comme  M.  Brisson,  voyaient  dans 
le  projet  «  la  première  des  armes  destinées  à  insti- 
tuer la  lutte  contre  l'ennemi  que  la  République  a 
vu  devant  elle  depuis  vingt  ans  >»  ;  d'autres,  enfin, 
comme  M.  Paul  de  Cassagnac,  se  déclaraient  prêts 
à  voter  l'urgence,  dans  le  but  de  provoquer  plus  vite 
la  discussion  publique  sur  un  projet  u  cynique  et 
odieux  )»,  qui,  «  après  un  mensonger  appel  à  la  li- 
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berté  y»,  la  violait  outrageusement.  Il  se  produisait 
la  difficulté  que  j'avais  prévue  :  Turgence  suscitait 
les  interprétations  les  plus  diverses  et  le  vote  allait 
être  rendu  dans  lobscurité.  Pour  en  déterminer  le 
sens,  plusieurs  de  nos  amis  eurent  la  fâcheuse  idée 
de  proposer  une  résolution  qui  en  disait  trop  ou  pas 
assez  :  «  La  Chambre,  décidée  à  poursuivre  une 
politique  républicaine  et  à  défendre  énergiquement 
les  droits  de  l'État,  vote  l'urgence.  »  Au  lieu  d*y 
adhérer,  j'aurais  dû  accepter  l'urgence  purement  et 
simplement  et  prier  nos  amis  de  réserver  leur  for- 
mule pour  couronner  une  interpellation  spéciale,  s'il 
y  avait  lieu.  La  majorité  m'aurait  certainement  suivi, 
tandis  que  beaucoup  de  députés  refusèrent  de  consa- 
crer un  texte,  qui  s'adaptait  mal  à  la  discussion. 
Bref,  nous  fûmes  battus  par  282  voix  contre  210. 

Le  soir  de  cette  séance,  nous  dînions  à  TElysée. 
M.  Carnot  me  pria  de  remettre  au  lendemain  tout 
entretien  sur  le  sujet.  Pendant  la  réception,  qui  fut 
très  nombreuse,  plusieurs  députés,  parmi  lesquels 
MM.  Casimir  Périer  et  Cavaignac,  m'engagèrent 
vivement  à  rester  à  mon  poste.  La  Chambre,  di- 
saient-ils, n'avait  pas  voulu  notre  chute;  le  vote 
n'avait  pas  la  signification  d'un  blâme.  Elle  nous 
accorderait  un  ordre  du  jour  de  confiance,  si  nous 
le  demandions.  C'était  probable.  Mais  que  vaudrait 
le  raccommodement  ?  Comme  en  1886,  je  retrouvais 
devant  moi  les  voix  de    la    droite  unies  a   celles 
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d'une  fraction  de  la  majorité.  Le  faisceau  des  forces 
républicaines  était  rompu.  Pourrais-jc  le  recons- 
tituer d'une  façon  durable  ?  La  tentative  me  sem- 
blait bien  incertaine.  Ne  valait-il  pas  mieux  se  résou- 
dre à  une  séparation  qui  bientôt  s'imposerait  ? 

Je  m'étais  confirmé  dans  ce  sentiment  quand  je  me 
présentai  le  lendemain  matin  chez  M.  Carnot,  au 
nom  du  cabinet  démissionnaire.  Le  Président  m'op- 
posa fort  aimablement  un  refus  et  me  tint  le  même 
langage  que  MM.  Casimir  Périer  et  Cavaignac  : 
tt  Examinez  de  nouveau  la  question  entre  vous,  me 
dit^il.  et  puis  nous  aurons  un  conseil  ici,  à  quatre 
heures,  pour  arrêter  nos  décisions.  Renseignez-vous 
et  vous  reconnaîtrez  que  la  Chambre  ne  demande 
pas  mieux  que  de  garder  le  ministère.  En  tout  cas, 
ce  débat  a  été  fort  trouble  ;  il  convient  de  le  rouvrir 
pour  arriver  à  la  clarté.  »  Mes  collègues,  réunis  à 
trois  lieures  dans  mon  cabinet,  persistèrent,  comme 
moi-même,  dans  leur  intention  de  retraite  et  nous 
nous  rendîmes  auprès  de  M.  Carnot  pour  l'en  ins- 
truire. Celui-ci  renouvela  ses  instances  de  la  ma- 
tinée. Enfin  il  consentit  à  recevoir  nos  démissions. 

Le  20  février.  M.  Carnot  se  livra  aux  consulta- 
tions d'usage  et  s'entretint  successivement  avec 
M.  Ribol  et  avec  moi  sur  les  moyens  de  sauvegarder 
les  intérêts  engagés  dans  le  projet  de  convention 
militaire  et  dans  la  réorganisation  de  notre  armée. 
Après  avoir  reçu  diverses  personnalités  parlemen- 
taires, dans  les  journées  des  21  et  22,  il  me  rappela 
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le  23  et  me  pria  de  former  un  nouveau  cabinet,  que 
les  Chambres,  croyait-il,  accueilleraient  avec  faveur. 
A  mon  grand  regret,  je  dus  dtîcliner  cette  offre,  pa- 
reille combinaison  n'ayant,  dans  mon  esprit,  aucune 
chance  de  durée.  M.  Carnot  offrit  alors  successive- 
ment le  mandat  à  M.  Rouvier  et  à  M.  Bourgeois, 
qui  se  récusèrent.  Enfin,  le  26,  il  appela  M.  Lou- 
bet.  Celui-ci  réussit  rapidement  dans  ses  négocia- 
tions. A  sa  prière  et  sur  l'invitation  de  M.  Carnot, 
je  conservai  le  portefeuille  de  la  guerre,  ce  qui,  je 
le  reconnais,  n'était  pas  très  correct.  Un  pr(»sident 
du  conseil  battu  ne  doit  pas  se  survivre  dans  le 
ministère  suivant,  où  il  crée  une  situation  fausse. 
Ces  scrupules,  qui  m'auraient  arrêté  dans  toute 
autre  circonstance,  cédèrent  devant  la  nécessité  de 
mener  à  bien  la  convention  militaire.  L'ambassadeur 
de  Russie  m'avait  dit  :  «  L'Empereur  n'aime  pas 
les  nouveaux  visages;  si  vous  partez,  il  mettra  un 
temps  assez  long  avant  de  se  décider.  » 

Le  28  février  1892,  après  dix  jours  de  crise,  le  ca- 
binet parut  à  y  Officiel.  La  plupart  des  anciens  minis- 
tres étaient  conservés.  M.  Loubet  remplaçait  M.  Cons- 
tans  à  l'Intérieur;  MM.  Ricard,  Cavaignac  et  Viette 
succédaient  à  MM.  Fallières,  Barbey  et  Yves  Guyot. 
Cette  composition  indiquait  que  la  politique  ne 
serait  guère  changée.  M.  Loubet  tint  à  l'affirmer 
dès  le  premier  jour  :  «  Nous  ne  croyons  pas,  dit-il 
dans  sa  déclaration  du  3  mars,  avoir  mandat  de  pré- 
parer  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Il  n'y  a 

SOUVENIRS.    —  T.   II.  G3 


498  SOUVENIRS. 

pas  dans  les  Chambres  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
y  ait  dans  le  pays  une  majorité  pour  raccomplir.  » 
M.  Ribot  lut,  à  cette  occasion,  une  dépêche  adressée 
par  lui,  le  17  décembre  1891,  à  notre  ambassadeur 
auprès  du  Vatican  et  ajouta  :  «  Je  ne  parle  pas  seu- 
lement du  gouvernement  dont  j'avais  l'honneur  de 
faire  partie,  je  parle  aussi  du  gouvernement  actuel, 
qui  accepte  complètement,  entièrement  la  solidarité 
sur  ce  point  avec  les  actes  et  le  langage  du  gouver- 
nement précédent  ».  Et  comme  M.  Barthou  s'écriait  : 
«  Pourquoi  donc  y  a»-t-il  eu  une  crise  ministérielle?  >» 
M.  Loubet  répondit  :  «  Avant  de  se  former,  le  nou- 
veau cabinet  voulut  savoir  ce  qui  s'était  passé  et 
quelles  étaient  les  prétendues  négociations  qu'après 
les  incidents  de  la  séance  du  18  février,  plus  encore 
qu'avant  ou  pendant,  on  avait  accusé  le  gouverne- 
ment précédent  d'avoir  nouées  et  continuées  avec  le 
gouvernement  pontifical...  Il  nV  a  absolument  que 
cela  dans  le  document  qui  a  été  lu  par  Tlionorable 
ministre  des  Aiïaires  étrangères,  et  c'est  en  parfaite 
connaissance  de  cause  que  j'en  ai  acceptt'  l'entière 
responsabilité,  absolument  comme  si  je  1  avais  sign»'* 
moi-même  au  mois  de  dt'cembre  dernier.  .>  Ces  dé- 
clarations furent  approuvées  par  325  voix  contre 
75.  Il  était  donc  bien  évident  que  la  politique  reli- 
gieuse que  nous  avions  suivie,  et  à  l'occasion  de  la- 
quelle nous  étions  tombés,  ne  heurtait  pas  au  fond 
le  sentiment  de  la  majorité.  Mais,  après  deux  ans 
d'existence,  les  liens  qui  nous  unissaient  avec  elle 
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s'étaient  peu  à  peu  relâchés  et.  par  ces  temps  de 
courts  ministères,  nous  éprouvions  une  difficulté 
croissante  à  fournir  une  plus  longue  carrière. 

M.  Loubet  ne  devait  pas  tarder  à  ressentir  lui- 
même  les  effets  de  Tétat  d'esprit  qui  régnait  dans  le 
parlement.  Malgré  les  sympathies  dont  il  était  per- 
sonnellement entouré,  il  se  voyait  conduit  à  déclarer 
à  la  Chambre,  le  28  novembre  1892  :  «  Croyez-vous 
donc,  Messieurs,  que  Ton  puisse  longtemps  gouver- 
ner ainsi  ?  Nos  intentions,  nos  actes  sont  suspectés 
matin  et  soir.  Je  dis  et  je  répète  qu'il  n'y  a  pas  de 
gouvernement  possible  dans  ces  conditions,  au  moins 
pour  moi.  »  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  qu'il  ré- 
clamait lui  ayant  été  refusé,  il  céda  la  place  à  M.  Ri- 
bot,  aux  côtés  de  qui  je  restai  quelques  semaines. 

Déchargé  dès  le  28  février  de  la  présidence  du 
conseil,  j'avais  pu  me  consacrer  exclusivement  à  mes 
devoirs  de  ministre  de  la  Guerre.  Je  mettais  la  der- 
nière main  aux  réformes  que  j'avais  entreprises,  no- 
tamment à  la  constitution  des  troupes  de  réserve, 
dont  je  voulais  donner  un  exemple  frappant,  aux  pro- 
chaines manœuvres  d'automne.  La  question  qui  me 
préoccupait  par-dessus  toutes  les  autres  était  celle 
de  la  convention  militaire  avec  la  Russie.  Depuis 
nos  conversations  avec  M.  de  Giers,  en  novembre 
1891,  les  choses  étaient  restées  en  l'état.  La  mauvaise 
santé  du  ministre  russe  expliquait  cet  arrêt,  mais 
n'en  conjurait  pas  les  inconvénients.   Tant  qu'un 
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accord  bien  précis  ne  serait  pas  conclu,  j'estimais 
qu'au  point  de  vue  pratique  on  courrait  le  risque  de 
graves  déceptions.  J'avais  hâte  de  sortir  de  celte 
expectative  énervante. 

Le  16  féîvrier  1892,  deux  jours  avant  la  chute  de 
mon  cabinet,  M.  Ribot  avait  adressé  à  M.  deMonte- 
bello,  successeur  de  M.  de  Laboulaye,  une  note  que 
je  venais  de  nidiger,  de  concert  avec  Saussier  et  Mi- 
ribel,  et  qui  déterminait  nettement  les  bases  de  la 
future  convention.  Cette  note,  dont  l'Empereur  prit 
connaissance,  fut  remise  par  lui  au  général  Wan- 
novski,  ministre  de  la  Guerre,  pour  qu'il  l'étudiàt  et 
lui  en  fit  un  rapport  approfondi.  Sa  Majesté,  en 
effet,  aimait  à  travailler  sur  des  écrits,  lui  laissant 
tout  le  temps  nécessaire  pour  se  former  une  opinion, 
avant  de  traiter  verbalement  le  sujet.  Alexandre  III. 
«•mineninient  consciencieux,  ne  voulait  se  prononcer 
(ju'cii  i)arfaito  connaissance  de  cause,  de  manière  à 
n'^'^ln*  pas  expose*  à  se  rétracter.  Ce  premier  stade 
fut  suivi  (l'une  lon^^uiî  période  de  silence.  Sa  Ma- 
jest('*,  selon  sa  coutume,  partit  avec  sa  famille  pour 
C()|)enliague,  laissant  liHat-major  travailler  à  loisir 
sur  ma  note. 

Il  t'tait  à  craindre  (jue  cette  élaboration  ne  se 
prolongeAt.  Sur  ces  entrefaites,  le  général  de  Bois- 
delTn»,  adjoint  de  Miribel,  ayant  été  invité  aux  ma- 
noeuvres iMipc'riales  d'(''t(''.  l'occasion  nous  parut  favo- 
rable pour  mettre  les  deux  (Uats-majors  en  contact; 
ils  pourraient  entamer  ainsi  l'examen  contradictoire 
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du  texte  qui  serait  placé  sous  les  yeux  de  Sa  Ma- 
jesté, dès  son  retour.  Le  général  de  Boisdeffre  arriva 
le  1"  août  à  Pétersbourg,  porteur  d'un  projet  de  con- 
vention délibéré  en  conseil,  et  dont  M.  deMontebello 
recevait  simultanément  le  double  par  l'entremise  de 
M.  Ribot  avec  des  instructions  appropriées.  Ce  projet 
reposait  sur  les  principes  contenus  dans  ma  note  du 
16  février  et  en  précisait  les  applications.  Les  pourpar- 
lers s'engagèrent  immédiatement  avec  le  ministre  de 
la  Guerre  et  son  chef  d'état^major,  le  général  Obrout- 
cheff.  Sauf  sur  un  point,  qui  donna  lieu  à  une  assez 
longue  discussion,  on  se  mit  facilement  d'accord  sur 
tout  le  reste.  La  rédaction  définitive,  signée  des 
deux  chefs  d'état^major,  fut  soumise  à  l'Empereur 
et  le  17  août  le  général  Wannovski  é»crivit  au  gé- 
néral de  Boisdeffre  que  Sa  Majesté,  «  ayant  approuvé 
en  principe  l'ensemble  du  projet  »,  avait  ordonné  de 
le  transmettre  au  ministre  des  Affaires  étrangères, 
malade  en  Finlande. 

L'intervention  de  ce  dernier  était  plutôt  de  forme. 
Alexandre  III,  qui  Taimait  beaucoup,  ne  voulait  pas 
passer  outre,  en  son  absence.  M.  de  Giers  connais- 
sait la  question.  Il  venait  de  recevoir  la  visite  du  gé- 
néral Obroutcheff,  qui  lui  avait  lu  le  texte  agréé  par 
l'Empereur;  il  n'avait  rien  trouvé  à  y  reprendre,  se 
bornant  à  dire  qu'il  le  relirait  à  tête  reposée,  quand  il 
se  sentirait  moins  souffrant.  Bientôt  après,  il  partit 
en  congé  pour  l'étranger,  afin  d'achever  de  se  réta- 
blir. Le  général  de  Boisdeffre  fut  reçu  en  audience  de 
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cabinet  par  FEmpereur,  le  18  août.  L'accaeil.  des 
plus  g^cicux,  porta  sur  le  projet  de  convention.  Sa 
Majesté  déclara  qu'  «  EUe  Tavait  lu  et  rela  et  Im 
donnait  sa  pleine  approbation  »  ;  tout  au  plus,  ajouta- 
t-EUe,  pourrait-il  y  avoir  quelques  changements  de 

■ 

mots,  «  mais  insignifiants  »,  à  la  suite  de lexamen 
de  M.  de  Gicrs.  Il  n'a  donc  manqué  que  la  présence 
de  ce  dernier  à  Pétersbourg  pour  que,  dès  cette 
(époque,  la  convention  devint  exécutoire. 

M.  Ribot  et  moi  étions  très  impatients  d'accom- 
plir la  dernière  formalité.  Avec  un  souverain  du 
caractère  d'Alexandre  III,  une  crise  ministérielle  à 
Paris  pouvait  entraîner  de  nouveaux  ajournements. 
Aussi,  lorsque  nous  apprîmes,  au  commencement  de 
septembre  1892,  que  M.  de  Giers  venait  d'arriver  à 
Aix-los-Bains  pour  suivre  un  traitement,  nous  lui 
demandâmes  un  rendez-vous.  Son  fils  (actuelle- 
ment ambassadeur  à  Vienne)  m'écrivit  le  8  que 
Kon  pôiT  (»tait  encore  trop  souiTrant  pour  nous  re- 
cevoir. Nous  pûmes  le  joindre  quelques  jours  plus 
tard,  à  la  villa  où  il  était  descendu.  Malheureuse- 
ment il  avait  contracté  ravanl-veille  un  refroidisse- 
ment et  nous  le  trouvâmes  au  lit.  Il  paraissait  fort 
niai  en  point,  parlait  d  une  voix  faible  et  entrait  en 
'transpiration  au  moindre  effort.  Nous  aurions  eu  des 
scrupules  à  insister.  Nous  nous  bornâmes  à  des 
considérations  générales,  en  exprimant  le  vœu  que 
son  retour  à  la  santé  lui  permît  de  terminer  bien- 
tôt cette  importante  affaire.  Il  nous  dit  qu'il  se  ren- 
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dait  à  la  Riviera  pour  hâter  sa  convalescence  et  que, 
dès  sa  rentrée  à  Pétersbourg,  il  provoquerait  la 
ratification  ollirielle  de  l'Empereur,  désormais  as- 
surée. 

Mon  départ  du  ministère  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  1893,  et  celui  de  M.  Ribot  peu  de  mois 
après,  occasionnèrent  un  nouveau  retard.  Sa  Ma- 
jesté, que  les  changements  de  personnes  décon- 
certaient, se  donna  un  temps  d'observation,  de  sorte 
que  les  formalités  protocolaires  ne  furent  remplies 
que  pendant  le  ministère  de  M.  Casimir  Périer,  au 
commencement  de  1894.  Mais,  depuis  notre  entre- 
vue avec  M.  de  Giers,  M.  Ribot  et  moi  n'avions 
aucune  inquiétude  sur  le  résultat  final.  Au  point  où 
étaient  les  choses.  Alexandre  III  ne  reviendrait  pas 
sur  sa  détermination.  Il  ne  tarda  pas  du  reste  à  en 
donner  la  preuve.  Au  mois  d'octobre  1893,  il  en- 
vova  une  escadre  à  Toulon,  sous  le  commandement 
de  l'amiral  Avellan  pour  répondre  à  notre  salut  do 
Cronstadt.  M.  Carnot,  qui  s'était  rendu  sur  notre 
port  de  guerre,  «'^changea  avec  Sa  Majesté  des  té- 
légrammes significatifs.  L'amiral  vint  à  Paris  le  * 
27  octobre  et  fut  reçu  avec  un  enthousiasme  d<'bor- 
dant.  M.  Charles  Dupuy,  alors  président  du  con- 
seil, lui  offrit  un  dîner  au  ministère  de  l'Intérieur  et 
eut  la  délicate  attention  de  me  placer  à  côté  de  l'a- 
miral, ce  qui  me  permit  de  l'entretenir  à  mon  aise. 
Il  me  répéta  que  l'alliance  était  extrêmement  popu- 
laire en  Russie  :  «  Bien  que  la  convention  militaire. 
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me  dîl-il.  ^Ài  encore  en  suspens,  on  considère  dans 
notre  pays  qoe  toot  est  terminé  depuis  deux  ans  et 
qu'il  ne  s'a^t  plus  que  de  simples  formalités.  » 
L'Empereur  lui  avait  donné  pour  instructions  de  se 
prêter  à  toutes  les  manifestations  où  l'accord  et  les 
sympathies  des  deux  pays  pourraient  publiquement 
s'affirmer. 

L'ambassadeur  d'AUemagne.  comte  de  Munster, 
avait  pris  l'habitude  de  me  visiter  familièrement  le 
dimanche,  en  revenant  du  Bois.  11  suivait,  avec  une 
curiosité  un  peu  anxieuse,  les  progrès  de  nos  négo- 
ciations, sur  lesquels  il  paraissait  assez  bien  ren- 
seigné. Les  Allemands  ont  toujours  eu  des  intelli- 
gences dans  les  hautes  sphères  administratives  de 
Pétersbourg  et  jusque  dans  l'entourage  du  Tsar; 
ils  sont  tenus  au  courant  des  événements  de  quel- 
que importance  qui  peuvent  les  intéresser.  La  ru- 
nieur  publique  d  ailleurs  se  chargeait  d<'  souligner 
les  faits.  Il  eût  t'-V-  pu*'ril  à  moi  de  nier  qu  un  accord 
s'élaborait  entre  les  deux  pays.  Le  discours  de  Ven- 
deuvre  et  plus  tard  la  mission  du  général  de  Boisdef- 
fre  avaient  dissip'*  tous  les  doutes  à  cet  égard.  L  am- 
bassadeur me  dit  avec  bonhomie  :  <  Maintenant 
que  vous  êtes  deux,  vous  aurez  bien  de  la  peine  à 
rester  tranquilles.  Chez  vous,  on  aime  la  guerre  et 
vous  entraînerez  la  Russie.  •  Comme  je  lui  aflirmais 
rjue  notre  politique  était  pacifique  :  •  Celle  du  gou- 
vernement. j(»  le  crois;  mais  la  nation  est  batailleuse. 
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Du  moment  qu'elle  se  sentira  assez  forte,  elle  don- 
nera cours  à  ses  instincts  belliqueux.  En  France, 
vous  êtes  très  susceptibles  et  la  moindre  étincelle 
mettra  le  feu  aux  poudres.  »  —  «  Eh  bien  !  lui  ré- 
pliquai-je,  vous  vous  trompez.  Ce  qui  nous  rend 
susceptibles  et  chatouilleux  comme  vous  dites,  c'est 
surtout  la  pensée  qu'on  nous  croit  faibles  et  qu'on 
ne  compte  pas  suffisamment  avec  nous.  Plus  nous 
serons  forts  et  moins  nous  serons  ombrageux.  Soyez 
sûr  que  nos  .rapports  avec  vous  deviendront  plus 
faciles,  quand  nous  nous  sentirons  sur  le  pied 
d'égaliU^  Tant  que  nous  étions  seuls  en  face  de  la 
Triple  Alliance,  notre  fierté  était  constamment  en 
éveil.  A  présent,  nous  serons  beaucoup  moins  im- 
pressionnables. Notre  entente  avec  la  Russie,  vous  le 
verrez,  est  un  gage  de  paix.  »  Le  comte  de  Miinster, 
qui  s'est  toujours  employé  à  prévenir  les  froisse- 
ments entre  son  pays  et  le  nôtre,  transmettait,  je  sup- 
pose, à  son  gouvernement  ces  assurances,  qu'il  sen- 
tait sincères.  Elles  ont  pu  contribuer  au  calme  avec 
lequel  la  diplomatie  allemande  a  considéré  la  suc- 
cession de  nos  pourparlers. 

Au  temps  de  M.  de  Bismarck,  les  choses  se  fus- 
sent passées  autrement.  Une  erreur  de  ce  puissant 
esprit  était  de  croire  que  nous  cherchions  une  re- 
vanche à  tout  prix.  Il  ne  se  rendait  pas  compte  que, 
si  la  blessure  de  l' Alsace-Lorraine  saigne  toujours, 
nous  ne  sommes  cependant  pas  assez  imprudents 
pour  en  demander  la  guérison  à  une  conflagration 
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générale  dont  nul  ne  peut  prévoir  Tissue.  Il  ne  se 
trompait  pas  moins  au  sujet  de  la  Russie  :  il  la 
supposait  impatiente  d  affronter  rAllemag^e.  tandis 
qu'elle  ne  visait  qu'à  garantir  sa  propre  sécurité. 
«  Nous  ne  voulons  pas  être  attaqués  à  la  fois  sur  nos 
deux  frontières  »,  répétait-il  souvent.  Il  est  donc 
possible  que,  lui  gouvernant,  notre  entreprise  de 
1891-1892  eût  déchaîné  la  guerre.  L'empereur  Guil- 
laume II  a  montré  plus  de  sang-froid.  Il  s*est  dit 
sans  doute  que  la  France  et  la  Russie  avaient  le  droit 
de  faire  ce  que  l'Allemagne  et  rAutriche  avaient  fait 
do  leur  côté,  et  qu'une  alliance  purement  défen- 
sive, comme  était  la  nôtre,  servirait  plutôt  qu'elle  ne 
compromettrait  la  cause  de  la  paix  générale. 

J'attachais  d'autant  plus  de  prix  aux  grandes  ma- 
nœuvres de  1892  qu'elles  pouvaient  exercer  une  in- 
fluence déterminante  sur  l'esprit  d'Alexandre  III,  au 
moment  où  la  convention  militaire  attendait  sa  ra- 
tification. Par  l'exhibition  de  ses  forces  de  réserve, 
la  France  allait  montrer  qu'elle  pèse  en  réalité  beau- 
coup plus  que  le  dénombrement  de  son  armée  active 
ne  semblerait  l'indiquer,  et  que  derrière  celle-ci  se 
trouve  un  immense  réservoir  dans  lequel  elle  puise- 
rait abondamment  au  moment  des  hostilités.  C'est 
])Ourquoi.  d'accord  avec  le  conseil  supérieur  de  la 
(iuerre,  j'avais  constitué  des  brigades  et  des  di- 
visions de  réservistes,  que  nous  nous  flattions  de 
voir  évoluer,  après  quehjues  jours  de  présence  sous 
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les  drapeaux,  avec  la  même  précision  et  la  même 
ardeur  que  les  forces  actives. 

Deux  corps  d'armée  étaient  désignés  pour  pro- 
céder à  cette  expérience.  L'un,  le  9*  corps,  com- 
prenait deux  divisions  mixtes,  dans  chacune  des- 
quelles figurait  une  brigade  entièrement  composée 
de  réservistes  et  commandée  par  un  ofticier  géné- 
ral du  cadre  de  réserve.  L'autre  corps  d'armée, 
le  12*,  se  présentait  dans  les  conditions  ordinaires, 
c'est-à-dire  avec  des  régiments  actifs,  grossis  de  la 
proportion  usuelle  de  réservistes  appelés  pour  les 
grandes  manœuvres.  Cet  amalgame  avait  été  pré- 
paré par  le  général  de  Miribel,  chef  d'état-major  de 
l'armée ,  et  par  le  général  de  Cools ,  membre  du 
conseil  supérieur  de  la  Guerre  et  l'un  de  nos  meil- 
leurs tacticiens.  Ces  deux  officiers  généraux  s'inté- 
ressaient vivement  à  cette  nouveauté  et  déployaient 
le  plus  grand  zèle  pour  en  assurer  le  succès.  J'avais 
confié  le  commandement  supérieur  au  général  de 
Cools;  le  général  de  Miribel  me  représentait  pour 
contrôler  les  résultats.  Le  drame  devait  se  déve- 
lopper à  travers  les  plaines  de  Montmorillon,  dans 
la  Haute-Vienne.  Plusieurs  membres  du  conseil 
supérieur,  notamment  les  généraux  Saussier  et  Bil- 
lot, assistaient  aux  opérations.  M.  Carnot,  à  ma  de- 
mande, voulut  bien  présider  la  revue  finale  :  j'avais 
tenu,  en  effet,  à  ce  que  l'amour-propre  des  réser- 
vistes n'eût  pas  à  souffrir  d'une  diminution  d'éclat 
dans  la  solennité  traditionnelle. 


Je  me  rciidlb  à  Mootmorillont  k  12  sepleinlire  1892. 
Ptedant  quelques  jours  oetta  psisiUe  cité  retentit 
du  pss  des  chermioL  et  s'émsills  de  brillants  uniibr- 
mes  qui  trsTersaient  les  mes  i  une  heure  matinale. 
Les  habitants^  tout  fiers  d*un  Inmnear  inusité, 
STaient  richement  paToisé  leurs  maisons.  Les  culti- 
Tateurs  accouraient  de  plusieurs  lieuesàlarraide,  en 
sorte  que  les  prinàpales  phases  se  déroulèrent  au 
milieu  d'une  allluence  qui  donnait  Tillusion  qu  on  se 
trouvait  au  viUsinage  de  quelque  grand  centre  de 
pc^Nilation.  Dans  la  matinée  du  15,  accompagné 
des  généraux  Saussier,  de  Miribel,  Billot,  etc., 
j'inspectai  divers  campements  et,  en  particulier,  la 
brigade  de  réserve  du  colonel  de  Parseval,  faisant 
fonction  de  général  dans  le  cadre  de  réserve.  Nous 
fûmes  tous  frappés  de  Faspect  martial  des  hommes, 
de  rendurance  qu  ils  témoignaient  et  de  Tentrain 
avec  lequel  réservistes  et  territoriaux  exécutaient 
les  divers  mouvements.  Us  avaient  pris  Tallure  de 
vrais  troupiers.  Le  colonel  de  Parseval.  ancien  pro- 
fesseur  à  l'Ecole  supérieure  de  Guerre  et  écrivain 
militaire  distingué,  dirigeait  sa  brigade  avec  vigueur 
et  sang-froid.  Sa  vigilance  s'étendait  à  tous  les  dé- 
tails. Il  s'occupait  attentivement  des  services,  qui 
fonctionnaient  avec  une  régularité  parfaite.  Aucune 
brigade  active  ne  l'emportait  sur  la  sienne.  Nous 
éprouvions  une  juste  lierté  à  constater  de  quels 
efforts  nos  populations  sont  capables  quand  elles  se 
trouvent  en  bonnes  mains. 


LA   CONVENTION  MILITAIRE  AVEC  LA   RUSSIE.       509 

Le  soir,  je  réunis  dans  un  banquet  soixante-quinze 
convives,  parmi  lesquels  naturellement  le  général  de 
Cools  occupait  la  place  éminente.  Je  résumai,  dans 
une  brève  improvisation,  mes  impressions  de  la 
journée,  en  accordant  un  juste  tribut  d'éloges  au 
commandant  en  chef  de  la  manœuvre,  «  qui  à  la 
science  du  tacticien  joint  la  sollicitude  pour  les 
hommes,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  bon  chef 
d'armée  ».  Quant  aux  troupes,  je  les  félicitai  chaleu- 
reusement :  a  Vous  avez  montré,  dis-je,  que  ces  créa- 
tions passagères,  d'apparence  si  fragile,  après  quel- 
ques jours  de  marche  et  d'entraînement,  se  cimentent 
et  prennent  la  consistance  de  vieilles  troupes.  »  Le 
général  de  Cools  répondit  en  termes  qui  m'allè- 
rent  au  cœur  ;  il  voulut  reconnaître  «  mon  profond 
amour  pour  l'armée  et  mon  inlassable  effort  pour 
la  mettre  à  la  hauteur  de  ses  devoirs  futurs  ». 
Après  lui,  l'attaché  militaire  russe,  baron  Freede- 
ricksz,  cette  fois  encore  doyen  des  attachés  étran- 
gers, et  dont  le  suffrage  m'était  particulièrement 
précieux,  déclara  que  lui  et  ses  collègues  em- 
portaient «  un  souvenir  ineffaçable  de  ce  qu'ils 
venaient  de  voir  et  d'entendre  ».  Le  lendemain 
M.  Camotjugea  par  lui-même  de  l'importance  des 
résultats  obtenus.  Il  en  témoigna  hautement  sa 
satisfaction. 

La  dislocation,  qui  suivit  aussitôt,  fournit  l'occa- 
sion de  constater  les  progrès  réalisés  dans  les  di- 
vers services.  Le  génie  avait  reçu  l'ordre  de  cons- 
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traire  à  SîUards  fHante-Vieiuie]  une  gare  militaire, 
destinée  à  recevoir  les  troupes  de  réserve  en  par- 
tance. Cette  gare,  improvisée  comme  elle  l'eût  été  en 
temps  de  guerre,  revêtit  les  apparences  d'un  établis- 
sement en  exploitation  normale,  tant  les  mouve- 
ments s'y  exécutèrent  avec  ponctualité.  Létat-major 
et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  montrèrent  ce 
que  pouvait  leur  collaboration  et  ce  qu'on  est  en 
droit  d'attendre  d'eux  aux  heures  difficiles. 

En  janvier  1893,  je  résignai  mes  fonctions,  à  la 
suite  d'un  remaniement  du  cabinet  Ribot.  Ces  cinq 
années  de  ministère,  dont  deux  avec  la  présidence 
du  conseil,  m'avaient  laissé  une  grande  fatigue  et 
un  besoin  impérieux  de  repos.  J'emportais  dans  ma 
retraite  un  vif  sentiment  de  confiance.  Je  venais  d'é- 
tudier cette  armée  dont  je  n'avais  pris  qu'une  con- 
naissance imparfaite  pendant  le  cataclysme  de  1870. 
Je  venais  de  la  voir  dans  sa  force  et  avec  ses 
qualiU's,  non  plus  abattue  par  le  malheur,  mais  au 
contraire  pleine  d'entrain,  désireuse  de  progrès  et 
impatiente  dcjustifier  les  espoirs  que  la  patrie  met 
en  elle.  J'avais  recueilli  une  moisson  d'observations 
consolantes. 

Tout  d'abord  j'avais  constaté  un  phénomène  aussi 
heureux  que  singulier.  Dans  un  pays  profondément 
divisé,  tel  que  le  nôtre,  l'armée  est  unie.  Ces  partis, 
entre  lesquels  nous  sommes  habitués  à  relever  de  si 
profonds  désaccords  et  qui  parfois  semblent  irrécon- 
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ciliablcs,  lui  sont  étrangers.  Du  haut  au  bas  de  la 
hiérarchie,  le  devoir  professionnel  fait  taire  les  opi- 
nions et  les  croyances  individuelles.  L'obéissance  et 
la  discipline  sont  pareilles  chez  tous.  Le  loyalisme 
envers  le  régime  établi  ne  souffre  pas  d'exception. 
L'exemple  du  général  Boulanger,  même  investi  de 
la  puissance,  n'a  pas  trouvé  d'imitateurs.  Ses  amis 
scrutaient  d'un  œil  inquiet  la  voie  dans  laquelle  il 
était  entré  et,  malgré  leur  attachement  à  sa  per- 
sonne, n'ont  pas  été  tentés  de  le  suivre. 

L'armée  est  une  famille  dont  les  membres  sont 
solidaires  et  où  tout  doit  se  passer  au  grand  jour. 
On  ne  recommencera  pas,  j'en  suis  convaincu,  cette 
dangereuse  expérience  qui  consiste  à  classer  les 
officiers  d'après  les  opinions  qu'on  leur  suppose  et 
à  s'éclairer  sur  leur  compte  par  des  renseignements 
venus  du  dehors.  C'est  la  plus  détestable  méthode. 
L'officier  accepte  que  sa  carrière  soit  retardée,  que 
ses  mérites  soient  méconnus,  pourvu  qu'il  le  doive 
au  seul  jugement  de  ses  chefs  hiérarchiques.  Ce 
qu'il  ne  supporte  pas,  c'est  l'ingérence  étrangère. 
En  s'avisant  d'y  recourir,  on  ne  tarderait  pas  à  dé- 
truire ce  grand  élément  de  force  :  la  cohésion.  On 
émousserait  aussi  le  point  d'honneur.  A  voir  le  mi- 
nistre emprunter  des  voies  obliques,  les  subor- 
donnés perdraient  peu  à  peu  ces  sentiments  scru- 
puleux, cette  délicatesse,  cette  loyauté,  qui  sont  la 
parure  de  la  vie  militaire.  Mais  pourquoi  s'attarder 
à    des   hypothèses    invraisemblables?   Nous    som- 
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mes  tous  d'accord  pour  rechercher  la  voie  droite 
et  la  pleine  lumière. 

La  République  peut  compter  sur  son  armée  et  elle 
a  le  droit  d'en  exiger  beaucoup.  Aucun  régime  n'a 
plus  fait  pour  elle.  Aucun  n'a  témoigné  autant  de 
sollicitude  pour  son  instruction  et  pour  son  bien- 
être.  Le  pays  la  contemple  avec  amour  et  orgueil, 
comme  l'instrument  de  son  relèvement  et  le  gage 
de  son  indépendance.  Il  lui  confie  tous  ses  enfants  ; 
il  lui  demande  d'en  faire  des  hommes,  d'élever 
leurs  cœurs,  de  les  pénétrer  de  l'esprit  de  sacri- 
fice. Au  jour  des  grandes  épreuves,  la  France  verra 
ce  que  vaut  cette  école  de  patriotisme,  où  la  jeu- 
nesse reçoit  sa  trempe,  où  chacun,  du  plus  humble 
au  plus  fortuné,  se  prépare  également  à  remplir  le 
suprême  devoir. 

J'arrête  ici  ce  long  récit.  Dans  les  années  qui 
suivent,  j'ai  pris  une  moindre  part  aux  événements. 
I/àge  m'a  réduit  peu  à  peu  au  rôle  de  spectateur. 
Sauf  une  courte  réapparition  au  pouvoir,  en  1898- 
1899,  je  suis  resté  sur  mon  banc  de  sénateur,  obser- 
vant ce  qui  se  passait  autour  de  moi,  formant  des 
vœux  pour  mes  successeurs  plus  jeunes  et  cher- 
chant, par  mon  vote  et  quelquefois  par  ma  parole,  à 
faciliter  leur  tâche,  que  je  savais  n'être  point  aisée. 
De  temps  à  autre,  je  tourne  les  regards  vers  la  lon- 
gue route  qui  se  déroule  derrière  moi ,  et  je  me 
réjouis  dos  augures  favorables    que  j'y   découvre 
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pour  mon  pays.  Dans  ce  passé  si  accidenté,  si  plein 
d'imprévu,  parfois  si  rude,  combien  de  motifs  de 
confiance!   De  1878  à  1893,  pendant  cette  période 
de  quinze  ans.  combien  d'événements  accumulés! 
Quel  point  de  départ  et  quel  point  d'arrivée!  En 
1878,  nous  sortions  à  peine  du  Seize-Mai,  des  me- 
naces de  trouble  et  de  dissensions.  Nos  forces  défen- 
sives, renaissant  de  leurs  désastres,  mesuraient  la 
distance  qui  les  séparait  encore  des  moyens  d'at- 
taque  de   nos   vainqueurs.  Nous  étions  isolés   en 
Europe,  notre  voix  était  couverte  par  celle  de  la 
coalition  formidable  qu'avait  su  nouer  M.  de  Bis- 
marck. Tout  l'édifice  lézardé  que  nous  avait  légué 
la  guerre  était  à  reprendre.  Nous  avions  à  complé- 
ter et  étendre  l'œuvre  entreprise  par  l'Assemblée 
de  1871.  Qui  se  serait  douU*  que  dans  ces  quinze  an- 
nées la  France  aurait  développé  ses  ressources  au 
point  de  ne  le  céder  à  aucun  de  ses  voisins,  et  que 
l'isolement  ferait  place  à  l'alliance  même  que  M.  de 
Bismarck    voulait  surtout  empêcher?    La   France 
désormais  pouvait  traiter  sur  im  pied  d'égalité  et 
conservait  la  paix  non  plus  par  la  tolérance  d'au- 
trui,  mais  par  sa  propre  volonté. 

N'est-il  pas  prodigieux  quà  travers  les  écueils, 
les  soubresauts  de  notre  politique  intérieure,  les 
fautes  dues  à  nos  divisions,  nous  ayons  pu,  en  si  peu 
de  temps,  rénover  notre  enseignement,  exécuter  un 
vaste  programme  de  travaux  publics,  développer 
notre  domaine  colonial,  qui  s'inscrit  aujourd'hui  le 
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premier  sur  la  carte  après  celui  de  TAngleterre? 
Tout  cela,  sans  préjudice  des  réformes  administra- 
tives et  militaires,  de  Textension  donnée  aux  libertés 
publiques,  de  l'attention  accordée  au  commerce  et  à 
rindustrie,  de  progrès  économiques  sans  précédent. 
Résultats  d'autant  plus  surprenants  que  la  France 
était  privée  de  cette  unité  politique  qui  est  à  la 
base  des  États  puissants.  La  République  gouver- 
nait dans  des  conditions  que  n'a  connues  aucun 
autre  régime.  Après  vingt^trois  ans  d'existence,  en 
1893,  elle  voyait  encore  un  tiers  des  Français  lui 
refuser  leur  adhésion.  Dans  le  parlement,  les  mi- 
nistères successifs  trouvaient  devant  eux  une  op- 
position irréductible,  qui,  par  sa  coalition  momen- 
tanée avec  une  fraction  détachée  de  la  majorité 
républicaine,  entraînait  des  crises  répétées,  des 
retards,  parfois  des  reculs  dans  la  marche  des  affai- 
res, et  un  manque  de  suite  trop  visible  dans  notre 
politique  tan!  au  dedans  qu'au  dehors.  Que  penser 
d'un  pays  qui,  malgré  ces  causes  de  faiblesse,  a  pu 
faire  de  si  grandes  choses?  Que  ne  devrait-on  pas 
attendre  de  lui  le  jour  où.  débarrassé  d'irritantes 
querelles,  il  se  consacrerait  tout  entier  aux  graves 
problèmes  qui  l'assiègent! 


FIN 
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